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Résumé de la thèse  

vec la mondialisation de l’activité économique et de l’intensification de la libéralisation 

des échanges, une hausse des émissions polluantes a marqué les périodes récentes 

principalement dans les pays en développement. Toutefois, plusieurs pays développés ont 

pu atténuer de façon conséquente le niveau des émissions polluantes. La prise de conscience de la 

réglementation de l’environnement et du recours à certains produits favorables pourrait être une 

solution aux problèmes environnementaux. 

        L’objectif de cette thèse réside dans l’étude de l’impact de l’ouverture commerciale et de la 

structure de l’activité économique sur le niveau de la pollution de l’air. Il tend à identifier les biens 

environnementaux à commercialiser pour réduire la dégradation de l’environnement. Plus 

précisément, il analyse empiriquement l'impact de l'échange international des biens 

environnementaux de la « Classe A » et de la « Classe B » sur la pollution de l'air pour le cas des pays 

de l'OCDE et des pays en développement. 

        Nous évaluons, l’impact du commerce avec les pays développés sur la pollution et sur la forme 

de la CEK en appliquant le modèle STIRPAT par la technique du GMM en panel dynamique. Nous 

nous focalisons sur un échantillon de 175 pays classés selon le niveau de revenu durant la période 

1995-2012. D’une part, le commerce des pays à revenu intermédiaire avec les pays développés 

augmente la pollution par le phénomène de « havre de pollution ». C’est à travers le transfert 

technologique (auprès des pays développés) et l’accroissement des niveaux des IDE que le revenu 

s’accroit et que la qualité de l’environnement s’améliore. D’autre part, les échanges des pays 

développés entre eux se basent sur le respect des normes et des règles fixées aboutissant à un 

commerce bénéfique. 

        Pour déterminer quels sont les secteurs les plus émetteurs de pollution, nous nous intéressons 

à un nombre restreint de pays, 27 pays de l’OCDE et 85 pays en développement, durant 

respectivement les périodes 1996-2012 et 2005-2012. De même, nous prenons en considération les 

variables de l’environnement institutionnel afin d’étudier l’impact de la structuration économique et 

du commerce international sur la pollution de l’air suivant une décomposition de l’effet global de la 

structure économique. En se basant sur une analyse structurelle à travers les techniques des DMC 

et des TMC, nous démontrons que dans les pays en développement le faible effet technique est réalisé 

à travers le secteur de l’agriculture. Il convient de mettre en œuvre une politique environnementale 

optimale qui encourage la modernisation du secteur de l’agriculture et l’amélioration des techniques 

du secteur manufacturier et du secteur industriel dans les pays en développement. Pour les pays de 

l’OCDE, l’effet technique, permet de réduire les émissions de CO2 durant la période 1996–2012 à 1.31% 

tandis que l’effet d’échelle et l’effet de composition engendrent une augmentation des émissions 
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polluantes de 5.06%. Il est possible pour les pays de l’OCDE de renforcer la politique 

environnementale à travers l’amélioration de la qualité des institutions et l’implantation d’une 

politique commerciale de diversification des importations et des exportations en faveur des biens 

préférables pour l’environnement. 

        Enfin, pour chercher une alternative afin de réduire les émissions polluantes, nous déterminons 

les types des biens que l’OCDE et les pays en développement devraient échanger pour réduire la 

pollution de l’air. À travers un modèle à équations simultanées, nous estimons les effets directs et 

indirects (par l’intermédiaire du revenu et de la politique environnementale) des biens 

environnementaux sur la pollution. Le commerce des produits en « Bout de Chaîne » est favorable 

pour renforcer l’activité économique des pays de l’OCDE et minimiser la dégradation de 

l’environnement. Les technologies et les produits « verts » (CPT), possèdent une influence sur le 

niveau de revenu. Le renforcement du marché des biens environnementaux envers cette catégorie 

de biens peut améliorer les importations des CPT et accroitre par la suite le revenu. Pour les pays 

en développement, il est nécessaire d’encourager le commerce des biens favorables pour 

l’environnement par l’élimination des obstacles à l’importation.  

 
Mot clés : Commerce International, Croissance Économique, Restructuration Économique, Politique 

Environnementale, Biens Environnementaux. 
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Abstract 

n a recent period, the globalization of economic activity and the intensification of trade 

liberalization contributed to the increase of air-pollutant emissions, mainly in the developing 

countries. However, several developed countries have been able to mitigate the level of 

pollutant emissions. An awareness of environmental regulation and the use of certain favorable 

products could be a solution to environmental problems.  

        The objective of this thesis is to study the impact of trade openness and the structure of 

economic activity on the level of air pollution. It seeks to identify the environmental goods to be 

marketed in order to reduce environmental degradation. More specifically, it analyzes empirically 

the impact of the international exchange of "Class A" and "Class B" environmental goods on air 

pollution in the case of OECD member countries and developing countries. 

        We evaluate the impact of trade with developed countries on pollution with the 

Environmental Kuznets Curve (EKC) by applying the STIRPAT model using the dynamic panel 

GMM technique. We focus on a sample of 175 countries ranked by income level over the period 

1995-2012. On the one hand, we observed that trade between middle-income countries and 

developed countries increases pollution with the phenomenon of "pollution haven". It is through 

technological transfer (from developed countries) and increased levels of foreign direct investment 

(FDI) that income increases and environmental quality improves. On the other hand, trade between 

developed countries is based on the compliance with established norms and rules leading to 

beneficial trade.  

        In order to determine which sectors are the most polluting, we are interested in a limited 

number of countries: 27 OECD countries and 85 developing countries during 1996-2012 and 2005-

2012 respectively. We also take into account the variables of the institutional environment in order 

to study the impact of economic structuring and international trade on air pollution following a 

decomposition of the overall effect of the economic structure. On the basis of a structural analysis 

using the techniques of Two–Stage Least Square (2SLS) and Three–Stage Least Square (3SLS), we 

show that in developing countries the weak technical effect is achieved through the agricultural 

sector. An optimal environmental policy should be implemented to encourage the modernization of 

the agricultural sector, the improvement of the manufacturing sector, and industrial technology in 

developing countries. Concerning the OECD countries, we notice that the technical effect reduces 

CO2 emissions during the period 1996-2012 to 1.31%, while the scale effect and the compositional 

effect lead to an increase in CO2 emissions of 5.06%. It is possible for OECD countries to strengthen 

environmental policy by improving the quality of institutions and implementing a trade policy to 

diversify imports and exports in favor of goods that are preferable to the environment. 
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        Finally, to look for an alternative to reduce pollutant emissions, we decided to determine the 

types of goods that the OECD and developing countries should exchange to reduce air pollution. 

Through a simultaneous equation model, we estimate the direct and indirect effects (through 

income and environmental policy) of environmental goods on pollution. Trade in "End-of-Pipe" 

products is beneficial to strengthen the economic activity in OECD countries and to minimize 

environmental degradation. Technologies and "green" products (CPT) have an influence on income 

level. Strengthening the market of environmental goods towards this category of goods can 

improve imports of CPTs and subsequently increase the income. In regards to developing 

countries, it is necessary to encourage the trade of favorable goods by eliminating the obstacles that 

could hamper import. 

 

Keyword: International Trade, Economic Growth, Economic Restructuring, Environmental Policy, 
Environmental Goods. 
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Introduction générale 

 

ous ne pouvons pas parler de commerce international sans parler de la mondialisation. 

Mathieu Richir et al. (2003) ont défini ce phénomène par un mouvement de « libéralisation 

des échanges, des investissements et des flux de capitaux ainsi que l’importance croissante de tous ces 

flux et de la concurrence internationale dans l’économie mondiale ». La mondialisation se manifeste donc 

par un mouvement intense des échanges dans différents domaines entre l’ensemble des pays les 

plus développés et industrialisés et ceux en transition. Dans le milieu économique, plusieurs 

transformations et évolutions ont été marquées au niveau de la structure et de la composition des 

entreprises. En effet, en améliorant leurs capitaux et en faisant évoluer leurs staffs tout en 

insistant sur les bonnes compétences et l’esprit de compétition à l’échelle mondiale, plusieurs 

entreprises exerçant leurs activités dans différents pays ont pu se transformer en des entreprises 

mondiales. Pour une bonne raison, pour l’année 2002, une analyse menée par la Conférence des 

Nations Unis sur le Commerce et le Développement (CNUED) a illustré un nombre assez important de 

firmes multinationales (environ 65 000) représentées dans plusieurs pays à travers un grand nombre 

de sociétés appartenant aux sociétés mères (environ 850 000). Ces différentes filiales ont aussi 

offert un nombre de postes très élevé (environ 54 000 000 employeurs). (Mathieu Richir et al. (2003)) 

        Le nombre de firmes multinationales a augmenté considérablement dans les dernières 

années. En comparaison avec l’année 2002, pendant l’année 2011, d’après une estimation selon la 

Conférence des Nations Unies pour le Commerce et le Développement (CNUCED), l’implantation de firmes 

multinationales à travers diverses régions a servi à 69 millions d’employés qui ont contribué à la 

création d’une valeur ajoutée globale (dans le monde) estimée à l’ordre de 7000 milliards de 

dollars. 

N 
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        Sur le plan économique, cette base consolidée des entreprises implantées dans le monde 

entier a pu contribuer à l’ordre de 10% du produit intérieur brut mondial en 2002. En 2009, 11% du 

PIB mondial représente la part des firmes multinationales. Pour le commerce mondial, une 

contribution aussi efficace a été enregistrée dans la mesure où 1/3 des exportations mondiales a 

été réalisé par l’ensemble de ces entreprises multinationales. 

        En effet, l’implantation des entreprises dans l’ensemble des pays du Sud a contribué à un 

transfert des investissements directs étrangers à l’ordre de 30% vers ces pays. Il s’agit donc, d’un 

transfert des activités qui s’effectue seulement dans un seul sens, des pays riches vers les pays 

pauvres ce qui pourrait influencer l’offre d’emploi dans les pays développés. Il s’agit dans ce 

sens, des inégalités qui ont augmenté considérablement au début du 19ème
 siècle précisément dans 

les pays développés qui ont transféré leurs activités dans d’autres pays. La première 

mondialisation, celle de l’entre-deux guerres, a permis aux pays ayant un pouvoir économique et 

politique de profiter et de consolider leurs états économiques. 

        La  mondialisation de l’après seconde guerre mondiale a donné la chance aux pays qui ont 

opté pour un régime de libre-échange de compenser leur période de retard. De plus, la 

mondialisation contemporaine basée notamment sur l’importance des entreprises transnationales 

a créé une distribution non équitable des richesses et a fait augmenter les inégalités dans les pays 

riches. (Mathieu Richir et al. (2003)) 

        Il est nécessaire de mettre l’accent dans ce bref aperçu de la mondialisation sur ses différents 

acteurs possédant un effet influant sur le mouvement du commerce international.  

        L’État est un acteur important vu son rôle dans la protection territoriale, l’organisation de 

l’activité économique, la mise en œuvre de politiques économiques de développement assez 

rigides et l’application de politiques qui règlent les échanges commerciaux à travers le monde 

dans le cadre de l’ouverture à l’échelle internationale. De plus, l’État possède un pouvoir 

important pouvant assurer une négociation laborieuse entre les différents acteurs économiques 

pour choisir les politiques adéquates qui assurent la réglementation des échanges commerciaux 

mondiaux. (Mathieu Richir et al. (2003)) 
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        La Banque Mondiale en tant que source de financement et d’encouragement des acteurs 

économiques dans un but de développement, offre les moyens de financement nécessaires pour 

encourager les pays en développement à consolider leur ensemble de ressources et les utiliser 

efficacement. Dans ce sens, les pays pauvres peuvent améliorer leurs potentiels économiques et 

les consolider. Ils peuvent alors acquérir la force nécessaire qui leur permet d’améliorer leur 

progrès ainsi que les moyens pour faire face à la compétitivité internationale dans le cadre de la 

mondialisation des activités économiques. (Mathieu Richir et al. (2003)) 

        Le Fond Monétaire International (FMI)  a joué un rôle important dans le renforcement des 

activités commerciales. Le commerce international se base nécessairement sur un système 

financier équilibré doté de moyens nécessaires pour son fonctionnement. Le rôle du fond 

monétaire international réside dans le contrôle du fonctionnement du dispositif monétaire. Il doit 

alors opter pour la meilleure façon d’accomplir le rôle du contrôle du système monétaire à 

l’échelle internationale. (Mathieu Richir et al. (2003))  

        Les échanges commerciaux entre les pays sont assurés par différentes règles planifiées et 

appliquées par l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) pour organiser ces échanges. Ces 

différentes règles sont négociées et traitées à travers des accords au sein de l’OMC par les pays 

qui possèdent de fortes activités commerciales. La mise en application des règles ne s’effectuent 

qu’après leur ratification par les parlements de ces pays.  (Organisation Mondiale du Commerce [1
])  

        En vue d’atteindre une croissance remarquable et d’élargir les richesses à travers 

l’augmentation de l’échelle de l’économie et l’agrandissement des volumes des échanges 

commerciaux entre plusieurs territoires, certains pays ont négligé la prise en considération de la 

composante environnementale au cœur de la croissance économique. Cette négligence de la 

qualité de l’environnement a généré un affaiblissement des ressources naturelles et un 

accroissement des coûts économiques dans la plupart des pays ce qui a influencé la compétitivité 

de certaines économies. 

                                                           
1 https://www.wto.org/french/thewto_f/whatis_f/whatis_f.htm 
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        Durant la dernière décennie, plusieurs analystes ont mis l’accent sur les effets de la 

mondialisation sur la qualité de l’environnement à l’échelle mondiale.  

        La période des trente dernières années a été marquée par une croissance rapide et fulgurante 

des activités commerciales qui a dépassé l’échelle de la production des biens et services dans le 

monde avec une hausse de 7% de croissance. Ces différents échanges ont un impact sur les pays 

en développement en les incitant à être plus compétitifs et plus évolués. 

        Il s’agit d’un processus qui a provoqué une forte liaison entre tous les pays à travers 

l’ouverture commerciale et les investissements directs étrangers induisant l’accès aux progrès 

technologiques nécessaires dans la modernisation et l’amélioration de la structure industrielle des 

pays. Une nouvelle conception de l’environnement au niveau national et international en matière 

de contrôle de l’environnement et de la gestion de la pollution est apparue grâce aux avantages 

tirés de la mondialisation des activités économiques. Elle a permis à plusieurs pays de profiter de 

nouvelles opportunités pour pouvoir fixer et réaliser des objectifs de la croissance verte dans le 

cadre du développement durable. 

        Plusieurs mutations sur le plan social ont provoqué des changements dans les modes de 

consommation des sources énergétiques [2]. Les pays industrialisés possèdent la part la plus 

élevée de consommation de l’énergie finale évaluée à 39.8%. La Chine, en tant que plus grand pays 

en développement, est considéré comme un pays pollueurs et a eu une part de consommation de 

l’énergie finale en 2012 évaluée à 19.1%, [3]. Pour assurer l’activité productive, l’énergie est un 

déterminant principal de la production. Cependant, l’utilisation massive des sources énergétiques 

dans les secteurs manufacturiers et industriels contribue à l’accroissement de la pollution 

atmosphérique. D’autant plus que le renforcement de l’activité industrielle et la croissance 

démographique nécessitent un accroissement des activités du secteur de transport considéré 

                                                           
2
 Les taux élevés de la croissance de la population explique la demande excessive des sources énergétiques. En 

effet, la part des pays développés dans la population mondiale en 2014, a été estimée à 17.3% contre 83,7% 

relative aux pays en développement, (World Population Data Sheet, (2015)). 

3 World Energy Statistics, (2015).  



Introduction Générale 

 

                                                                    Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page 6                                  

comme le secteur le plus émetteur des émissions de gaz à effet de serre. Des prévisions effectuées 

dans le cadre des travaux de l’OCDE, (2015) [4], ont mis l’accent sur une augmentation 

remarquable de la croissance du transport urbain dans les pays en développement. Selon les 

prévisions, un tel accroissement serait de 90% en 2050. De même, les taux les plus élevés de la 

croissance des volumes de transport des marchandises à l’échelle mondiale, dans le cadre du 

commerce international, seraient enregistrés dans les pays en développement, particulièrement en 

Chine et en Inde.  

        Il s’est avéré que l’accroissement du transport des marchandises serait accompagné d’une 

augmentation proportionnelle des émissions de CO2. Selon les prévisions, pour l’année 2050, les 

émissions carboniques engendrées par les mouvements des échanges commerciaux vont 

s’accroitre en se multipliant par 3.9 par rapport à l’année 2010. Il est donc nécessaire de 

promouvoir des stratégies efficaces dans le secteur du transport mondial à travers la 

modernisation et le remplacement des moyens polluants afin de réduire les émissions polluantes.  

        Pour ce qui est de la structure industrielle, une restructuration des activités de 

production, optant pour la modernisation des techniques et des procédures de production à 

travers l’accès aux marchés des produits développés et des technologies « vertes », pourrait 

contribuer à la réduction de la pollution. Dans certains pays, faute de moyens, l’accroissement de 

l’échelle de l’économie est suivi d’une pollution intense dans la mesure où le niveau de revenu ne 

peut pas compenser les effets néfastes de la croissance de la production. Il s’agit donc, d’un effet 

d’échelle jugé dominant en absence d’une politique environnementale stricte qui stimule 

l’amélioration de la qualité de la production et qui incite les industries à respecter les plafonds 

des émissions en ayant recours aux techniques de production les moins polluantes. 

        Il est donc important, de déduire le rôle d’une mise en œuvre des politiques et des normes 

de l’environnement, strictes et rigoureuses. De même, le choix de l’amélioration des techniques 

productives ayant une capacité de réduire les émissions polluantes, justifie le rôle bénéfique de la 

                                                           
4 OECD Multilingual Summaries. ITF Transport Outlook, (2015). 
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restructuration de l’activité économique. Cela peut se justifier par la réalisation de quelques 

performances relatives à la qualité de l’environnement dans les pays en transition depuis les 

années 80. Il est alors nécessaire de chercher attentivement les déterminants fondamentaux dans 

l’amélioration de l’environnement. Une transformation bénéfique des secteurs industriels et 

manufacturiers et une adoption de nouvelles technologies nous permettent de déterminer les 

effets à long-terme sur la qualité de l’environnement dans le cadre de l’ouverture commerciale et 

de l’accès aux produits développés des pays les plus avancés.  

        Une variété d’études a tiré des conclusions contradictoires quant à l’effet du commerce 

international sur le niveau de la pollution. Selon certains auteurs, l’impact de la libéralisation des 

échanges est encore ambigu et dépend de plusieurs facteurs à prendre en considération. En effet, 

certains confirment des effets néfastes de l’ouverture commerciale sur l’environnement. Comme 

justification, ils évoquent  le renforcement de la compétitivité avec les pays les plus avancés afin 

de répondre à la demande globale en croissance continue, ce qui induit une intensification des 

mouvements commerciaux. Il en résulte une augmentation du volume de production et une 

expansion de l’échelle de l’activité économique qui engendrent sans aucun doute des niveaux 

d’émissions polluantes assez élevés et un appauvrissement des ressources naturelles. Il s’agit 

donc, d’une distribution inéquitable des ressources de l’environnement dans la mesure où les 

coûts à supporter, à cause de leur destruction, ne sont pas pris en compte. La libéralisation 

commerciale, dans ce sens, pourrait accroitre la pollution à travers une utilisation massive des 

ressources de l’environnement dans des domaines polluants en ayant recours aux phénomènes de 

la combustion par exemple. Ceci justifie l’amplification des dommages environnementaux dans 

les pays en développement.  

        L’ouverture commerciale peut donc jouer un rôle important dans l’explication de la relation 

entre l’environnement et le revenu. L’existence d’une CEK en forme de cloche s’explique en 

grande partie par les effets que peut exercer le commerce international sur l’environnement. Deux 

situations probables : un système de production basé sur la notion de spécialisation dans des 

activités déterminées et une croissance de certains autres pays basée sur le secteur commercial. 

Le système productif subit un ensemble de mutations pouvant provoquer un accroissement de la 
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pollution dans certains pays. En revanche une tendance à la baisse de la pollution apparait dans 

d’autres pays. Il s’agit d’un avantage comparatif acquis par certains pays après une longue durée 

de spécialisation dans des activités bien déterminées. Sur une longue période, les pays acquièrent 

une variété d’avantages comparatifs dans la mesure où la composition de la production peut 

changer à travers le temps ainsi que l’évolution technologique et l’accumulation du capital qui 

peuvent contribuer de plus à l’évolution de cet avantage comparatif.  Dans ce sens, au-delà des 

entraves que peut avoir le régime commercial national ou international d’un pays, la composition 

du tissu productif et la pollution atmosphérique qui en découlent évoluent séparément avec tous 

ces facteurs.  

        Certains pays ont pu réduire la pollution grâce à un ensemble de « réformes économiques » 

d’une grande importance. Dans ces pays, les adeptes de l’ouverture commerciale estiment que 

l’intensification des mouvements commerciaux pourrait augmenter la croissance économique 

sans avoir des effets nocifs sur la composante environnementale. Cela justifie l’idée de « winner–

winner » qui traduit l’importance de la libéralisation commerciale pour stimuler la croissance 

économique. Il en résulte donc un accroissement des niveaux de revenus réalisés, permettant aux 

pays de donner plus d’importance à la protection environnementale. Tout accroissement du 

niveau de revenu entraine des mutations dans les modes de consommation. Si le revenu améliore 

le niveau de développement, donc le niveau de vie, les individus seront donc prêts à consacrer 

une grande partie de leurs revenus à la consommation des biens propres et des produits « verts ». Il 

en résulte alors que le commerce international est un stimulus pour la préservation de 

l’environnement. 

        Le commerce des pays développés entre eux peut avoir des effets favorables sur 

l’environnement dans le cadre d’une mise en pratique de politiques environnementales 

rigoureuses et du respect des normes. Les pays en développement sont caractérisés par une 

faiblesse extrême en matière de normes et de politiques environnementales. Mais nous nous 

attendons toujours à ce qu’ils renforcent leurs efforts pour protéger l’environnement et pour 

bénéficier du commerce avec les partenaires développés. 
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        Avec toutes les évolutions et les défis pour réduire la pollution, une simple question se pose 

au cœur de ces constations : est-ce que le commerce des pays développés et des pays en développement 

avec les pays développés accroit les avantages de la réduction de la pollution ?  

        Les effets bénéfiques de la libéralisation commerciale sur la croissance du PIB ne sont pas 

souvent traités. En effet, dans plusieurs études, les résultats ne montrent pas de trajectoire 

monotone. La croissance économique peut être néfaste pour la qualité de l’environnement au 

premier stade de développement. Cependant, à long-terme, le développement économique peut 

améliorer l’environnement. D’une part, l’accroissement du PIB traduit une augmentation du 

volume de la production et donc de l’échelle de l’économie ce qui engendre une intensification de 

la pollution. D’autre part, nous nous attendons à avoir une évolution favorable de la composition 

de l’activité économique suivant une nouvelle structure de production en optant pour de 

nouvelles techniques et de nouveaux procédés. En favorisant le développement et l’expansion de 

l’activité économique, les effets du commerce international sur l’environnement dans les pays 

développés se différencient de ceux identifiés dans les pays en développement. Des effets positifs 

sur l’environnement se présentent dans les pays à revenu moyen et les pays à revenu bas où toute 

intensification de l’ouverture commerciale accroit la pollution. Cependant, les effets bénéfiques 

ne se manifestent que dans les pays riches. La question qui se pose alors : est–ce que l’effet 

technique et l’effet de composition peuvent compenser les effets négatifs de l’accroissement de l’échelle de 

l’économie ? 

        Pour pouvoir bénéficier d’un effet global négatif, il faut que l’effet technique favorisé par le 

renouvellement des technologies et des procédés de production  dépasse l’accroissement de l’effet 

d’échelle de l’économie.  

        Il s’avère que les technologies de production et les avantages que tirent certains pays de la 

libéralisation des échanges contribuent à la diminution de la dégradation environnementale, ce 

qui est expliqué par les richesses issues des activités commerciales intensives et par l’accès à des 

technologies « vertes ». Mais les préférences des individus pour un environnement sain suite à 

l’accroissement des revenus et du développement ne sont pas des facteurs suffisants pour 
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maintenir les efforts de réduction de la pollution et gérer les émissions durablement. Il faut donc 

la mise en œuvre d’une politique environnementale adéquate et optimale servant à régler le 

domaine de la production et à inciter les industries polluantes à respecter les normes et les 

standards fixés par le gouvernement. Comme la théorie le prédit, l’impact de la libéralisation du 

commerce et de la croissance sur la qualité de l’environnement est conditionné par les mesures 

des politiques environnementales. Il est fondamental d’intégrer les facteurs de l’environnement 

institutionnel dans la relation liant la croissance économique à la pollution dans les pays en 

développement. L’ensemble de ces mesures peut se baser sur la taxation de la pollution, les 

subventions (etc).  

        Dans les analyses de la Courbe Environnementale de Kuznets, il faut prendre en considération les 

facteurs institutionnels vu leur rôle dans l’explication de la relation entre la croissance / 

environnement et commerce international / environnement par le biais de la politique 

environnementale. De même, pour s’assurer de la bonne fonction des politiques 

environnementales, il faut que l’environnement institutionnel favorise les activités de lutte contre 

les risques de corruption. La corruption décroit la sévérité de la politique environnementale. Elle 

affecte le niveau de la pollution indirectement par le biais de la règlementation de 

l’environnement. En présence d’un régime démocratique dans un environnement caractérisé par 

sa stabilité sur le plan politique, nous nous attendons à ce que l’effet de la croissance et de la 

libéralisation des échanges soient négatifs. Dans ce cadre, nous allons intégrer tous ces facteurs 

dans les analyses antérieures de cette thèse.   

        Comme l’alternative de préservation de l’environnement peut être optimale dans certains 

pays, l’accès aux produits environnementaux peut jouer un rôle important dans la réduction de la 

pollution tout en prenant en considération les politiques environnementales.  

        Si le commerce international n’aboutit pas à des effets favorables pour l’environnement, le 

recours au commerce des biens environnementaux sera une solution pour les pays en 

développement. Il s’agit des biens dont l’utilisation et la destruction ne provoquent pas des effets 

néfastes sur l’environnement. Ils sont destinés à régler les problèmes de l’environnement à 

travers le processus de dépollution par exemple. Que ce soit dans les pays développés ou en 
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développement, le commerce des biens environnementaux peut être bénéfique pour augmenter la 

croissance. L’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) met l’accent sur l’importance de la 

commercialisation de ces biens dans la réduction de la détérioration environnementale. En effet, 

le secteur industriel renferme plusieurs entreprises nationales et internationales dont la production 

est à forte intensité polluante. D’autant plus, que les pays en développement sont des 

importateurs de ce type de produits, les entreprises pourront alors s’intégrer dans le processus de 

dépollution si les tarifs des importations sont faibles, et ce, dans le cadre de l’élimination des 

obstacles à l’échange. L’encouragement des importations des biens environnementaux contribue 

de même à l’accroissement du niveau de revenu des pays exportateurs. Ces derniers sont 

impliqués dans l’expansion des activités de production des produits « verts » pour répondre à la 

demande internationale, ce qui va créer de nouveaux emplois et réduire le chômage dans les pays 

développés. Nous distinguons les biens environnementaux de la « Classe A » et les Produits 

Préférables pour l’Environnement (PPE). La question qui se pose alors, est : que faut–il libéraliser 

dans les pays de l’OCDE et les pays en développement pour préserver la qualité de l’environnement et 

renforcer la croissance économique ? 

        Dans ce cadre, il est important d’étudier l’effet de l’intensité du commerce des biens 

environnementaux dans les pays développés (OCDE) et en développement, pour déterminer les 

types de biens adéquats qui assurent la protection de l’environnement et augmentent les revenus 

des pays. Pour les pays en développement, promouvoir la croissance de l’activité économique et 

réaliser un niveau de développement soutenable ne semblent pas faciles. 

       L’objectif de cette thèse réside dans l’étude de l’impact de l’ouverture commerciale et de la 

structure de l’activité économique sur le niveau de la pollution de l’air. Il tend à identifier les 

biens environnementaux à commercialiser pour réduire la dégradation de l’environnement. Plus 

précisément, il analyse empiriquement l'impact de l'échange international des biens 

environnementaux de la « Classe A » et de la « Classe B » sur la pollution de l'air pour le cas des pays 

de l'OCDE et des pays en développement. 
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        Par conséquent, la question centrale est de savoir comment les pays de l’OCDE et les pays 

en développement peuvent réduire la pollution de l’air par le commerce avec les pays développés 

et par l’avantage de l’effet technique de la restructuration économique et préserver l’environnement 

à travers leurs échanges des biens environnementaux de la « Classe A » et de la « Classe B » ?  

        Répondre à cette problématique nécessite que nous mettions l’accent sur trois points 

essentiels : 

 Est–ce que le commerce des pays à revenu bas, à revenu moyen et à revenu élevé avec les pays développés 

peut réduire la pollution de l’air ? 

 Quel effet peut avoir la restructuration économique sur le niveau de la pollution ? Est–ce que l’effet 

technique et l’effet de composition  peuvent compenser les effets négatifs de l’accroissement de l’échelle de 

l’économie ? 

 Que faut–il libéraliser dans les pays de l’OCDE et les pays en développement pour préserver la qualité de 

l’environnement ? Quel effet a le commerce des biens environnementaux sur la pollution de l’air via l’effet 

de la politique environnementale et celui du revenu ?  

        Pour répondre à notre problématique, nous nous sommes focalisés sur des modélisations 

empiriques fondamentales basées sur des fondements théoriques en intégrant divers déterminants, 

notamment le commerce international, la croissance économique, la restructuration 

économique par le biais de la nouvelle structuration de la production, la politique 

environnementale, l’environnement institutionnel et l’orientation vers le commerce des biens 

environnementaux.  

        En effet, pour traiter la Première Question nous nous basons sur le travail de Anna Kukla-Gryz, 

(2008) en développant une modélisation empirique sur la base de l’analyse menée par Dietz T et 

Rosa EA, (1997) et en intégrant d’autres déterminants afin d’estimer l’impact du commerce et de 

l’intensité du commerce avec les pays développés sur la qualité de l’environnement suivant une 

analyse en panel dynamique. 
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        La Deuxième Question nécessitera le développement d’une analyse empirique spécifique 

suivant un modèle théorique de base bien élaborée permettant l’identification de deux équations 

d’offre et de demande de pollution. Nous nous focalisons sur le travail développé par Antweiler, W. 

et al.  (1998, 2001)) afin de décomposer l’effet global de la structure de l’activité économique et du 

commerce international à travers une étude à équations simultanées et d’estimer l’impact des trois 

effets identifiés (effet d’échelle, effet de structure et effet de composition) sur la pollution de l’air à l’aide 

de nos équations structurelles identifiées. Nous nous focalisons aussi sur le travail de Fredriksson 

et Svensson, (2003) pour mettre en valeur l’importance de la prise en considération de 

l’environnement institutionnel dans l’amélioration de la qualité de l’environnement.  

        Enfin, pour mettre en valeur la méthodologie adoptée pour répondre à la Troisième Question, 

nous développons un modèle théorique sur la base des travaux de Grossman (1995) et d’Antweiler, et 

al. (2001) pour déterminer les facteurs agissant sur la pollution, sur la réglementation 

environnementale et sur le niveau de revenu. Pour valoriser notre modèle théorique de base, nous 

nous focalisons sur l’analyse menée par Greaker et Rosendahl (2006) pour ingérer les variables des 

biens environnementaux dans les équations structurelles (de la pollution, de la réglementation de 

l’environnement et du revenu). Nous allons donc développer trois équations simultanées 

spécifiques pour estimer l’effet direct du commerce des biens environnementaux sur la pollution 

par le CO2  et pour déterminer les effets indirects exercés par le commerce de ce type de biens sur 

la qualité de l’environnement via la politique environnementale et via le revenu. Le facteur 

institutionnel a été pris en considération dans notre analyse en se basant sur les travaux 

d’Acemoglu et al. (2001), Sachs (2003) et autres.  

        Nous présentons ci-dessous, un schéma récapitulatif de l’objectif de cette thèse et des étapes 

à suivre pour répondre à la problématique centrale : 
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Figure 1 : Schéma récapitulatif de l’objectif de la thèse 

 

Source : Notre synthèse  

Les apports de notre recherche se présentent suivant plusieurs niveaux.  

        D’une part, contrairement à d’autres travaux qui se sont intéressés sur quelques 

déterminants dans les études du commerce international, nous essayons d’introduire trois 

dimensions de l’étude du commerce international sur la pollution de l’air, la dimension régionale, 

la dimension de la politique commerciale adoptée et le commerce par produits dans le domaine 

des marchés des biens environnementaux. En effet, nous prenons en considération, le rôle du 

commerce par partenaire où nous nous sommes focalisés sur l’intensité du commerce avec les 

pays développés et ses effets sur l’environnement dans le monde entier en décomposant notre 
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échantillon sur 175 pays selon le niveau de revenu. Les effets du commerce international, plus 

précisément les effets du commerce avec les pays développés sur un ensemble de pays à revenus 

bas, de pays à revenus intermédiaires et de pays à revenus élevés n’ont pas été traités dans les 

travaux antérieurs. Nous cherchons à démontrer que le commerce avec les pays développés peut 

contribuer positivement à la qualité de l’environnement. Dans le premier chapitre de notre thèse, 

nous travaillons sur trois types de polluants, un polluant global relatif au CO2 et deux polluants 

locaux relatifs aux émissions de SO2 et de NOx dans le but d’expliquer la réussite de certains pays 

dans la réduction des émissions de certains polluants locaux. Ensuite, nous intégrons une autre 

dimension du commerce internationale relative à la stratégie commerciale adoptée. Nous 

essayons de valoriser l’importance des politiques commerciales choisies dans la réduction des 

émissions de CO2. Pour le cas des pays de l’OCDE et des pays en développement, nous prenons en 

considération les indices de concentration et de diversification pour mettre en valeur les 

avantages ou les désavantages des politiques de diversification et de concentration et leurs rôles 

dans l’intensification ou la diminution de la pollution.  

        Finalement, les analyses antérieures n’ont pas mis l’accent sur les effets directs et indirects 

du commerce des biens et des services environnementaux sur la qualité de l’environnement et sur 

la croissance économique des pays Dans notre étude nous mettons l’accent sur une telle analyse 

dans des groupes de pays de différents niveaux de développement. Nous nous focalisons sur les 

pays en développement et sur l’ensemble des pays de l’OCDE vu l’importance du volume des 

échanges commerciaux effectués par les pays industrialisés et par le poids de leurs industries 

dans l’économie mondiale. Nous travaillons sur un ensemble de produits environnementaux de 

deux classes différentes (Classe « A » et Classe « B ») afin de pour mettre en valeur les produits ayant 

plus d’avantages dans l’amélioration de la qualité de l’environnement tout en mettant l’accent sur 

le rôle de la réglementation de l’environnement dans nos analyses. Pour que les groupes de pays 

de notre échantillon puissent choisir une stratégie adéquate, nous valorisons l’impact des 

exportations et des importations séparément.  

        D’autre part, nous constituons nous-mêmes la base de données demandée à chaque niveau 

d’analyse. En effet, nous calculons une première base de données relative aux intensités du 
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commerce avec les pays développés en calculant la part des importations et des exportations avec 

les pays développés dans les exportations et les importations totales. Ensuite, une autre base de 

données calculée rigoureusement pour exprimer l’intensité du commerce et des flux des 

exportations et des importations pour chaque type de bien environnemental.  

        Sur le plan pratique, nous cherchons à donner une idée sur les politiques nécessaires à 

mettre en œuvre dans les pays de l’OCDE et les pays en développement. Nous essayons de mettre 

l’accent sur les produits environnementaux nécessaires pour ces pays. Notre recherche offre une 

analyse approfondie qui apporte une aide à l’ensemble des pays pour la prise de décision et qui 

permet d’avoir une vision nuancée sur le type de commerce à adopter et les politiques nécessaires 

pour le consolider.  

        En suivant cette démarche d’idées, nous commençons par répondre à l’ensemble des 

questions suivant une organisation structurée de cette thèse en trois chapitres.  

        Nous commençons à répondre aux questions posées autour de notre problématique dans le 

cadre du premier, deuxième et troisième chapitre.  

 En effet, dans le premier chapitre, nous vérifions empiriquement la CEK pour un panel de 

175 pays à travers le monde en explorant l’impact du commerce international et de l’intensité 

du commerce des pays à revenu élevé, à revenu moyen et à revenu bas avec les pays 

développés sur le niveau des émissions de CO2, de SO2 et de NOx. Comme nous avons déjà 

démontré que le commerce international est un facteur de croissance, la deuxième phase de la 

CEK peut s’expliquer par les avantages acquis à travers les échanges commerciaux en matière 

de technologies et de produits « verts ». Nous choisissons donc de prendre en considération 

l’intensité du commerce (des pays à revenu élevé, à revenu moyen et à revenu bas) avec les pays 

développés et d’estimer son effet sur le niveau de la pollution à court et à long-terme. Pour 

cette raison, nous voulons savoir, si le commerce (des pays à revenu élevé, à revenu moyen et à revenu 

bas) avec les pays développés contribue ou pas à la préservation de la qualité de l’environnement. Nous 

mettons l’accent sur une vérification de l’hypothèse de la CEK pour la croissance du PIB et 
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pour les deux variables du commerce sur un ensemble de 175 pays classés selon le niveau de 

revenu. Cette étude s’applique dans le cadre d’une estimation de l’impact des forces motrices 

de la population, de la richesse et de la technologie sur un ensemble d’indicateurs de 

l’environnement (CO2, SO2 et NOx) à travers une validation empirique par le modèle STIRPAT 

(Stochastic Impacts by Regression on Population, Affluance and Technology). Nous estimons notre 

modèle avec la Méthode des Moments Généralisés en panel dynamique et nous mettons l’accent 

sur l’intégration des variables de contrôle ayant un impact sur l’environnement comme la 

variable de la consommation énergétique et autres.  

 Le deuxième chapitre est une étude de l’impact de la restructuration économique et du 

commerce international sur la pollution de l’air. Il s’agit d’une décomposition de l’effet 

global de la structure économique et de l’étude de son impact direct sur l’environnement. 

Avec l’accroissement de l’échelle de l’économie, la structuration de l’activité économique et 

les mouvements d'échange des produits à l'échelle internationale affectent l'environnement 

selon trois effets spécifiques similaires à ceux développés auparavant : effet d’échelle, effet de 

structure ou de composition et effet technique. Nous essayons de savoir si l’effet technique relatif à  

l’ouverture commerciale et à la structure de l’économie peut compenser les effets d’échelle–composition. Nous 

procédons au développement d’un modèle théorique servant à déterminer l’équation d’offre 

de pollution relative à la politique environnementale et l’équation des effets de la croissance 

économique relative à l’équation de l’environnement. Nous estimons alors un modèle à deux 

équations simultanées suivant la technique d’estimation des Doubles Moindres Carrées et des 

Triples Moindres Carrés en panel. Le choix de la méthode d’estimation se justifie par le test 

d’Hausman. Pour cela, nous nous basons sur le même échantillon avec un nombre restreint de 

pays (85 pays dont 21 pays à revenu bas, 37 pays à revenu moyen et 27 pays de l’OCDE). La 

période d’étude pour les pays à revenu moyen et à revenu bas porte sur la période 2005 – 2012 

tandis que l’étude sur les pays de l’OCDE est entre 1996 – 2012. Un tel choix de la période 

d’étude se justifie par l’absence des données de l’indicateur de la sévérité de l’environnement 

durant les années 1990 pour les pays à revenu bas et à revenu moyen. 
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 Le troisième chapitre, étudie l’impact du commerce des biens environnementaux sur la 

qualité de l’environnement. Dans ce sens, nous cherchons à déterminer les types des biens 

que l’OCDE et les pays en développement doivent échanger pour réduire la pollution de l’air. 

Notre validation empirique valorise les différents effets de l’intensité de la commercialisation 

des biens environnementaux sur la qualité de l’environnement. La validation empirique 

s’effectue suivant le développement d’un système à trois équations simultanées : le commerce 

des biens environnementaux exerce un effet direct sur le niveau de la pollution illustré au 

niveau d’une première équation, la deuxième équation met en évidence l’effet indirect que peut 

exercer le commerce des biens environnementaux à travers le règlement de l’environnement 

et de la politique environnementale mise en œuvre, enfin, une troisième équation est 

développée pour tester l’effet indirect du commerce des biens environnementaux par 

l’intermédiaire du revenu. Nous estimons notre modèle avec la technique des Doubles Moindres 

Carrés et des Triples Moindres Carrés sur un panel de 85 pays durant les mêmes périodes et les 

mêmes échantillons utilisés au niveau du deuxième chapitre.  

 Nous terminons par une conclusion générale où nous exposons les résultats de recherche des 

trois études avec quelques recommandations et ouvrons des extensions de recherche. 
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CHAPITRE 1 

RELATION ENTRE LE COMMERCE INTERNATIONAL ET LA 

POLLUTION DE L’AIR : VALIDATION EMPIRIQUE PAR LE 

MODÈLE STIRPAT POUR LE CAS DES PAYS À REVENU BAS, À 

REVENU MOYEN ET À REVENU ÉLEVÉ 

 

« Des rapports avec la Terre basés exclusivement sur l’utilisation de celle-ci en vue de 

la croissance économique ne peuvent que mener à la dégradation en même temps qu’à 

la dépréciation de la vie humaine. » 

 

René Dubos, Les dieux de l’écologie 

 
 

 

 

 

Ce chapitre a été présenté suivant une communication intitulée : « Commerce international et émissions de CO2: 

étude empirique par le modèle STIRPAT » portant sur le thème du « développement durable » lors du Forum 

des économistes 2015 à Hôtel Méhari, Yasmine Hammamet (22-23 mai 2015) traitant « le rôle de l'état dans 

une démocratie naissante ». 

 

De même, cette partie a fait l’objet d’une publication sous forme d’un papier de recherche dans « Journal of 

Economics and Sustainable Development » dont les détails sont les suivants : 

Sélima Ben Zineb (2016). International Trade and CO2 Emissions: A Dynamic Panel Data by the 

STIRPAT Model. Journal of Economics and Sustainable Development, Vol 7, No 10 (2016). 

(http://www.iiste.org/Journals/index.php/JEDS/article/view/31483)  
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Chapitre 1. Relation entre le commerce international et 

la pollution de l’air : validation empirique par le 

modèle STIRPAT pour le cas des pays à revenu bas, à 

revenu moyen et à revenu élevé 

 

 

I. Introduction  

es années 1700 ont connu les révolutions industrielles engendrant par la suite une 

mutation radicale du système organisationnel en un tissu productif basé en 

particulier sur l’exploitation de l’énergie comme moteur pour l’achèvement et 

l’accomplissement de l’activité économique. Il s’agit notamment d’une transformation en 

passant à une société commerciale et industrielle dont l’objectif principal s’est orienté vers la 

croissance économique et l’amélioration du système productif. 

        Actuellement, la prise de conscience de la protection de la qualité de l’environnement 

contre la dégradation et les catastrophes naturelles, dont les causes peuvent être attribuées au 

réchauffement planétaire, aux changements climatiques et aux externalités négatives, est 

devenue une préoccupation primordiale des décideurs politiques de plusieurs pays à travers le 

monde. Ils ont pris en considération cette nouvelle orientation dans leurs politiques visant le 

développement et l’avancement de la croissance de leurs pays dans un contexte de la rareté 

des richesses, d’où l’importance de l’intégration de la dimension de la réglementation de 

l’environnement.   

        La relation entre le développement économique et la dégradation environnementale a été 

souvent traitée suivant la CEK qui a illustré l’évolution de la relation entre le niveau de la 

croissance et la qualité de l’environnement à court et à long-terme. Tout accroissement du 

revenu contribue à une amélioration de la qualité de l’environnement à long-terme. 

L'existence éventuelle d'une relation en forme de « U » inversé entre le revenu par habitant et 

la pollution dans le cadre de la CEK a attiré l'attention de plusieurs chercheurs ces dernières 

L 
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années [5]. Un important volet de la littérature de la CEK a été critiqué en justifiant que la 

relation entre le revenu et la qualité de l’environnement est fragile nécessitant une 

interprétation très prudente et une prise en considération de plusieurs autres facteurs de 

l’environnement (Arrow et al. (1995); Stern et al. (1996); Ekins, (1997); Stern and Common, (2001); 

Matthew A. Cole, (2004). D’autant plus, d’autres travaux ont mis l’accent sur les effets néfastes 

de la hausse continue des émissions polluantes, le phénomène d’irréversibilité et autres. 

        Certains auteurs ont expliqué que l’accroissement de la pollution dans les pays du Sud et 

l’amélioration de la qualité de l’environnement dans les pays du Nord sont liés principalement 

au degré de la spécialisation dans ces pays, (Lucas et al. (1992) ; Hettige et al. (1992) ; Suri et 

Chapman, (1998) ; Stern, (2004)). 

        L'une des critiques de l'hypothèse de la CEK repose sur l'observation que beaucoup de 

produits manufacturiers des pays développés sont produits à l'étranger. L'argument affirme 

que l'amélioration de la qualité de l'environnement aux niveaux supérieurs du revenu par 

habitant peut être expliquée (en partie) par la tendance des pays développés à exporter des 

produits manufacturiers dans les pays moins développés. 

        Il est important d’expliquer la forme de la CEK par le rôle de l’ouverture commerciale. 

L’effet du commerce international sur la qualité de l’environnement est ambivalent et dépend 

de plusieurs facteurs. Selon certains auteurs, le commerce international peut avoir un double 

effet sur la qualité de l’environnement. D’une part, il peut être considéré comme un facteur de 

richesse et peut avoir un effet positif sur l’environnement à travers le développement 

technologique et le transfert du savoir-faire. D’autre part, l’intensification des activités 

commerciales basées sur plusieurs formes de transport peuvent engendrer une intensification 

de la pollution de l’air. La dégradation de l’environnement dans certains pays en 

développement s’explique par la délocalisation des activités polluantes des pays du Nord pour 

bénéficier de l’absence de politiques environnementales sévères protégeant l’environnement. 

        Par ailleurs, la consolidation du secteur commercial nécessite la consommation de 

l’énergie, l’accroissement de l’échelle de production et le renforcement du secteur de 

                                                           
5 Shafik, (1994) ; Selden et Song, (1994) ; Grossman et Krueger, (1995) ; Cole et al. (1997). 
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transport. Tous ces facteurs engendrent la pollution atmosphérique. Mais, plusieurs autres 

facteurs peuvent contribuer au développement du commerce international. En effet, le 

développement technologique permet aux pays de bénéficier d’une réduction du coût de 

transport [6] (cas du moteur à réaction réduisant le coût de transport aérien et maritime). Les innovations 

technologies contribuent à l’amélioration des procédures de production et par la suite à 

l’amélioration de l’environnement. 

        Dans ce sens, nous essayons dans ce premier chapitre de présenter quelques 

analyses illustrant l’impact de l’ouverture commerciale sur le niveau de la pollution. De 

plus, nous prenons en considération l’intensité du commerce des pays à revenu élevé, à 

revenu moyen et à revenu faible avec les pays développés pour déterminer si elle permet 

ou pas l’amélioration de la qualité de l’environnement. Deux principales questions se 

posent alors: 

         Quel est l’impact de l’ouverture commerciale et de l’intensité du commerce des pays à 

revenu élevé, à revenu moyen et à revenu faible avec les pays développés sur la qualité de 

l’environnement ? Peut-on considérer que le commerce de l’ensemble de ces pays avec les pays 

développés peut améliorer la qualité de l’environnement ?  

        Pour pouvoir répondre à ces questions, ce chapitre sera divisé en cinq sections. Dans le 

cadre de l’approche de la « durabilité forte », une première section théorique exposera quelques 

controverses autour de la CEK et mettra en évidence une nouvelle conception de 

l’environnement dont les fondements théoriques sont basés sur le modèle IPAT.  

        Dans une deuxième section, nous mettrons l’accent sur une revue de la littérature 

justifiant l’importance du facteur commercial dans l’influence de l’allure de la CEK. Pour 

pouvoir appliquer notre validation empirique dans la dernière partie de ce chapitre à travers le 

modèle STIRPAT, nous essayons d’abord dans la troisième section d’analyser les fondements 

théoriques et empiriques de ce modèle de base en exposant sa démarche méthodologique.  

                                                           
6 Il représente 25% des émissions de CO2 dans le monde entier. Source : « Tonnes et kilomètres », Le Monde 

diplomatique, janvier 2005 ».  
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       Dans la quatrième section, nous allons présenter les variables à utiliser et leurs sources en 

justifiant notre choix par une revue de la littérature sur l’impact environnemental, sur les 

forces motrices de l’environnement et sur le choix des autres variables de contrôle 

nécessaires. 

        Enfin notre cinquième section servira à comme application empirique du modèle 

STIRPAT pour tester l’effet du commerce et de l’intensité du commerce avec les pays 

développés sur la qualité de l’environnement et sur l’allure des CEK obtenues (pour le cas des 

émissions de CO2, SO2 et NOx) pour un ensemble de 175 pays classifiés selon le niveau de revenu. 

Cette estimation s’effectuera par la Méthode des Moments Généralisés (GMM) en panel dynamique. 

Nous justifions par la suite notre technique d’estimation, nous illustrons et nous interprétons 

nos résultats sur le plan économétrique et économique dans la dernière partie de ce chapitre 

suivie d’une conclusion.  

Section I.  Controverses autour de la CEK et Nouvelles conceptions de 

l’environnement : revue de la littérature  

        Pour pouvoir développer une analyse théorique traitant la relation entre le commerce 

international et la qualité de l’environnement, nous développons d’abord une sous-section 

illustrant quelques controverses autour de la CEK dans le cas général suivie d’une analyse de 

sa relation avec le commerce international.  

I. Analyses récapitulatives autour de la CEK   

        Nous exposons par la suite une analyse récapitulative qui résume quelques travaux sur la 

base de la CEK. Le Tableau (40) dans l’Annexe (1-a) présente différentes études et 

estimations empiriques de la CEK commençant par l’analyse des fondateurs de l’hypothèse 

Grossman et Krueger (1991) et autres travaux. Nous mettons en évidence pour chaque étude la 

variable dépendante utilisée. Nous nous sommes focalisés sur différents polluants de l’air et 

quelques autres indicateurs de la déforestation et des menaces de la biodiversité. Nous 

mettons l’accent sur l’indicateur de la richesse utilisé, les autres variables additionnelles, la 

période d’étude et l’échantillon de pays. Enfin, nous présentons l’allure de la CEK avec 

quelques résultats sur les points tournants estimés des travaux antérieurs.  
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1. Quelques critiques de la CEK sur le plan théorique  

        En analysant la revue de la littérature théorique et empirique sur les études 

effectuées dans le cadre de la relation pollution – revenu, le modèle de la CEK a été remis en 

cause dans une variété d’études (comme les travaux de Pearson, (1994); Arrow et al. (1995); Stern et al, 

(1996); Ekins, (1997); Ansuategi et al. (1998); Stern, (1998)). Ce modèle a provoqué chez un grand 

nombre de chercheurs et de décideurs politiques des résultats et des visions contradictoires. Il 

a été à l’origine d’une grande polémique dans le cas des études sur les pays en développement 

aussi bien que les pays développés. Il est évident que les effets éventuels du développement 

économique déterminent la nature de la forme que peut avoir la CEK. Il ne faut donc pas se 

focaliser uniquement sur le facteur prédominant de la richesse mais il faut bien tenir compte 

de toutes les forces qui agissent sur le système « économico – environnemental », (Ezzati et al. 

(2001) ; Soumyananda Dinda (2004)). Il est impossible dans certains cas de déterminer le facteur le 

plus intense qui pourrait être responsable de la forme de la CEK puisque les différents facteurs 

sont dépendants les uns des autres. 

        Les études de la CEK se basent sur des modèles réduits qui n’intègrent pas plusieurs 

éléments influençant l’environnement. En effet, dans les estimations de ce genre d’étude, les 

chercheurs mettaient l’accent sur deux types de grandeur ; à savoir, un indicateur de la qualité 

de l’environnement et celui de la richesse. Selon Hung et Shaw, (2002) ces deux variables sont 

considérées comme endogènes puisque leur variation dépend d’autres facteurs. Il en résulte 

que l’estimation de la relation revenu – environnement suivant une simple équation peut aboutir 

à des résultats biaisés à cause du problème de simultanéité, (Hung et Shaw, (2002) ; Soumyananda 

Dinda (2004)). 

        Il est difficile pour les chercheurs d’adresser des recommandations politiques adéquates 

puisque la CEK change d’allure en fonction de plusieurs facteurs influençant l’environnement 

économique. Pour une bonne raison, ce processus, à partir d’un certain seuil, conduit au 

changement de l’allure de la CEK suivant une phase descendante marquée par une réduction 

de la pollution. Ce problème a été mentionné aussi au niveau de la remise en cause du rapport 

de la banque mondiale de 1992 qui a été le point de départ des débats quant aux critiques de 

l’hypothèse de la CEK. 
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2. Rapport Mondial sur le Développement en 1992 : difficulté de la validation de la 

CEK 

        Au cours de la dernière décennie, une vaste littérature a été développée autour de la CEK 

où d’autres auteurs comme Stern et al. (1996), De  Bruyn et al. (1998) et Kristrom et Lundgren (2003) 

l’ont remise en cause après la publication du Rapport Mondial sur le Développement par la banque 

mondiale en 1992 (en simultané avec la Conférence de Rio sur l’environnement et le Développement) qui 

n’a fait que faire rebondir des débats contradictoires quant à la validation de l’hypothèse de 

cette courbe, (Aurélien Boutaud et al. (2006)). Le rapport de la banque mondiale explique la 

relation liant le niveau du développement par l’amélioration de la qualité de l’environnement 

au cours du temps. Il s’agit notamment de la relation de cause à effet exprimée sous forme 

d’un certain nombre de diagrammes entre le niveau de revenu réalisé et les indicateurs de 

l’intensité de quelques éléments particuliers nocifs pour l’environnement (SO2, NOx et 

particules) dans plusieurs pays à travers le monde. Les résultats montraient qu’au-delà d’un 

certain seuil de développement, ces polluants ont baissé au cours du temps [7]. 

        En effet, dans ce même cadre d’analyse, l’étude menée par Bimonte, (2002) prouve que les 

pays ayant une économie puissante et un commerce prospère possèdent une forte volonté à 

protéger leur environnement et à valoriser les richesses naturelles dont ils disposent, (Aurélien 

Boutaud et al. (2006). Mais sur ce même point de réflexion, Aurélien Boutaud et al. (2006) précisent 

qu’il est difficile de mettre en évidence une précision claire expliquant comment les émissions 

de certains polluants diminuent au cours du temps tout en atteignant un niveau de 

développement bien déterminé. 

        Au niveau de ce rapport qui s’est focalisé sur les travaux de Shafik et Bandyopadhyay (1992), 

l’hypothèse de la CEK ne semble vérifiée que pour un nombre limité d’indicateurs de la 

pollution atmosphérique. En d’autre terme, la croissance n’était la solution aux problèmes 

                                                           
7 Notons bien que ce même résultat a été aussi illustré au niveau de quelques études récentes de plusieurs 

auteurs. Ces derniers sont incités à relire et à analyser de nouveau l‘hypothèse de la CEK et ont prouvé des 

résultats identiques à ceux du rapport de la banque mondiale. Nous citons alors les travaux de Selden et 

Song (1994) et ceux du Grossman et Kruerger (1995). Cependant, d‘autres résultats différents ont été 

prouvés dans d‘autres analyses comme les travaux de Stern et al. (1996) basés sur des techniques d‘étude 

empirique plus au moins différentes. (Aurélien Boutaud et al (2006)) 
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environnementaux que pour un nombre restreint d’indicateurs de l’environnement. En 

conséquence, l’hypothèse qui envisage que la croissance économique est une solution idéale 

pour les problèmes écologiques n’est pas validée dans ce rapport.  

        Une autre importante critique a été adressée par Arrow et al. (1995) et d’autres analystes 

dans le cadre de ce rapport et d’autres travaux relatifs à l’idée de la non possibilité d’une 

relation de feedback allant de la dégradation environnementale à la croissance économique.   

Cette idée justifie que le revenu est considéré comme une variable indépendante. La 

dégradation de la qualité de l’environnement ne peut pas dans ce sens réduire la croissance 

économique ou exiger un ralentissement de la croissance en faveur de la protection de 

l’environnement. Il en résulte qu’il s’agit d’un effet d’ « irréversibilité » où le niveau de revenu 

ne peut pas être influencé dans les périodes à venir, Soumyananda Dinda, (2004). Cette idée 

justifie que toute économie est caractérisée par sa force de durabilité. Si l’activité économique 

atteint un niveau élevé de croissance, sans le maintenir à long-terme par manque de moyens et 

d’éléments nécessaires, il faudra donc accélérer le développement de l’économie. Si le 

développement de cette activité s’effectue tout au long de la première phase caractérisée par 

une intensification de la pollution, ceci pourra entraver la productivité, (Arrow et al. (1995) ; 

Soumyananda Dinda, (2004)).  

        Dans l’Annexe (1-b), nous exposons une revue de la littérature théorique illustrant 

d’autres critiques de la CEK sur le plan conceptuel.  

        Dans la sous-section citée ci-dessus et celle exposée dans l’Annexe (1-b), nous avons 

noté les limites de la CEK se basant notamment sur une approche de la « durabilité faible » où 

l’environnement dans ce cas est exposé à des risques d’épuisement des ressources naturelles. 

Les partisans de cette hypothèse optent pour des choix d’indicateurs limités qui n’intègrent 

pas les mouvements et les effets pouvant influencer l’environnement.  

        Il faut développer une nouvelle conception de l’environnement intégrant plusieurs 

facteurs responsables de la dégradation de l’environnement.  



Chapitre 1 : Relation entre l’Ouverture Commerciale et la Pollution de l’Air : Validation Empirique 

par le Modèle STIRPAT Pour le Cas des Pays à Revenu Bas, à Revenu Moyen et à Revenu Élevé  

 

                                                                    Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page 27                                  

II. Conception globale de l’environnement et nouveaux indicateurs de 

développement  

                Dans cette sous-section, nous mettons l’accent sur les différentes nouvelles 

conceptions de l’environnement afin de combler les lacunes des analyses de la CEK. Nous 

exposons une simple revue de la littérature traitant l’importance d’autres facteurs dans 

l’explication de la relation entre la croissance économique et la qualité de l’environnement 

dans le cadre de l’approche de la « durabilité forte ». 

1. Conception de la théorie de la « durabilité forte » 

        Les analystes qui sont en faveur de l’approche de la « durabilité forte » ont veillé à la 

préservation et à la protection du « capital naturel ». En effet, selon les adeptes de cette théorie, 

l’environnement est considéré comme un élément solide mais encore « un capital naturel limité » 

pour maintenir en position un ensemble d’actions et d’opérations effectuées par l’être humain 

formé antérieurement par le phénomène de la production et de la transformation des 

ressources naturelles et postérieurement par le phénomène de la consommation et de 

l’utilisation de ces ressources sous forme d’un output final, (Constantinescu ML et al. (2009)).  

        Donc, l’environnement est considéré comme un élément de base pour maintenir en 

position toute activité assurant un niveau de développement humain respectable. Nous nous 

basons alors sur une nouvelle combinaison des facteurs de l’environnement et de 

développement contrairement à l’approche de la « durabilité faible » illustré dans la Figure (2) 

ci-dessous. (Aurélien Boutaud et al. (2006))  

        Le développement humain s’exprime en fonction de la bonne gestion des ressources 

naturelles dont dispose l’environnement à travers l’activité de production, d’où l’article 

suivant : « Développement humain = f (Consommation des ressources naturelles) ». 

        L’environnement est un potentiel naturel. Il est approvisionné par un ensemble de 

ressources capables d’être développées et reproduites pour assurer un niveau de 

développement favorable pour les nations. Dans ce sens, la variable des ressources, dont 

dispose l’environnement, est considérée comme un input (variable d’entrée placée en 

abscisse) et le niveau de développement humain réalisé est placé en ordonnée (conséquence). 
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Figure 2 : Modèle sous-jacent de la présentation des CEK 

 

Source : Boutard A., Brodhag C. et Gondran N., (2006). « Lorsque le développement perd le Nord », page 31. 

        Nous parlons alors de l’apparition d’un nouveau modèle développé par Ehrlich et Holdren 

(1971) qui sert à évaluer « l’impact d’une société sur l’environnement » en associant à la fois la 

population, le degré d’utilisation des ressources pour satisfaire les besoins spécifiques 

(affluence) et les catégories de technologie déterminées pour assurer la généralisation 

progressive de l’activité économique (technologie), (Aurélien Boutaud et al. (2006)). En d’autres 

termes, il s’agit de la naissance d’une nouvelle analyse au début des années 70 qui attribuait 

une grandeur mesurable de l’influence que peut exercer « une société » sur l’environnement par 

le biais de la « population, le niveau de la consommation et le type de technologie disponible » 

(Constantinescu ML et al. (2009)). Nous aurons donc le modèle IPAT défini dans la Figure (3) 

(ci-dessous). 

        Selon les analystes qui ont soutenu l’approche de la « durabilité forte », la croissance sera 

admise si elle satisfait la contrainte dont la quantité des ressources et les biens générateurs de 

la valeur ne varient pas en fonction du temps. En d’autres termes, le recours aux ressources 

naturelles dans le processus de production doit être suivi d’une nouvelle plantation en vue de 

compenser l’épuisement de ces ressources.  
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Figure 3 : Le modèle IPAT : l’Impact Environnemental en fonction de la Population 

- la Richesse et la Technologie 

 

Source : Présentation de l‘auteur. 

        Durant une courte période, la consommation des ressources naturelles peut être 

compensée par l’ensemble du « capital physique ». Cependant, à long-terme, il sera impossible 

de substituer la réduction de ces ressources par l’ensemble de constructions destinées à servir 

de logements, de l’ensemble d’équipements nécessaires aux activités économiques et d’autres 

éléments dont dispose le « capital physique ». De même, l’usage contenu des ressources 

naturelles conduit à la réduction et à la dégradation à néant du « capital naturel ». Donc les 

ressources restantes doivent être gérées suivant des mesures devant être prises par prudence 

tout en respectant toutes les lois de la nature et de l’environnement. [8] 

2. Indice de performance environnementale : définition    

        L’indice de performance environnementale (IPE) a été créé en vue d’évaluer, comparer et améliorer 

l’efficacité des politiques environnementales [9]. Il s’est basé sur les critères suivants : « l’accès à l'eau potable – 

                                                           
8 Nous exposons dans l‘Annexe (1-c) deux autres nouvelles conceptions de l‘environnement : la conception 

de l‘empreinte écologique et le développement des indicateurs qualitatifs. 

9 Source : PopulationData.net. 
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l’assainissement –  la mortalité infantile – la pollution intérieure –  les particules dans l'air urbain –  l’ozone 

dans l'air –  les Nitrates dans l'eau – la consommation d'eau –  la protection des régions sauvages – la 

protection des écorégions –  l’exploitation forestières –  la surpêche –  les subventions agricoles –  l’efficacité 

énergétique –  les énergies renouvelables – les émissions de CO2 [
10] » . [11] 

        En analysant la littérature des analyses de la CEK, certains analystes ont indiqué qu’à 

mesure que les pays atteignent un niveau de développement élevé, la pollution ne diminue pas 

au cours de la deuxième phase de développement mais plutôt déplacée vers les pays en 

développement. Une version de cet argument est l'hypothèse dite « havre de pollution, (Pollution 

Haven Hypothesis) », qui soutient que la fabrication à forte intensité de pollution se transporte 

des pays développés vers les pays en développement caractérisés par des réglementations 

environnementales moins rigoureuses. Nous essayons dans ce qui suit de mettre l’accent sur 

le facteur commercial dans l’analyse de la relation entre l’environnement et la croissance 

économique.  

Section II.  Importance du commerce international comme facteur 

d’influence de l’allure de la CEK 

        Le mouvement de libre-échange est considéré comme un facteur promouvant 

l’accumulation des richesses économiques des nations et le développement des activités 

commerciales à l’échelle internationale. Cependant, certains écologistes ont considéré la 

libéralisation commerciale comme l’un des facteurs de la pollution atmosphérique. Ils sont 

pris d’une vive inquiétude quant à la détérioration de la qualité de l’environnement.  

        Selon Arrow et al. (1995) et Stern et al. (1996), la répartition des industries polluantes dans 

plusieurs pays à travers le monde se définie dans le cadre de l’idée de la libéralisation des 

échanges entre les pays. Ceci peut avoir un rôle important dans la relation revenu-

                                                           
10 Source : PopulationData.net : http://www.populationdata.net/index2.php. 

11 Sélima Ben Zineb, (2010). Mémoire de mastère de recherche ; « Les liens de causalité entre la croissance 

économique, la consommation énergétique, les émissions de CO2 et la consommation d‘électricité : une 

évidence empirique par l‘approche du VAR et sur des données de panel dans les pays du MENA ». Travail de 

recherche encadré par le professeur Ghazi Boulila. 
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environnement. Dans ce sens, l’existence d’une CEK en forme de cloche s’explique en grande 

partie par les effets que peut exercer le commerce international sur l’environnement, (Stern, 

(2004)). Nous parlons dans ce cadre du processus de spécialisation des pays qui se 

différencient selon leur niveau de développement et selon les facteurs dont ils disposent. En 

effet, les pays en développement sont très riches en ressources naturelles et possèdent un 

facteur travail important. Ils possèdent une main d’œuvre à des coûts très bas. Dans le cadre 

de la libéralisation des échanges, la théorie du commerce international suppose que les pays 

en développement sont spécialisés dans les activités polluantes. Ces différentes activités 

exploitent les ressources et ne nécessitent pas une main d’œuvre compétente. Cependant, les 

tendances de développement des pays riches se distinguent fortement des pays en 

développement. Les pays développés se spécialisent dans le capital humain et dans les 

activités industrielles à forte intensité de capital. (Stern, (2004) 

        Certains auteurs ont expliqué que l’accroissement de la pollution dans les pays du Sud et 

l’amélioration de la qualité de l’environnement dans les pays du Nord sont liés principalement 

au degré de la spécialisation dans ces pays, (Lucas et al. (1992) ; Hettige et al. (1992) ; Suri et 

Chapman, (1998) ; Stern, (2004)).  

        Les pays peuvent s’engager suivant des accords multinationaux pour réduire la pollution 

atmosphérique et partager les coûts relatifs à l’amélioration de la qualité de l’environnement. 

Quelle sera la politique optimale à adopter pour réduire le réchauffement planétaire dans le cas où les pays ne 

possèdent pas le même niveau de développement ? 

1. Le « dilemme du prisonnier » 

        Dans le cadre d’un engagement de réduction ou de maintenance des niveaux des 

émissions de gaz à effet de serre pour le cas de deux pays qui ne possèdent pas un même 

niveau de développement, nous allons expliquer la notion du « dilemme de prisonnier » suivant 

une simple relation entre un pays Sud et un autre Nord. En effet, il s’agit d’un simple jeu entre 

ces deux pays qui réalisent que les émissions de CO2 générées ont atteint des conditions 

optimales. Dans ce sens, l’utilité que procure chaque pays à travers la réduction d’une unité 

supplémentaire des émissions est égale au coût supplémentaire de la dernière unité. 



Chapitre 1 : Relation entre l’Ouverture Commerciale et la Pollution de l’Air : Validation Empirique 

par le Modèle STIRPAT Pour le Cas des Pays à Revenu Bas, à Revenu Moyen et à Revenu Élevé  

 

                                                                    Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page 32                                  

        La Figure (4) suivante montre qu’il s’agit de la première situation d’équilibre similaire 

pour le pays Sud et le pays Nord qui correspond à la maintenance des mêmes niveaux des 

émissions de CO2 générées. Dans ce cadre, l’utilité nette que procure le pays Sud dans cette 

situation d’équilibre est de 0. De même pour le cas du pays Nord qui procure le même niveau 

d’utilité pour cette première situation d’équilibre représentée par la partie supérieure gauche 

de la matrice de la Figure (4). 

Figure 4 : Le jeu entre un pays Sud et un pays Nord dans le cadre du 

réchauffement planétaire : le « dilemme du prisonnier » 

 

Source : Organisation Mondiale de Commerce (1999) 

           La réduction et l’atténuation des émissions de CO2 se basent sur une réduction de 

l’utilisation massive et intense de l’énergie et de la combustion de ces sources énergétiques. 

D’après une estimation effectuée par l’OMC (1999), le coût que peut supporter chaque pays 

dans le cadre d’un projet d’atténuation des émissions carboniques est évalué à 3 milliards de 

dollars. Dans ce cadre, si le pays du Sud et du Nord tendent à réduire leurs émissions 

carboniques, leurs utilités nettes seront de l’ordre de 1 milliard de dollars et calculées comme 

une différence entre le « gain environnementale et le coût d’ajustement ». (Organisation Mondiale du 

Commerce, (1999))  

        Dans la Figure (4), il s’agit de la zone inférieure à droite relative à la réduction des 

émissions carboniques pour les deux pays à la fois. Nous allons alors traiter comment ces 

deux pays peuvent s’engager suivant un accord officiel en mettant l’accent sur les chances de 

réaliser un tel engagement. Dans le cas d’un engagement unilatéral de réduction des émissions 
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par le Sud alors que le pays du Nord maintient ses émissions à leur niveau initial, la situation 

n’est plus favorable pour le Sud qui supporte une perte estimée à 1 milliard de dollars (la partie 

gauche en bas de la matrice). Cette perte résulte d’un coût d’ajustement qui dépasse le gain 

environnemental à l’échelle nationale. Donc, le pays du Sud n’a plus intérêt dans ce cas à 

diminuer ses émissions polluantes. Traitons alors le cas inverse relatif à l’intention du pays du 

Nord d’atténuer ses émissions. Dans ce cas, le Sud peut garder le même niveau des émissions 

dans la mesure où cette situation peut lui accorder un avantage à savoir un gain de 2 milliards 

de dollars. Il peut alors bénéficier d’un montant supérieur (1 milliard de dollars de plus) en 

comparaison avec la situation relative à la réduction des émissions carboniques de la part du 

pays du Nord (1, 1). En résumé, le Sud a plus d’avantages s’il maintenait ses émissions à leurs 

niveaux actuels quel que soient les choix optés par le Nord. Pour une bonne raison, pour que le 

Nord réalise des avantages en termes de gain, il devrait choisir la même position que le Sud, 

(Organisation Mondiale du Commerce, (1999)).  

        Bien que le choix de réduction des émissions de CO2 soit le plus avantageux dans le cas 

où le Nord et le Sud seraient dotés de moyens de financement, il est plus probable que les deux 

pays optent pour la situation actuelle d’équilibre celle de la zone supérieure à gauche de la 

matrice. Nous pourrons alors expliquer le « dilemme du prisonnier » par le fait que chaque partie 

voudrait profiter de la situation de l’autre et de ses moyens sans aucun effort fourni de sa part. 

Le Sud voudrait profiter des avantages accordés par le Nord pour réduire les émissions et vice 

versa. Dans le cadre de ce dilemme le problème réside dans l’idée qu’aucune partie n’est 

motivée pour réduire ses émissions. 

        Pour échapper à cette situation, il est nécessaire d’opter pour un engagement multilatéral 

englobant plusieurs parties. Ces dernières doivent s’engager officiellement suivant un accord 

de réduction des émissions de CO2 afin de limiter la dégradation de l’environnement. Une des 

solutions qui ont été proposées, est le Protocole de Kyoto dont le but principal s’est orienté vers 

la réduction des émissions de gaz à effet de serre à l’échelle mondiale de l’ordre de 5% pour 

l’année 2012. Suivant cette convention, un nombre de pays se sont mis d’accord pour focaliser 
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leurs efforts dans le but de réduire leurs émissions à des niveaux différents [12] de celui fixé 

par le Protocole. (Organisation Mondiale du Commerce, (1999)) 

        Selon le groupe des pays en développement, un engagement dans le cadre d’une 

réduction des émissions de CO2 peut nuire au processus d’amélioration de la situation 

économique et au développement en général. C’est pour cette raison que la plupart des pays 

en développement n’ont pas fait partie des pays signataires du Protocole de Kyoto. L’ensemble 

des pays en développement considère que les décisions de réduction des émissions doivent 

être destinées aux pays développés qui sont les premiers responsables du réchauffement 

planétaire. (Organisation Mondiale du Commerce, (1999)) 

        Il faut noter que les émissions des pays développés ont dépassé celles générées par les 

autres pays. Certes, c’est une question importante relative à la contribution des pays en 

développement dans l’accroissement des émissions de CO2 d’une façon indirecte. En effet, les 

pays signataires du Protocole de Kyoto s’engagent officiellement dans le cadre du « Mécanisme de 

Développement Propre » à développer et implanter des activités propres et non polluantes dans 

les pays en développement (comme tout type d’investissement dans les activités d’économie d’énergie) 

pouvant potentiellement atténuer les émissions de gaz à effet de serre. Un tel objectif est fixé 

dans le cadre d’un soutien direct pour les pays en développement afin de maintenir leurs 

activités économiques et converger ainsi vers l’équilibre de long-terme. Cependant, si les pays 

développés ne tiennent pas leur promesse, cela aggraverait la situation et contribuerait à 

l’augmentation des émissions nocives dans l’atmosphère dans le cas des pays en 

développement qui ne possèdent pas de réglementation sévère pour la protection de 

l’environnement, (Organisation Mondiale du Commerce, (1999)).   

                                                           
12 Pour l‘Union Européenne, le taux de réduction des émissions de CO2 est fixé à 8%, à 7% pour le cas des 

États-Unis et à l‘ordre de 6% pour le cas du Japon. La Fédération Russie s‘est engagée à conserver les 

mêmes niveaux des émissions réalisées. Certains pays se sont focalisés à atténuer leurs émissions sans fixer un 

taux de réduction précis et ont considéré ce choix comme un objectif principal.  



Chapitre 1 : Relation entre l’Ouverture Commerciale et la Pollution de l’Air : Validation Empirique 

par le Modèle STIRPAT Pour le Cas des Pays à Revenu Bas, à Revenu Moyen et à Revenu Élevé  

 

                                                                    Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page 35                                  

2. Relecture de la CEK dans le cadre de la prise en considération des activités 

commerciales 

        Une critique spécifique de la CEK est qu’elle ne tient pas compte dans sa forme la plus 

simple des facteurs commerciaux qui, eux-mêmes, expliquent partiellement la réduction de la 

pollution dans les pays à revenu élevé et l’augmentation de la pollution de l’air dans les pays à 

faible revenu. Il s’agit de l'hypothèse relative à l’effet de « havre de pollution » (PHH) engendrée 

potentiellement par les mouvements commerciaux. Cette hypothèse affirme que les 

différences dans la rigueur des réglementations environnementales entre les pays du Nord et 

les pays du Sud fourniront à ces derniers un avantage comparatif dans la production à forte 

intensité polluante, (Matthew A. Cole, (2004)). 

        Les économies du Nord peuvent donc se spécialiser de plus en plus dans une production 

plus propre et développée et effectuer les activités de production polluantes dans les pays du 

Sud. Dans ce cadre, si les pays du Sud sont caractérisés par un laxisme des politiques 

environnementales, ce qui est le cas extrême de l’hypothèse de « havre de pollution », cela 

constituera un avantage pour les pays du Nord. La CEK ne peut pas donc impliquer une 

réduction nette de la pollution, mais tout simplement un transfert de pollution des pays du 

Nord vers les pays du Sud à travers la délocalisation de certaines activités. L’hypothèse de 

« havre de pollution » a été examinée dans les travaux de Birdsall et Wheeler, (1993); Jaffe et al. (1995); 

Janicke et al. (1997); Mani et Wheeler, (1998) en favorisant divers résultats mitigés quant au rôle de 

cette hypothèse dans l’explication de l’allure de la CEK, (Matthew A. Cole, (2004). 

        Le sujet du commerce et de l'environnement a fait l’objet d’un grand nombre d’études 

(Anderson et Blackhurst, (1992); Esty, (1994); Chichilnisky, (1994); Copeland et Taylor, (1994); Cole, (2000) ; 

Matthew A. Cole, (2004)) dont certaines analyses prétendent que l’ouverture à l’échelle 

internationale peut réduire la pollution atmosphérique. Cela peut s’expliquer par l’efficacité 

de l’utilisation des ressources grâce à la pression concurrentielle entre les grandes industries 

mondiales, (Matthew A. Cole, (2004)). 

        Selon  Matthew A. Cole, (2004), d'autres analyses ont examiné la mise en œuvre effective de 

la libéralisation du commerce dans le cadre des activités du « conseil du commerce des 
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marchandises » du GATT et de l’Organisation Mondiale du Commerce. Ces analyses ont évalué dans 

quelle mesure les pays peuvent restreindre les importations de produits nuisibles pour 

l'environnement. Cependant, dans leur travail, Grossman et Krueger (1991) ont traité la relation 

entre le commerce et l'environnement en analysant l’impact qui résulte de trois effets 

indépendants qui seront développés profondément dans le deuxième chapitre de ce travail. 

        L'effet d'échelle est caractérisé par l'augmentation probable de la pollution résultant de la 

croissance économique générée par l'augmentation de l'accès au marché international. L'effet 

technique se réfère à l'évolution des techniques de production susceptibles d’être transférées 

dans le cadre de la libéralisation des échanges. Cet effet s’explique par la demande induite 

grâce à l’accroissement du revenu pour une plus grande réglementation environnementale et 

un meilleur accès à des technologies de production favorables à l'environnement. Enfin, l'effet 

de composition se réfère à un changement dans la structure d'une économie qui peut se 

produire suite à un épisode de libéralisation du commerce puisque les pays se spécialisent de 

plus en plus dans les activités dans lesquelles ils possèdent d'un avantage comparatif. C’est 

l’effet de composition qui est le plus capable d’influencer l’allure de la CEK et qui sert à une 

justification du mécanisme par lequel l’hypothèse de « havre de pollution » influence le niveau la 

pollution de l’air pour chaque pays. (Matthew A. Cole, (2004)) 

        Les avantages comparatifs que détient un pays dans les productions à forte intensité 

polluante peuvent expliquer l’impact de l'effet de structure sur la pollution de l’air. Certains 

travaux (comme ceux de Cole et Elliott, (2003) ; Antweiler et al. (2001), Suri et Chapman, (1998)) ont fait 

l’objet des études sur la nature de l’effet de structure exercé par le commerce international sur 

la qualité de l’environnement. 

        Suite au développement industriel et à l’avancement des économies industrialisées, les 

analyses ont mis l'accent sur le changement et l’orientation des industries lourdes vers des 

fabrications légères et des services. En revanche, les pays en développement ont augmenté 

leurs activités dans les secteurs industriels lourds. 

        Pour analyser ces changements au niveau de la structure des économies, Suri et Chapman 

(1998) se sont basés sur deux ratios importants dans l’explication de l’allure de la CEK vu leur 

importance dans l’utilisation de l’énergie, à savoir, le rapport entre les exportations des 
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produits manufacturiers et la production manufacturière nationale (de même pour le ratio des 

importations). Les auteurs ont constaté que le ratio des exportations tend à avoir une relation 

positive avec la consommation de l'énergie tandis que le taux d'importation possède une 

relation négative avec l’utilisation des sources énergétiques. Stern (1998) affirme que ces 

changements structurels peuvent refléter la spécialisation du Sud dans la production des biens 

qui nécessitent une consommation excessive en ressources naturelles et une quantité 

importante de travail, conformément à la théorie de Hecksher–Ohllin [13], (Matthew A. Cole, 

(2004)). 

        Si cette condition conduit à un changement général de l'activité manufacturière du Nord 

vers le Sud, l’auteur stipule que cela pourra conduire (au moins partiellement) à une CEK 

ayant une relation en « U » inversé dans les pays développés. Cette constatation ne sert pas à 

justifier que la croissance économique a joué le rôle d’un remède pour les problèmes 

environnementaux, mais plutôt elle explique qu’un accroissement de la richesse amène les 

économies développées à exporter leurs industries manufacturières dans d’autres pays à 

revenu faible.  

3. L’hypothèse de havre de pollution (PHH) 

        L'hypothèse de « havre de pollution » stipule que le degré de la rigueur des réglementations 

environnementales entre les pays développés et les pays en développement peuvent créer un 

changement bénéfique dans le processus de production des pays développés et amener les 

pays en développement à se spécialiser dans les secteurs manufacturiers à forte intensité 

polluante. Dans les économies développées, sur le plan productif des secteurs industriels, le 

coût de la conformité aux réglementations environnementales semble augmenter de façon 

régulière au fil du temps. Par exemple, selon l’Agence Américaine de la Protection de 

l’Environnement, en 2000, aux États–Unis le coût de la conformité aux normes 

environnementales standards a été estimé à 184 milliards de dollars l’équivalant de 2,6% du 

Produit National Brut, Matthew A. Cole, (2004)). Dans ce même cadre, selon des estimations de 

                                                           
13 Il s‘agit d‘un modèle qui précise que les avantages aux échanges commerciaux sont basés principalement 

sur les aspects distinctifs des dotations relatives en travail et en capital. Cette théorie complète la théorie de 

Ricardo qui stipule que l‘avantage des échanges se repose sur les différentes technologies.  
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l’Eurostat, la part des dépenses dans le PIB en faveur de la protection de la qualité de 

l’environnement dans les pays européens et les pays en transition est passée de 0.73% en 1998 à 

2.5% en 1999. 

        Dans les pays en développement, les coûts de conformité aux normes internationales sont 

assez faibles en comparaisons avec les économies développées, cela explique l’avantage 

comparatif que possèdent les pays en développement dans les activités à forte intensité 

polluantes. L’hypothèse de « havre de pollution » constitue donc un élément fournissant des 

arguments supplémentaires à ceux qui affirment que l’allure de la CEK est influencée par les 

pays les plus avancés qui exportent leurs industries polluantes dans les zones caractérisées par 

des réglementations laxistes.  

        Bien qu’il soit clair que la réglementation rigoureuse affecte la compétitivité industrielle, 

les évidences d’un faible niveau de pollution avec une réglementation sévère restent encore 

mitigées. Les travaux de Tobey (1990), Jaffe et al. (1995) et Janicke et al. (1997) ne montrent aucune 

preuve suggérant que la sévérité de la réglementation de l’environnement d’un pays possède 

une influence sur la commercialisation des produits polluants, (Matthew A. Cole, (2004)). 

Cependant, une étude a été menée en se référant aux ratios d’importation et d’exportation (le 

rapport entre les exportations ou les importations des produits manufacturiers et la production 

manufacturière nationale) pour un ensemble d’industries polluantes suivant laquelle les auteurs 

ont affirmé l’existence des cas de « havre de pollution » temporaire, (Mani et Wheeler (1998) ; 

Matthew A. Cole, (2004)). En contrepartie, d’autres travaux ont constaté une intensification des 

émissions polluantes dans les pays en développement dans les périodes où les pays de l’OCDE 

ont renforcé une réglementation environnementale stricte, (Lucas et al. (1992) ; Birdsall et Wheeler 

(1993) ; Matthew A. Cole, (2004)). 

        Pour déterminer la nature de l’effet du commerce international et du commerce de 

l’ensemble des pays du monde avec les pays développés sur la forme de la CEK et sur la 

qualité de l’environnement, nous utiliserons un modèle plus développé (le modèle STIRPAT) 

capable d’intégrer plusieurs variables de contrôle. Le modèle STIRPAT est généralisé sur la 

base du modèle de base IPAT développé dans le cadre du concept de la théorie de la « durabilité 

forte ». Dans le reste de notre premier chapitre, avant de procéder à notre application 
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empirique, nous présenterons tout d’abord un développement théorique des fondements du 

modèle STIRPAT.  

Section III.  Analyse théorique et empirique des fondements du modèle de 

base STIRPAT  

        En se référant sur certains travaux présentés dans le rapport relatif à l’année (1991) issu de 

la banque mondiale telle que l’analyse élaborée par Shafik. N, (1994) qui a montré que la 

croissance mesurée par le niveau de revenu n’est pas toujours la solution idéale aux 

problèmes environnementaux (écologiques). Il en résulte que l’hypothèse de la CEK n’est 

admise que pour un certain nombre d’éléments jugés restreints ce qui a incité beaucoup 

d’analystes par la suite à réexaminer de nouveau cette hypothèse. 

        Si nous voulons évaluer la relation entre la dégradation de l’environnement et le niveau 

de revenu atteint, la CEK pourra nous apporter les éléments de réponses nécessaires mais cette 

hypothèse ne peut pas servir comme explication sur l’impact de la libéralisation des échanges 

sur la qualité de l’environnement. 

I. Cadre théorique et empirique du modèle de base  

1. Les forces motrices de l’environnement  

        En analysant les travaux empiriques récents relatifs à l’étude de la relation entre la 

croissance du revenu et la pollution atmosphérique, l’hypothèse de la CEK n’est pas vérifiée 

dans les grands échantillons de pays. La prise en considération des variables de contrôle 

reflétant la structure de l’économie et autres est très importante dans ce type d’analyse, 

(Mazzanti et Musolesi (2009); Lamla (2009)). 

        La qualité de l’environnement est influencée par le degré d’utilisation des ressources 

pour satisfaire les besoins spécifiques de production ainsi que la nature des technologies 

utilisées pour assurer la généralisation progressive de l’activité économique. D’où 

l’importance de la « richesse » et de la « technologie », (Aurélien Boutaud et al. (2006)). Plusieurs 

facteurs doivent être intégrés dans l’analyse de la relation liant le revenu à la dégradation 

environnementale, (Lamla (2009)). Dans ce sens, nous prenons en considération l’intensité de la 
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libéralisation des échanges commerciaux, la densité de la population, l’intensité de l’activité 

économique, les investissements directs étrangers, la dette (…). Une analyse plus approfondie 

sur le sujet des variables additionnelles du modèle de croissance est illustrée au niveau de 

l’étude de (Soumayananda D., (2004)). 

2. Présentation du modèle de base IPAT  

                Au commencement des années 70, Ehrlich et Holdren (1971) ont développé un nouveau 

modèle servant à évaluer « l’impact d’une société sur l’environnement » en associant à la fois la 

population, le degré d’utilisation des ressources pour satisfaire les besoins spécifiques et les 

catégories de technologie déterminée pour assurer la généralisation progressive de l’activité 

économique, (Aurélien Boutaud et al. (2006)). Il s’agit de la naissance d’une nouvelle analyse qui 

attribue une grandeur mesurable de l’influence que peut exercer « une société » sur 

l’environnement par le biais de la « population, le niveau de la consommation et le type de technologie 

disponible », (Constantinescu ML et al. (2009)). Les activités humaines dans les grands secteurs 

industriels et autres sont à l’origine de l’intensification des émissions polluantes où nous 

devons tenir compte de toutes les forces résultantes de ces activités, (Dietz T et Rosa EA, (1997)). 

        Nous nous basons alors sur le modèle IPAT qui s’appuie sur la « population » comme 

variable explicative dont la croissance, selon Hiroki I. et Keisuke O. (2010), peut influencer 

négativement la qualité de l’environnement contrairement à l’hypothèse de la CEK qui ne 

s’appuie que sur « l’unité de l’élasticité de la population » (intégrée au niveau des émissions 

polluantes par habitant), (Hiroki I. et Keisuke O., (2010)). 

        Comme deuxième force des activités humaines, le modèle I.P.A.T (Ehrlich et Holdren, 

(1971, 1972) ; Holdren et Ehrlich, (1974)) considère que la qualité de l’environnement peut être 

affectée par l’ « affluence » ou la « consommation par personne » ou encore le niveau de la richesse 

de l’activité économique qui se mesure par le niveau du PIB par tête. La « technologie » est prise 

en compte dans ce modèle en tant que facteur primordial dans l’amélioration de la qualité de 

l’environnement. Elle se mesure en fonction de « l’intensité énergétique » et de la « structure 

industrielle », (Hiroki I. et Keisuke O., (2010)). En tenant compte de toutes ces grandeurs, nous 

aurons alors le modèle de base suivant spécifié par l’équation (1.1) :  
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        La lettre I désigne l’impact environnemental exprimé en fonction de certains indicateurs 

de la qualité de l’environnement.   

        Cette équation est utilisée souvent par plusieurs économistes pour déterminer tous les 

facteurs responsables à la dégradation environnementale. Il s’agit d’une décomposition des 

impacts environnementaux en trois facteurs clé qui contribuent essentiellement aux 

changements de l’environnement. C’est aussi à travers un nombre de chercheurs qu’une telle 

équation a été appliquée pour le cas des États-Unis dans le but d’évaluer les facteurs de 

croissance de la population et des mutations technologiques dans la détérioration de la qualité 

environnementale. L’équation IPAT a été considérée comme l’origine effective et perceptible 

d’une série de détermination des facteurs ayant une influence négative et directe sur 

l’environnement, (Brian C O’Neill et al. (2012)). 

        Le modèle IPAT est caractérisé par une simple équation composée de trois grandeurs 

spécifiques influençant l’environnement et qui sont à l’origine de l’impact environnemental. 

Ce dernier est le résultat d’une simple multiplication de la force de la « population (P) », la force 

de l’ « affluence (A) » et la force de la « technologie (T) ». Plus tard, une nouvelle spécification du 

modèle IPAT en imPACT a été effectuée par Waggoner et Ausubel (2002) suivant une nouvelle 

décomposition de « T » du modèle de base IPAT en deux facteurs : « la consommation par unité de 

PIB (C) » et « l’impact par unité de consommation (T) ».  

        Plusieurs analyses récentes mettent l’accent sur les problèmes de spécification des deux 

modèles qui ne sont pas appropriés pour tester des hypothèses puisqu’ils se présentent sous 

forme « des équations identiques », (Hiroki I. et Keisuke O., (2010)). Parmi les lacunes de la 

modélisation IPAT que nous pouvons citer est que les effets de la « non–monotonie » et « non–

proportionnalité » des facteurs moteurs influençant l’environnement ne sont pas pris en 

considération dans l’estimation du modèle. 

 1.1I P A T  
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II. Développement théorique du modèle STIRPAT  

        Au cours des dernières décennies, pour surmonter tous ces problèmes, plusieurs 

recherches tentent d’améliorer les analyses relatives à l’impact des forces motrices sur 

l’environnement en se basant sur le modèle de base IPAT. Une nouvelle spécification de ce 

modèle a été développée par Dietz T et Rosa EA, (1997) qui ont procédé à une modification de la 

forme de l’équation du modèle de base en une plus évoluée à la version stochastique appelée 

STIRPAT (Stochastic Impacts by Regression on Population, Affluance and Technology). Il s’agit des 

impacts stochastiques par régression sur la population, la richesse et la technologie. Dietz T et 

Rosa A, (1997) se sont basés sur une estimation en coupe transversale où les données 

concernées sont calculées en moyenne pour une seule année. D’où le modèle de base présenté 

au niveau de l’équation (1.2) :   

 

        Où I désigne l’impact environnemental. δ désigne la constante (à estimer). Les termes P 

et A désignent respectivement la pollution et la richesse comme nous les avons définis dans le 

modèle de base. Le terme T dans ce cas est exprimé en fonction de « l’intensité d’utilisation », 

(Brian C O’Neill et al. (2012)). Selon Brian C O’Neill et al. (2012) et autres, la variable T d’intensité 

est mesurée par « l’urbanisation » exprimée en fonction de la population urbaine en pourcentage 

de la population totale par exemple. Elle est parfois déterminée par « la structure économique » 

exprimée en fonction de la part de l’industrie ou de la production dans le PIB. 

        Les paramètres ou les élasticités à estimer sont représentés respectivement par les lettres 

des exposants α, β et θ. À travers des études appliquées récemment sur un nombre de pays 

important, les analystes se sont intéressés à l’estimation des élasticités servant à déterminer le 

pourcentage de la variation des émissions polluantes associé à une augmentation de 1% des 

activités humaines (P, A et T) où les variations des émissions sont proportionnelles aux 

variations des activités humaines. Dans ce cas, dans le modèle STIRPAT, α désigne l’élasticité 

des émissions par rapport à la population, β désigne l’élasticité des émissions par rapport à la 

richesse et enfin θ est l’élasticité des émissions par rapport à l’intensité d’utilisation (de 

l’énergie par exemple), (Nicole G. et al. (2011)). 

 1.2i i i i iI P A T   
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        Le terme ε désigne le terme d’erreur résiduel dans le modèle qui « capte toute la variance 

inexpliquée », il varie aussi selon les pays, (Nicole G. et al. (2011)). L’indice i désigne les pays 

(unités transversales) où les proportions relatives à la population, la richesse et la technologie 

varient selon les pays.  

        Le sujet de la dégradation environnementale a été souvent traité suivant plusieurs 

analyses récentes [14]. L’étude de Soytas et al. (2007) a mis l’accent sur l’impact de la 

consommation d’énergie et du revenu sur le niveau des émissions de CO2 pour le cas des États-

Unis dans le cadre de la vérification de l’hypothèse de la CEK où les auteurs ont conclu que le 

revenu est la solution ultime à l’amélioration de l’environnement. 

        D’autres analyses portant sur l’impact des activités humaines et d’une « société » sur les 

niveaux des émissions polluantes se sont basées notamment sur les modèles IPAT, ImPACT et 

STIRPAT [15]. Récemment, des études se basant sur le modèle STIRPAT ont été appliquées avec 

succès servant comme mesure à l’impact des forces des activités humaines sur 

l’environnement, (Cramer, (1998) ; Soulé et DeHart, (1998) ; DeHart et Soulé, (2000)). Le modèle 

STIRPAT a été développé dans le travail de York et al. (2003) en mettant l’accent sur « l’élasticité 

écologique » et en examinant son effet sur l’intensification des émissions de CO2 et sur 

l’empreinte énergétique, (Hiroki I. et Keisuke O., (2010)).  

        Plusieurs analyses comme celles de (Dietz T et Rosa EA, (1997) ; York et al, (2002, 2003) ; Anqing 

Shi, (2003) ;  Rosa et al, (2004) ; Cole et Neumayer, (2004) ; Martinez-Zarzoso et al, (2007) ; Liddle et Lung, 

(2010) ; Jorgenson et Clark, (2010) ; Poumanivonh et Kaneko, (2010) ; Liddle, (2011) ; Martinez-Zarzoso et 

Maruotti, (2011) ; Menz et Welsch, (2012)) se sont focalisées sur le degré de l’importance de la 

population en tant que facteur agissant sur l’environnement. Les études effectuées se sont 

                                                           
14 Des études antérieures de la période récentes ont traité ce même sujet tel est le cas de l‘étude de Shafik 

(1994) qui s‘est basée sur un nombre important de pays où il a prouvé que l‘environnement s‘améliore avec le 

temps lorsque les pays supportent des coûts locaux liés à l‘environnement qui se substituent par les bénéfices 

dégagés. Cependant, si les pays pauvres ou autres supportent eux-mêmes des coûts élevés liés à la 

détérioration de l‘environnement, ils ne seront plus incités à améliorer l‘environnement. Exemple aussi du 

travail élaboré par Holtz-Eakin et Selden (1995) où ils ont démontré un taux annuel de 1.8% suivant lequel 

les émissions globales de CO2 continuaient à s‘intensifier.  

15 Le travail de Richard York et al. (2003).  
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basées sur les émissions de CO2 en tant que polluant responsable au réchauffement planétaire 

et les résultats se sont exprimés en fonction des élasticités des émissions. Il s’agit des 

pourcentages des variations des émissions résultant de la variation de 1% de la variable relative 

à la population. 

        Trois types de résultats trouvés. En effet, en étudiant les élasticités, des études prouvent 

qu’un accroissement de 1% de la population a abouti à un accroissement des émissions de CO2 

inférieur à 1%. D’autres résultats montrent que toute augmentation de 1% de la population 

conduit immédiatement à une augmentation du même pourcentage des émissions de CO2. 

Enfin, d’autres analyses concluent que tout accroissement de la population de 1% peut 

conduire à une augmentation de plus de 1% des émissions de dioxyde de carbone.  

        Contrairement aux autres travaux qui se sont concentrés sur les émissions de CO2, l’étude 

de Cole et Neumayer (2004) a porté sur une analyse de l’état quantitatif des populations et de 

l’effet de leur évolution sur un polluant local : émissions de SO2 en prenant en considération 

les variables de la dimension démographique en plus de la taille de la population. Ils ont 

trouvé des résultats différents en intégrant les variables de l’urbanisation, la taille de la 

population et des ménages comme facteurs clé à la croissance démographique. 

        L’étude mené par Mart'ınez-Zarzoso et al. (2007) pour le cas de 23 pays de l’Union Européenne 

sur des données annuelles durant la période qui couvre 1975 – 1999, a montré différents 

résultats entre les anciens et les nouveaux pays membres de l’UE quant à l’impact de la 

croissance démographique sur le niveau des émissions carboniques incitant les analystes 

(Grunewald et Mart´ınez-Zarzoso (2009)) à évaluer le niveau des émissions de CO2 en présence du 

Protocole de Kyoto et son impact sur la réduction de ces dernières.  

        Dans notre étude ci-dessous, nous estimons l’impact de la population, la richesse et 

la structure économique sur les émissions de CO2, SO2 et NOx tout en prenant en 

considération d’autres variables de contrôle ayant un effet sur l’environnement.   

        Avant de procéder à la validation empirique du modèle STIRPAT, nous présentons les 

variables et les sources d’extraction de données suivie d’une revue de la littérature empirique 

justifiant le choix des variables de l’étude. 
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Section IV.  Présentation des variables et des sources d’extraction des 

données et analyse de la revue de la littérature empirique sur le choix 

des variables 

I. Variables et sources d’extraction des données  

        Dans cette partie nous exposons brièvement les variables de l’étude et les sources 

utilisées pour déterminer les séries des données (Tableau (1)). Dans ce qui suit, une 

justification détaillée du choix de ces variables suivant une exposition de la revue de la 

littérature empirique.  

Tableau 1 : Définition des variables 

Variables Définition   Sources 

 

 

 

L’intensité de l’ouverture à l’étranger est exprimée en fonction 

de la somme des exportations et des importations divisée  

par le PIB constant. 

  
Banque Mondiale (2014). 
Organisation Mondiale du Commerce 
(2014), (OMC) 
UNCTAD Statistics Database (2014). 

 

 

L’intensité du commerce international avec les pays développés est 

calculée en fonction de la sommation des exportations vers 

des pays développés et des importations provenant de ces 

pays divisée par le PIB au prix courant (US courant).  

 
 
Créée et calculée par l’auteur en se basant 
sur les données de l’UNCTAD Statistics 
Database (2014) et de Banque Mondiale 
(2014) 

 

PIB par tête au prix constant ($ constant 2005).  
 
Banque Mondiale (2014). 
United Nation Statistics Division (2014) 
(National Accounts) 
 

_Urban Pop
 

Population urbaine en pourcentage de la population totale.  Banque Mondiale (2014) 

 

Croissance de la population (en % annuel).  Banque Mondiale (2014) 

 

L’indice de liberté civile est calculé par une moyenne ordinaire 

des droits politiques et de l’indice de la liberté civile de 

chaque pays (DP+IL)/2. 

 Créée et calculée par l’auteur en se basant 
sur la base de données de Freedom House 
Organisation (2014) 

Trade

_Trade PDev

PGDp

_Growth Pop

_Freed Index
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Les émissions de dioxyde de carbone (en tonne métrique 

par tête : Metric tons per person) pour les années 1995 – 2011. 
 Energy Information Administration 

(2014) 

Pour l’année 2012, nous nous sommes basés sur la série des 

émissions de CO2 en millions tonnes après avoir divisé 

chaque valeur par la population de chaque pays (les 

données sont indisponibles pour quelques pays). 

 Créée et calculée par l’auteur en se basant 
sur les données de BP Statistical Review of 
World Energy (2014) 

 
Population totale Variable de la population totale utilisée pour calculer les 

émissions de CO2 par tête pour l’année 2012. Cette 

variable est utilisée aussi pour calculer les séries des 

émissions de SO2 par tête et de NOx par tête.  

 Banque Mondiale (2015) 

 

 

 

 
 

 

Les émissions de SO2 et de NOx (en kg par tête) : sont 

calculées selon une formule de base adoptée par « the Global 
Atmospheric Research » incluant différentes sources 

responsables des différentes émissions de gaz à effet de 

serre. Nous nous sommes basés sur  les émissions de SO2 et 

de NOx totales (en Giga-gramme) générées par les sources 

suivantes: les autres industries énergétiques - les industries 

manufacturières et construction - le transport routier - le 

transport ferroviaire - la navigation intérieure - les autres 

moyens de transport - les secteurs résidentiels - les 

émissions fugitives des combustibles solides - les 

émissions fugitives du pétrole et du gaz - la production de 

ciment - la production de chaux - la production de produits 

chimiques - la production de métaux - l’utilisation de 

solvants et autres produits chimiques -d’autres émissions 

des sols - la gestion des émissions des fumiers et la 

combustion des déchets agricoles. 

Les séries individuelles sont converties en Kilogramme et 

divisées par la population totale pour chaque pays. 

 

 

 

PBL Netherlands Environmental 
Assessment Agency (EDGAR: Emission 
Database for Global Atmospheric 
Research) (2014) 
 

 

 

_Indus VA
 

Le pourcentage de la production totale des biens et services 

par le secteur industriel est exprimé par la variable : 

industrie, valeur ajoutée (% du PIB). 

 Banque Mondiale (2014) 

 

Consommation de l’énergie (kg d’équivalent pétrole par 

habitant). 
Banque Mondiale (2014) 

Source : Notre synthèse en se basant sur les séries de données de l‘OCDE (2016), la CNUCED (2016) et la 

Banque Mondiale (WDI, (2016)). 

2PECO

2PESO

PENOx

_PENR C
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II. Revue de la littérature empirique dans le cadre du choix des variables  

1. L’impact environnemental (I) : présentation des indicateurs de l’environnement 

        En analysant la littérature théorique, il est important de présenter les travaux antérieurs. 

Les travaux portant sur la recherche de la nature de la relation entre l’environnement et la 

croissance économique sont traités suivant deux types d’analyse. En effet, pour comprendre 

une telle relation, une importante littérature de plusieurs travaux spécifiques a procédé à la 

vérification de l’hypothèse de la CEK et de sa validité. Une riche et vaste revue de la 

littérature relative à la CEK a été développée au niveau des travaux de (Stern, (2004) et 

Soumayananda D., (2004)), (Sharma S.S., (2011)). L’hypothèse de la CEK a été validée dans certains 

travaux montrant qu’à partir d’un seuil de développement optimal, la pollution atmosphérique 

s’atténue au cours du temps (travaux de Hettige et al. (1992), Cropper et Griffiths (1994) ; Selden et 

Song (1994), et  Grossman et Krueger (1995)). 

        Cependant, un ensemble d’études (Shafik (1994) ; Holtz-Eakin et Selden (1995)) a montré que 

le développement est suivi d’un accroissement continu de la pollution de l’air. Les courbes 

qui décrivent les niveaux des émissions polluantes en fonction des niveaux de revenus réalisés 

sur une période spécifique sont continuellement croissantes, (Sharma S.S., (2011)). Il en résulte, 

que la croissance n’est plus la solution idéale pour les problèmes environnementaux. 

        Les travaux de (Dinda et Coondoo (2002, 2006) ; Akbostanci et al. (2009) ; Lee et Lee (2009)) dans 

ce même domaine de recherche, ont eu recours aux analyses de la relation de causalité entre la 

croissance et la dégradation environnementale. Ces études ont été critiquées du fait qu’elles se 

sont intéressées seulement à deux variables (PIB/revenu – émissions polluantes) sans intégrer 

d’autres variables de contrôle pouvant apporter une explication meilleure à la relation entre 

l’environnement et la croissance, (Sharma S.S., (2011)).  

        L’autre type d’analyse de la relation environnement – croissance s’est focalisé sur les études 

de la relation entre la croissance économique et la consommation énergétique du fait que 

l’énergie est considérée comme source essentielle pour la croissance économique (Hooi et 

Smyth (2010), Narayan et al. (2009, 2010), Ozturk et Acaravci (2010), Wolde-Rufael (2010), Abosedra et al. 

(2009), Narayan et Popp (2009, 2010), Wolde-Rufael (2004), Lee et Chang (2005), Stern (2000) Yang (2000), 
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Masih et Masih (1996)), (Sharma S.S., (2011)). La réalisation d’un niveau élevé de développement 

dépend de la consommation énergétique. De même, une meilleure utilisation des sources en 

énergie dépend d’un bon niveau de développement économique, (Sharma S.S., (2011)). 

        Konisky, (1999) et Thomas B. et Vally K., (2009) considèrent que les indicateurs reflétant la 

qualité de l’air (SO2, CO2, NOx, CO, PM10 ...) sont les plus intéressants indicateurs de mesure de la 

qualité de l’environnement. Nous nous baserons donc dans notre étude sur trois types de 

polluants spécifiques : un polluant dont les effets sont internationaux et deux polluants 

régionaux. En effet, le dioxyde de carbone (CO2) est considéré comme l’un des principaux gaz 

à effet de serre le plus responsable au réchauffement planétaire et dont les effets sont néfastes 

sur toute la planète. Par ailleurs, nous nous baserons sur les rejets de SO2 et de NOx, deux 

types de polluants locaux.   

 Les émissions de SO2 (en kg par tête) (ESOp2) est un important indicateur régional de 

l’environnement. 

        Comme le NOx, le dioxyde de soufre est considéré comme l’un des éléments nocifs pour 

l’environnement. Pour une analyse de l’état de l’environnement, les émissions de SO2 sont 

utilisées comme indicateur pertinent qui qualifie la qualité de l’air dans les études de 

l’environnement menées par la banque mondiale et l’OCDE. Cet indicateur est utilisé par 

plusieurs centres, nationaux et internationaux, d’étude de l’environnement. Les émissions de 

SO2 possèdent un problème préoccupant pour la santé humaine, la production agricole, les 

forêts, les ressources naturelles, les nappes d’eau, les constructions (etc). Pour une bonne 

raison, les répercussions néfastes sur le corps humain en particulier et sur l’écosystème en 

général sont expliquées par la force destructrice des pluies acides qui sont à l’origine de ces 

émissions, (Thomas B. et Vally K., (2009)).  

        Trois sources essentielles sont à l’origine des émissions de dioxyde de soufre : la 

combustion, la nature et les sources anthropiques. En effet, les émissions de SO2 peuvent être 

générées par les secteurs de production (à forte intensité énergétique) utilisateurs des 

combustibles, spécifiquement « les sources fixes de productions », (Christophe Rault et al. (2014) ; 



Chapitre 1 : Relation entre l’Ouverture Commerciale et la Pollution de l’Air : Validation Empirique 

par le Modèle STIRPAT Pour le Cas des Pays à Revenu Bas, à Revenu Moyen et à Revenu Élevé  

 

                                                                    Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page 49                                  

Olivier et al. (2005)). Dans ce sens, le recours aux combustibles fossiles [16] est à l’origine de 

l’intensification des émissions de SO2 dont les effets sont totalement nocifs pour la santé 

humaine. Dans la région MENA, les émissions de dioxyde de soufre sont provoquées 

principalement par la combustion du charbon et du lignite riches en soufre et dont la quantité 

des émissions provoquées par leur combustion est considérée majeure dans la totalité des 

rejets de SO2 à l’échelle mondiale. Par ailleurs, les rejets de ce polluant sont liés 

essentiellement aux activités des producteurs de pâte à papier, de l’industrie de raffinage du 

pétrole (etc...) et ne sont pas liés aux activités du secteur du transport, (Antweiler et al. (2001)). 

        De même, Antweiler et al. (2001) considèrent que la majorité des émissions sales de SO2 est 

engendrée par les activités des industries à forte intensité capitalistique (industries à forte 

intensité de capital physique) et dont les activités se basant essentiellement sur la composante 

de l’énergie comme les industries des aciéries, de l’aéronautique, les industries mécaniques et 

les fabriques de composants. En France, par exemple, pour l’année 2012, 24% des émissions de 

SO2 sont générées par la production de l’électricité, 9.1% sont émises par l’industrie 

métallurgique des métaux ferreux et 17% sont relatives à l’industrie du raffinage du pétrole [17]. 

Pour le cas des pays industrialisés, l’industrie de la production de l’électricité et celle dont 

l’activité de fabrication se base sur l’alliage du fer et du charbon (extrait des gisements 

naturels du charbon par exemple) sont les plus émetteurs d’émissions de SO2. D’autres sources 

dans les pays en développement sont responsables du rejet des émissions de dioxyde de soufre 

liées principalement à la consommation de carburants et à l’utilisation de systèmes 

domestiques d’alimentation en chaleur, (Thomas B. et Vally K., (2009)).  Dans ce cadre, il est 

possible pour le gouvernement de contrôler ces émissions à travers la mise en disposition de 

mesures spécifiques dans le but de réduire les émissions de SO2.  

        Même la nature peut être considérée comme source essentielle des émissions de 

dioxydes de soufre à travers les émissions de certaines substances soufrées par les volcans, le 

                                                           
16 Comme le charbon, le gazole, le fioul domestique, le lignite, le coke de pétrole, le fioul lourd, etc...  

17 Source: « CITEPA ». Il s‘agit d‘une association fondée en 1901 à but non lucratif. Elle favorise les 

inventaires d‘émissions, elle produit et diffuse les données et les projections objectives sur la pollution 

atmosphérique et les gaz à effet de serre en France et à l'international. 
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pourrissement de certaines matières organiques et la transportation de fines particules d’eau 

par le vent. En plus de ces sources, des analyses traitées au niveau du Programme des Nations 

Unis pour l’environnement (PNUE) en 1991, ont montré que la moitié des émissions totales sont 

générées par les anciennes actions humaines, (Programme des Nations Unies pour l'environnement, 

(1991) ; J. Jack Kraushaar et Robert A. Ristinen, (1998) ; Antweiler et al. (2001)). 

        Selon les données de concentration des émissions de SO2 favorisées par le GEMS (Global 

Environment Monioring System), en observant la tendance des émissions à partir de l’année 1970, 

l’urbanisation dans les pays développés et en développement est à l’origine des émissions de 

SO2, où une forte intensité de rejets de SO2 a été identifiée dans les grandes villes à forte 

population. Les activités du commerce international, s’effectuant à travers des navires ou des 

bateaux pour les exportations et les importations de marchandises, intensifient de leur part les 

émissions de SO2 et provoquent le réchauffement planétaire. En effet, Dr Jan Fuglestvedt du 

CICERO [18] explique la formation des enduits de soufre dans l’air suite à une quantité 

importante de rejets de SO2 dû principalement aux activités des navires.  

        Pour ce qui est des émissions de SO2 qui ont connu une tendance de hausse au cours du 

dernier siècle, une baisse remarquable a été observée dans la période récente pouvant être 

expliquée par les méthodes de contrôle onéreuses et disponibles adoptées par certains pays, 

(Antweiler et al. (2001)). Pour une bonne raison, une diminution d’environ 25% des émissions 

totales des années 1980 a été enregistrée en 2005 ce qui n’est pas le cas dans plusieurs pays à 

travers le monde. Sur la période qui couvre 1970 et 2000, les pays industrialisés ont pu réduire 

leurs émissions SO2 justifiées par une diminution remarquable évaluée à 50%, [19]. Cependant, 

les pays en développement se caractérisent encore par des niveaux élevés d’émissions pour le 

cas des polluants, (Christophe Rault et al. (2014)). 

                                                           
18 « Centre for International Climate and Environental Research » en Norvège.  

19 Les années 1970 ont été caractérisées par le développement de nouvelles méthodes atténuant les effets 

néfastes des émissions de SO2 comme la technologie relative à la « désulfuration des gaz de combustion », 

Christophe Rault et al. (2014). 
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        Il est important de vérifier si cette baisse est encore observée au niveau de l’ensemble 

des pays développés avec les volumes importants des importations et des exportations. Pour le 

cas des pays en développement, il est important aussi de vérifier s’ils ont pu enregistrer une 

baisse des émissions de SO2 pendant la période récente avec les mouvements du commerce 

international. Nous exposerons une revue de la littérature empirique sur les travaux basés sur 

les émissions de SO2 en tant qu’indicateur de la pollution atmosphérique.  

        En se référant aux travaux de base de Selden et Song (1994) et de Grossman et Krueger (1995) 

pour la relation pollution – revenu, une vaste littérature empirique a été développée autour de 

l’analyse de la CEK pour le cas de SO2 dont les études sont surabondantes. Plusieurs 

chercheurs ont tenté de vérifier la nature de la relation qui peut exister entre les rejets de 

dioxydes de soufre et la croissance économique. Une courbe en cloche a été démontrée dans 

les travaux de (Cole et al. (1997) ; Selden et Song (1994), Stern et Common, (2001) ; Halkos, (2003) et 

Markandya et al. (2006)). Des analyses portant sur les pays de l’OCDE ont montré que 

l’hypothèse de la CEK, pour le cas des émissions de SO2, est vérifiée dans la plupart des pays. 

Un tel résultat est expliqué au niveau du travail de Stern (1998) par l’ensemble de mesures 

prises par ces pays, destinées à la protection de l’environnement ce qui a été démontré pour le 

cas de SO2 et des particules en suspension. En se basant sur un ensemble de données de SO2 

sur la période allant de 1870 à 2001, Wang (2010) dans son étude, a tenté d’estimer la relation 

entre la pollution et le revenu pour le cas de 19 pays membres de l’OCDE en trouvant les 

mêmes résultats suivant une relation de long-terme, (Christophe Rault et al. (2014)). 

        D’autres travaux s’intéressaient aux pays en développement comme le cas de la Chine 

traité au niveau de certaines analyses. À l’inverse du travail de Vincent, (1997) suivant lequel la 

CKE concernant le  SO2 n’est pas vérifiée pour la Malaisie, des études se sont développées dans 

le but de vérifier si l’évolution sur le plan économique et social, quant à l’amélioration du 

niveau de vie connue par la Chine dans la période récente, est à l’origine d’une diminution des 

émissions de SO2 et les résultats obtenus justifient qu’il s’agit d’une courbe en cloche.  En 

effet, au niveau de l’étude de Gao et al. (2011), l’hypothèse de la CEK est vérifiée pour la 

période qui couvre 2000 – 2008 en se basant sur un ensemble de 25 régions chinoises. Aussi, 

durant la même période, les mêmes résultats ont été prouvés pour le cas de la plus grande ville 
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chinoise où l’accroissement du niveau de revenu est accompagné par une réduction des 

émissions de SO2  au niveau de l’étude récente de Mou et al. (2011), (Christophe Rault et al. (2014)). 

        D’autres études aussi ont tenté de vérifier la CKE pour le SO2 dans quelques pays de la 

région du MENA. L’analyse de Fodha et Zaghdoudi, (2010) sur la période couvrant 1961 – 2004 

montre que l’hypothèse de la CEK est vérifiée pour le cas des émissions de SO2 en Tunisie. Le 

niveau du PIB estimé selon lequel les émissions de SO2 se sont atténuées est équivalent à 1200$ 

($ constant 2005). Pour le cas de la Turquie, deux résultats contradictoires ont été prouvés. En 

intégrant la variable relative à la consommation de l’énergie, une étude portée par (Akbostanci 

et al. (2009)) sur 58 provinces turques illustrait une relation ayant la forme de « N » liant les 

émissions de SO2 à la croissance économique, tandis que l’hypothèse de la CEK n’est pas 

confirmée au niveau national où tout accroissement du revenu a entrainé un accroissement des 

émissions de SO2.     

2. Les variables explicatives  

2.1. L’affluence  

        La variable qui mesure la richesse est exprimée en fonction du PIB  par tête au prix constant 

($ constant 2005). Nous avons utilisé des bases de données fournies par la Banque Mondiale (2014) et 

United Nation Statistics Division (2014) (National Accounts). La vérification de l’hypothèse de la CEK 

s’effectue à travers la variable du PIB et du PIB au carré (et par deux indicateurs de l’ouverture 

commerciale). En effet, si la CEK a une forme en U – inversé, nous obtiendrons alors un 

coefficient positif de la variable du PIB illustrant un accroissement de la pollution 

atmosphérique. Ainsi, un coefficient négatif du carré du PIB est une justification de l’existence 

d’un point tournant à partir duquel s’illustre une phase descendante indiquant qu’à un certain 

niveau maximal de revenu la qualité de l’environnement s’améliore.  

2.2 La croissance de la population  

        Parmi les facteurs ayant un impact sur la qualité de l’environnement, nous mettons 

l’accent sur la croissance de la population. Par ailleurs, l’énergie est indispensable à la vie de 

toute personne, c’est une nécessité pour la consommation quotidienne en particulier et pour la 
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 production en général. Elle permet de satisfaire les besoins de chaque personne comme la 

nourriture, le logement, l’eau (etc) dans la mesure où l’agrandissement de la population 

conduit à une augmentation immédiate de la demande d’énergie, (Anqing Shi, (2003)).  

        L’accroissement démographique conduit à la détérioration de la qualité de 

l’environnement et à l’intensification des émissions polluantes ce qui est expliqué par 

plusieurs raisons. Birdsall (1992) a mis l’accent sur deux principales raisons. En effet, la 

demande d’énergie s’accroit en contrepartie d’une hausse de la population en raison de la 

croissance du secteur industriel et celui du transport et de l’accroissement de la production 

pour répondre aux besoins de la population. Cette augmentation de la demande en matière 

énergétique va inciter les pays à accroitre la production de l’énergie nécessaire pour 

l’industrie et autres en ayant recours aux substances et aux matières combustibles générant, de 

leur part, des émissions de gaz à effet de serre, (Birdsall (1992) ; Anqing Shi, (2003)). 

        Par ailleurs, Birdsall (1992) a expliqué les effets négatifs de la population sur 

l’environnement par le fait qu’une très forte hausse de la population engendre une destruction 

des forêts à cause des actions d’abattage pour la production des produits dont la matière 

principale est le bois. Il est nécessaire ainsi pour le gouvernement d’attribuer les lieux 

d’habitation en utilisant les terres des forêts en vue de les exploiter différemment ce qui 

conduit à la dégradation des ressources naturelles. Certes, une utilisation massive des 

ressources forestières conduit à une pollution atmosphérique intensive engendrée par les 

fumées dégagées par divers types de combustions (combustion du charbon de bois par 

exemple), ce qui renforcera significativement les émissions polluantes, (Birdsall (1992) ; Anqing 

Shi, (2003)). 

        Les études antérieures qui ont traité l’impact de la croissance de la population sur les 

émissions de CO2 se sont focalisées sur deux types d’analyses. Une telle relation a été étudiée 

suivant des analyses descriptives et a été vérifiée empiriquement, (Anqing Shi, (2003)). En effet, 

la nature de la tendance des fluctuations des émissions de CO2 en fonction de l’évolution de la 

population, de la richesse et de l’intensité énergétique a été traitée à partir d’analyses 

descriptives au niveau des études de (Bongaarts, (1992) ; Holdren, (1991); MacKellar et al. (1995) ; 

Myers, (1993) ; Raskin, (1995) ; Smil, (1990)). 
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        L’évolution de la population est considérée comme une force motrice qui a été à 

l’origine d’une amplification remarquable des émissions mondiales pendant ces dernière 

décennies, (Engelman (1994) ; Anqing Shi, (2003)). Une telle constatation a été prouvée au niveau 

de plusieurs études. En effet, dans son étude, Engelman (1994) a montré que dans la période qui 

s’est écoulée à partir de l’année 1970, les émissions de CO2 et la croissance de la population 

sont évoluées suivant une même tendance à des taux de variation proportionnels suivant une 

représentation graphique de l’allure sur le long terme des séries des émissions et de la 

population. Pendant la période des derniers vingt-cinq ans, un rapport de cause à effet entre 

les émissions mondiales et l’accroissement de la population a été observé au niveau de l’étude 

de (Meyerson, (1998)) qui a montré que ces deux éléments évoluent proportionnellement d’une 

façon incontestable, (Anqing Shi, (2003)).  

        Par ailleurs, la nature de la relation liant les émissions polluantes à l’évolution de la 

population a fait l’objet d’un autre type d’analyse empirique dans les travaux de (Cole et al. 

(1997) ; Holtz-Eakin et Selden, (1995) ; Shafik, (1994) ; Shafik et Bandyopadhyay, (1992) ; Schmalensee et al. 

(1998)). Ces travaux se sont intéressés à l’étude de la relation entre la croissance économique, 

mesurée par le niveau du PIB par tête, et les émissions polluantes par le CO2 dans le cadre de 

l’analyse de la forme de la CEK. Ces analyses n’ont pas intégré la variable de la population 

comme variable explicative mais a été prise en compte dans la variable exogène relative aux 

émissions polluantes par habitant. « Ces modèles supposent donc que l'élasticité des émissions par 

rapport au changement de la population est unitaire », (Dietz et Rosa, (1994) ; Anqing Shi, (2003)). 

        Cependant, en intégrant d’autres variables de contrôle, d’autres travaux ont trouvé une 

corrélation négative entre la population et la qualité de l’environnement. En effet, une série 

d’études menées sur différents indicateurs de l’environnement : pour le cas des émissions de 

SO2 au niveau de l’étude de (Panayotou, (1997)), pour le cas des émissions de plomb au niveau 

de l’analyse élaborée par (Hilton et Levinson, (1998)), pour le cas des fumées dégagées par la 

combustion étudié au niveau du travail de (Grossman et Krueger, (1995)) et enfin pour le cas des 

particules totales en suspension et un indicateur de la qualité de l’eau traités au niveau de 

l’étude de (Vincent, (1997)), a illustré une relation non proportionnelle entre la densité de la 
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population comme indicateur de croissance de la population et les émissions polluantes à la 

manière de (Borghesi (2000) ; Klick (2002)).  

        De même, la croissance de la population n’a pas d’effet sur la déforestation ce qui a été 

constaté au niveau des essais de (Cropper et Griffiths, (1994) ; Rudel, (1989)) en se référant au taux 

de déforestation comme indicateur de l’environnement. Le lien entre la consommation 

énergétique et la population a été pris en considération dans le travail de (Bernstam, (1991)) en 

démontrant que la croissance de la population a un impact négatif sur l’usage de l’énergie, 

(Anqing Shi, (2003)).   

        En se basant sur le modèle STIRPAT la version stochastique évoluée du modèle de base 

IPAT développée par Ehrlich et Holdren (1971), Dietz et Rosa (1998) ont montré que l’accroissement 

des émissions de CO2 (variable dépendante) n’est pas proportionnel à la croissance de la 

population en justifiant qu’il s’agit d’une politique préconisant la limitation de 

l’accroissement de la population [20], (Anqing Shi, (2003)). Leur étude s’est focalisée sur un 

échantillon de pays développés et en développement, ils ont utilisé la taille de la population 

avec la richesse et les indicateurs de la technologie. 

        Les résultats d’estimation ont montré que les émissions de CO2 ont augmenté de 1.15% 

suite à un accroissement de la taille de la population de 1% ce qui a été illustré au niveau des 

pays dont la densité de la population est élevée. Les résultats d’estimation de Dietz et Rosa 

(1998) justifient les arguments préconisés au niveau des travaux de (Thomas Malthus (1766–1834)) 

relatifs à la théorie « Malthusienne », (Anqing Shi, (2003)).  

        Cependant, des résultats contradictoires ont été illustrés au niveau de l’étude de (Cramer, 

(1998)) basée sur une période de 10 ans pour le cas de 56 comités des États – Unis portant sur la 

pression de la population sur les émissions d’oxyde d’azote (NOx), de monoxyde de carbone 

(CO) et celles de gaz organique réactif (ROG) où il a démontré que l’accroissement de la 

population de 1% a été suivi par une augmentation relative à 0.7%. Un tel résultat s’est justifié 

                                                           
20 Malthusianism : « il s’agit de la doctrine de l’économiste Malthus relative à la restriction volontaire des 

naissances dans le but de lutter contre la pauvreté et les risques relatifs à la surpopulation ».  
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par les arguments du schéma « Boserupien » préconisant que l’accroissement démographique est 

bénéfique pour l’environnement, et toute augmentation de la taille de la population n’aura 

aucun effet sur l’intensification de la pollution de l’air, (Aicha, Ouharan, (1997) ; Anqing Shi, 

(2003)).  

        La pression de la croissance démographique peut conduire à la détérioration de la qualité 

de l’environnement et au réchauffement atmosphérique. Dans notre étude, nous intégrons la 

variable de la croissance de la population comme variable explicative de l’impact 

environnemental. Nous utilisons particulièrement la variable relative au : 

 Taux de croissance de la population (Pop_Growth) comme mesure de la croissance 

démographique à la manière de (Lamla, Michael J., (2007)).   

        Dans leurs études, (Cole et al. (1997) ; Panayotou et al. (2000) ; Borghesi (2000) ; Klick (2002)) ont 

transformé la série relative à la densité de la population en logarithme naturel pour mesurer la 

croissance de la population. Dans notre cas d’étude, nous n’allons pas introduire le logarithme 

pour cette série car il s’agit d’un taux de croissance pouvant avoir des valeurs négatives. Nous 

nous attendons alors à un coefficient positif de la variable du taux de croissance de la 

population expliquant l’effet néfaste de la population sur les émissions de CO2 comme les 

résultats démontrés au niveau du travail de Hamilton et Turton (2002). Nous vérifierons si la 

croissance de la population a ou pas un effet sur les polluants locaux relatifs aux émissions de 

SO2 (cas du travail de Panayotou, (1997)) et celles de NOx (cas du travail de Cramer, (1998)). 

2.3 L’industrialisation  

        Le changement brutal de l’industrie depuis la fin du XVIII
ème

 siècle connu par « la 

révolution industrielle » a été accompagné par un accroissement au niveau de l’utilisation de 

divers types d’énergies suite à l’amélioration et l’amplification de l’activité productive, (Issa 

Sacko, (2004)). Il s’agit d’un passage d’une société basée sur l’activité de l’agriculture et la 

main d’œuvre rurale en une société dont le secteur industriel est devenu le plus important pour 

la croissance économique. En général, la place du secteur agricole diminue à mesure que 

l'économie se développe et s'industrialise. L’industrialisation dans notre travail sera 

exprimée par la variable de la valeur ajoutée du secteur industriel en pourcentage du PIB 
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pour exprimer le niveau de développement du secteur industriel. De moins en moins de gens 

travaillent dans les activités agricoles.  

2.4 L’urbanisation 

        L’activité industrielle dans ce sens, s’est basée sur l’implantation des grandes usines de 

fabrication dans les zones urbaines ce qui justifie que l’amélioration de la croissance 

économique est expliquée par l’urbanisation. Ce mouvement d’urbanisation considéré 

comme éphémère a conduit à des afflux progressifs de la population dans les villes ce qui a 

poussé les pays à mettre fin à ce type d’agglomération, (Henderson (2003)).  

        Le sujet de la nature de l’impact de l’urbanisation sur la qualité de l’environnement a 

connu des contradictions dans plusieurs études intégrant le facteur du regroupement progressif 

de la population dans les zones urbaines dans la relation pollution – revenu. En effet, dans les 

travaux de (Cole et Neumayer (2004) ; Liddle et Lung (2010)), nous identifions une relation positive 

liant l’urbanisation à la dégradation environnementale. 

        Cependant, dans leur travail (Fan et al. (2006)) ont trouvé une corrélation négative entre 

l’urbanisation et l’environnement dans les pays en développement, ce qui explique que 

l’urbanisation conduit à la réduction des émissions polluantes dans ces pays. De même, dans 

ce travail, nous intégrons la variable de l’urbanisation exprimée en fonction de la population 

urbaine en pourcentage de la population totale. 

3. Les variables de contrôle   

3.1. La consommation de l’énergie 

        « L’accès aux sources énergétiques est un facteur clé à la réussite de la progression économique et sociale. 

La théorie économique mettait l’accent sur l’énergie en tant que facteur essentiel depuis l’introduction de la 

machine dans le processus de production. Il en résulte que la consommation énergétique contribue à une 

croissance économique et à une satisfaction du bien-être social mais elle amène au même temps à la 
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dégradation des ressources au cours du temps, à leur épuisement face à l’usage abusif des richesses par l’être 

humain » et à l’intensification des émissions polluantes [21]. 

        « Une littérature assez riche a été développée sur l’énergie dans la théorie économique. 

Quatre éléments essentiels dans chaque pays peuvent influencer l’utilisation énergétique, à 

savoir, le Produit Intérieur Brut (PIB), la tarification de l’énergie, le facteur climat et l’effet 

exercé à travers les politiques visant l’efficience de l’énergie, (Issa Sacko, (2004)) en ajoutant 

l’importance des activités commerciales. Chaque output final nécessite une quantité en 

matière énergétique bien déterminée pour son achèvement. Dans ce cadre, selon Issa Sacko 

(2004), « l’énergie se définit comme un potentiel qui permet le déplacement et/ou la modification de la matière. 

Dans le processus thermodynamique, cette énergie est utilisée pour extraire de la matière, reproduire la force 

de travail, façonner des outils, produire des objets et d’une façon générale, satisfaire les besoins du vivant 

».Une autre définition selon Jacques Percebois (1999), suivant deux dimensions, l’énergie est 

définie comme un « bien de consommation finale » et comme un « bien de consommation 

intermédiaire », elle est considérée comme essentielle dans le déroulement de l’enchaînement 

de l’action productive et la performance des situations des nations » [22].  

3.2 Le commerce international  

        Le commerce international et le degré de l’ouverture des pays à l’international ont été 

pris en considération par les travaux antérieurs de (Antweiler et al. (2001) ; Frankel et Rose, (2002) ; 

Cole, (2004) ; Lamla, Michael J., (2007) ; Jie He et Patrick Richard, (2009) ; Thomas B. et Vally K., 

(2009) ; Sharma S.S., (2011)) dans la discussion des sujets de la dégradation de l’environnement.   

En se référant à ces analyses, les auteurs justifient l’importance de la prise en compte de la 

composante du commerce dans la relation entre pollution – revenu tandis que 

                                                           
21 Sélima Ben Zineb, (2010). Mémoire de mastère de recherche ; « Les liens de causalité entre la croissance 

économique, la consommation énergétique, les émissions de CO2 et la consommation d‘électricité : une 

évidence empirique par l‘approche du VAR et sur des données de panel dans les pays du MENA ». Travail de 

recherche encadré par le professeur Ghazi Boulila. 

22 Sélima Ben Zineb, (2010). Mémoire de mastère de recherche ; « Les liens de causalité entre la croissance 

économique, la consommation énergétique, les émissions de CO2 et la consommation d‘électricité : une 

évidence empirique par l‘approche du VAR et sur des données de panel dans les pays du MENA ». Travail de 

recherche encadré par le professeur Ghazi Boulila.  
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l’environnement peut être influencé par les mouvements de la libéralisation des échanges qui 

possèdent un effet prépondérant sur la croissance des différents secteurs de l’économie, 

(Frankel et Rose, (2002) ; Thomas B. et Vally K., (2009)). 

        Le sujet de la nature de l’impact du commerce international sur la qualité de 

l’environnement a connu des contradictions dans plusieurs études intégrant le facteur du 

commerce dans les études de l’environnement. En effet, le commerce international est l’un 

des facteurs explicatif de la relation entre croissance – pollution dans le cadre de l’analyse de 

la CEK. C’est un facteur de croissance dans la mesure où il permet d’améliorer l’économie 

nationale, d’élargir les marchés et d’accroitre la production d’où l’intensification de la 

pollution atmosphérique (Soumyananda Dina, (2004)). Cependant, il en résulte de l’analyse des 

travaux de (Birdsall et Wheeler, (1993) ; Lee et Roland-Holst, (1997) ; Jones et Rodolfo, (1995)) que la 

libéralisation des échanges et l’ouverture des mouvements commerciaux ne sont plus les 

raisons déterminantes de la dégradation de l’environnement. Pour cette raison, nous 

introduirons les variables du commerce comme variables de contrôle dans notre estimation.   

        Dans notre étude, le commerce international est exprimé suivant deux variables 

spécifiques. En effet, nous intégrons la variable relative à l’intensité de l’ouverture à l’étranger. Les 

niveaux de polluants dégagés dans l’air dépendent aussi de l’effet de l’intensité des échanges 

commerciaux avec les pays les plus avancés économiquement. Dans ce cas, nous prenons en 

considération dans notre estimation la variable relative à l’intensité de l’ouverture à l’étranger des 

pays à revenu bas, à revenu moyen et à revenu élevé  avec les pays développés, (Anna Kukla-Gryz, (2008)). 

Les variables sont définies et calculées comme suit : 

 L’intensité de l’ouverture à l’étranger (Trade) : exprimée en fonction de la part de la somme des 

exportations et des importations dans le PIB réel.  

 L’intensité de l’ouverture face à l’étranger des pays en développement avec les pays développés 

(Trade_Dev) : calculée en fonction de la sommation des exportations vers les pays 

développés et des importations provenant de ces pays en pourcentage du PIB réel. 

        L’impact du commerce international sur la nature de l’environnement a été à l’origine de 

débats polémiques dans la mesure où le commerce international a un effet sur le niveau des 



Chapitre 1 : Relation entre l’Ouverture Commerciale et la Pollution de l’Air : Validation Empirique 

par le Modèle STIRPAT Pour le Cas des Pays à Revenu Bas, à Revenu Moyen et à Revenu Élevé  

 

                                                                    Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page 60                                  

émissions polluantes, (Grossman et Krueger, (1991) ; Copeland et Taylor, (2004)). Comme il a été déjà 

démontré dans les analyses de l’hypothèse de la CEK, l’accroissement du revenu est la cause 

principale de la détérioration de la qualité de l’environnement, la libéralisation des échanges 

est un facteur de croissance d’où son impact direct sur l’environnement qui n’a pas été pris en 

considération par les travaux antérieures de (Shafik (1994), Selden et Song, (1994) ; Grossman et 

Krueger, (1995)).  

        En effet, le commerce international permet aux pays de bénéficier d’un avantage 

concurrentiel plus important. Il est considéré comme un facteur primordial permettant aux 

pays de bénéficier des techniques de production les plus évoluées et d’accéder « aux meilleures 

technologies vertes de production », (Cole, (2004) ; Lamla, Michael J., (2007)). Nous pouvons alors 

justifier le rôle du commerce international dans l’amélioration de la qualité de 

l’environnement où il permet de réduire les émissions nocives pour l’environnement, (Cole, 

(2004)). Le commerce international peut améliorer (effet technique) et détruire (effet d’échelle) la 

qualité de l’environnement à la fois. Donc son effet sur l’environnement est contradictoire. 

        L’effet du commerce international est décomposé en trois effets spécifiques (effet d’échelle, 

effet technique et effet de composition). L’estimation de leur impact sur l’environnement fera l’objet 

d’étude du deuxième et troisième chapitre de la thèse. En effet, l’effet d’échelle du commerce 

international conduit à l’intensification de la pollution à cause de l’augmentation du niveau de 

la production en raison de l’accroissement de l’ampleur des marchés. Par ailleurs, l’effet 

technique exercé par le commerce s’explique par l’introduction de nouvelles technologies de 

production améliorées et la réalisation des progrès techniques à travers les échanges 

commerciaux. Enfin, si une économie opte pour une stratégie de spécialisation ayant pour 

conséquence la modification du processus de production, il s’agira alors de l’effet de composition  

du commerce international, (Lamla, Michael J., (2007)).  

        En raison de la décomposition de l’effet global du commerce international (par exemple un 

effet positif (voir négatif) de la libéralisation des échanges sur le niveau de revenu (le niveau de la pollution)), 

la nature de son impact sur la qualité de l’environnement ainsi que son signe restent encore 

imprécis ouvrant la possibilité à plusieurs champs d’interprétations, ce qui est justifié dans 
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plusieurs études, (Grossman et Krueger (1991) ; Antweiler et al. (2001), Cole et Elliott, (2003) ; Cole, 

(2004) ; Lamla, Michael J., (2007) ; Thomas B. et Vally K., (2009)).  

        Dans leur travail, Antweiler et al. (2001) ont identifié une relation négative entre le 

commerce et les émissions de SO2 justifiant le rôle du commerce dans l’atténuation des 

émissions de ce type de polluant. De même un impact négatif du commerce sur les émissions 

de CO2 a été prouvé au niveau de l’étude de Sharma S.S., (2011) portant sur les déterminants des 

émissions de CO2 en se basant sur une analyse en données de panel dynamique de 69 pays 

classifiés selon le niveau de revenu durant la période 1985 – 2005.  

3.3 Les politiques publiques et les libertés civiles 

        En analysant profondément la littérature empirique courante, certaines études comme 

celles de (Thomas B. et Vally K., (2009) ; Wan Hai Y. et al. (2014)) sont basées sur divers indicateurs 

de la démocratie comme « le système politique IV » l’indice de Freedom House. Comme mesure de 

la démocratie, nous nous sommes basés sur les droits politiques et l’indice de liberté civile. 

Ces derniers sont considérés selon (Wan Hai Y. et al. (2014) ; BenYishay et Betancourt, (2014)) comme 

la principale mesure de la démocratie mais aussi « un élément essentiel de la démocratie en matière de 

protection des droits des individus », (Ariel B.Y et Roger B., (2014) ; Osiatynki, (2009)). Nous 

développerons dans ce qui suit les études antérieures intégrant la dimension de la démocratie 

dans les études de l’environnement.  

 Les droits politiques et l’indice de liberté civile (Freed_ind) : cet indice est calculé par une moyenne 

ordinaire des droits politiques et de l’indice de la liberté civile au niveau de chaque pays. 

        L’indice de liberté correspond à une classification spécifique des pays en termes de leurs 

droits politiques et de leurs indices de liberté civile. Il s’agit d’une évaluation de la liberté des 

pays publiée par Freedom House Organisation (FHO). L’intervalle de cette évaluation est entre 1 et 

7. Si l’indice calculé est proche de 1, il sera qualifié comme élevé et un indice proche de 7 sera 

défini comme faible. Le pays ayant un indice entre 1 et 2.5 est considéré comme un pays libre 

(free F). Si l’indice est entre 3 et 5.5, le pays sera qualifié comme partiellement libre (party free 

PF). Un indice évalué entre 5.5 et 7 indique que le pays n’est pas libre (not free NF).   
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        Les niveaux de la pollution dépendent aussi de l’indice de liberté qui définit l’effet des 

droits civils et l’effet des politiques de liberté. Suivant ce dernier effet plusieurs analystes 

comme (Torras et Boyce, (1998) ; Bhattarai et Hämmig, (2001); Culas, (2007) ; Barrett et Graddy, (2000)) 

ont justifié la prise en considération de ces effets par le fait que l’environnement peut 

s’améliorer en présence d’un niveau élevé des droits civils et politiques. 

        Plusieurs études empiriques mettent l’accent sur l’influence déterminante que peut avoir 

la nature du régime politique, les organismes de l’État et son organisation et la qualité des 

institutions sur la dégradation de l’environnement. En effet, pour exprimer une telle relation, 

des études se focalisent sur la nature du système politique en ayant recours aux variables qui 

expriment la nature du régime politique adopté par les pays, « démocratique », « autocratique » ou 

« communiste » et leur degré d’influence sur l’environnement. D’autres analyses mettent 

l’accent sur l’influence de la nature de la structuration de l’environnement institutionnel sur 

l’environnement en analysant les effets des structures « corporatistes » et des structures 

« pluralistes » [23].  

           Enfin, le rôle des institutions [24] dans la réglementation et la maintenance de 

l’application des règles qui définissent les droits de propriétés, les mesures de lutte contre la 

corruption gouvernementale et la distribution des biens publiques en toute équité et leur 

impact sur la performance de l’environnement ont été discutés au niveau d’autres études, 

(Thomas B. et Vally K., (2009)).   

        Le concept de la démocratie et son effet sur l’environnement ont été souvent traités dans 

la littérature théorique et empirique. Cependant, son effet sur l’amélioration de 

l’environnement a reconnu des contradictions dans plusieurs études. Selon plusieurs analystes 

                                                           
23 Une variété d‘études (Janicke, (1992) ; Crepaz, (1995) ; Jahn (1998) ; Scruggs (1998, 2001)) a évalué 

l‘impact de l‘organisation institutionnelle sur la qualité de l‘environnement dans certains pays démocrates, 

dont le secteur industriel est important, à l‘inverse des structures pluralistes, les structures corporatistes sont 

les plus adéquates à l‘amélioration de l‘environnement de ces pays.  

24 Panayotou, (1997) s‘est intéressé à deux classifications de son échantillon où il a montré qu‘au niveau des 

pays à revenu élevé, la réduction des émissions de SO2 peut s‘accélérer en atteignant un environnement plus 

amélioré avec une bonne qualité d‘institutions garantissant le respect de l‘exécution des contrats. 

Cependant, au niveau des pays à revenu bas, le respect des droits de propriété exerce un effet positif et 

significatif sur les émissions du dioxyde de soufre, (Thomas B. et Vally K., (2009)).  
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(Torras et Boyce (1998) ; Barrett et Graddy (2000), Li et Reuveny (2006) ; Farzin et Bond (2006)), les 

individus seront plus incités et stimulés par la protection de leur environnement qu’à travers 

l’adoption d’un régime politique démocratique, (Wan Hai Y. et al. (2014). 

        L’étude menée par Midlarsky (1998) a mentionné que le régime démocratique est plus 

favorable que le régime autocratique dans l’amélioration de l’environnement. Dans son travail 

Ward, (2006) n’a pas identifié un effet direct clair de la démocratie sur un ensemble 

d’indicateurs de l’environnement où il a précisé qu’un tel effet dépend d’autres structures. En 

se basant sur le niveau de revenu d’un certain nombre de pays et en intégrant d’autres 

variables explicatives dans leur modèle, Grossman et Krueger (1995) ont montré des résultats 

d’amélioration de l’environnement en faveur des régimes non-communistes à l’inverse des 

pays dont le régime politique adopté est communiste où ils ont montré une intensité 

d’émissions élevée dans ces pays.   

        En se basant sur l’indice de liberté civile et l’indicateur relatif à la pollution des eaux, 

Barrett et Graddy (2000) ont conclu que les libertés civiles et les politiques publiques n’exercent 

aucun effet sur les polluants affectant la qualité des eaux. Cependant, ils ont tendance à 

diminuer les émissions de SO2, les fumées et les particules nocives pour l’environnement. Une 

même constatation pour le cas du polluant du dioxyde de soufre a été trouvée au niveau de 

l’étude de Harbaugh et al. (2000, 2002) dans laquelle ils ont remarqué que la pollution est 

négligeable dans les pays les plus démocratiques en se basant sur un ensemble de données 

politiques. À l’inverse de ces résultats, la démocratisation des pays a conduit à une 

intensification des émissions de SO2 illustrée au niveau de l’étude de Levinson, A. (2002).   

        Pour le cas des émissions de CO2, plus les pays sont démocratiques, plus les émissions 

carboniques s’atténuent au cours du temps ce qui a été prouvé au niveau de l’étude menée par 

Gleditsch N. et al. (2003). L’étude de Li et Reuveny (2006) a aussi démontré les mêmes résultats et a 

justifié le rôle de la démocratie dans l’amélioration de la qualité de l’environnement plus 

précisément pour le cas du polluant CO2 et du polluant NOx. De plus, ils ont démontré 

l’importance de la démocratie aboutissant à une diminution remarquable des émissions 

générées par les activités humaines comme la déforestation, la dégradation des terres et la 

pollution organique de l’eau, (Thomas B. et Vally K., (2009)).  



Chapitre 1 : Relation entre l’Ouverture Commerciale et la Pollution de l’Air : Validation Empirique 

par le Modèle STIRPAT Pour le Cas des Pays à Revenu Bas, à Revenu Moyen et à Revenu Élevé  

 

                                                                    Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page 64                                  

        Dans leur étude menée sur un ensemble de pays à faible revenu, Torras et Boyce (1998) ont 

analysé l’impact du degré de liberté sur deux composantes de l’environnement, l’air et l’eau. 

Comme indicateur du degré de liberté des pays en matière politique, ils ont utilisé la variable 

relative aux droits civils et politiques où ils ont démontré son effet positif et significatif sur 

l’environnement. Ils concluent que si les droits civils et politiques sont élevés, ils 

contribueront à l’atténuation de la contamination de l’air et de l’eau.   

        Dans ce qui suit, nous présenterons notre modèle d’étude avec la démarche d’étude 

adoptée et nous interpréterons les résultats obtenus.  

Section V.  Validation empirique par le modèle STIRPAT dans les pays à 

revenu élevé, à revenu moyen et à revenu bas : estimation en panel 

dynamique par la Méthode des Moments Généralisés (GMM) 

        Dans cette section nous mettons l’accent sur une vérification de l’hypothèse de la CEK 

dans un ensemble de pays à revenu élevé, des pays à revenu bas et des pays à revenu moyen 

dans le cadre de l’estimation de l’impact des forces motrices de la population, la richesse et la 

technologie sur un ensemble d’indicateurs de l’environnement (CO2, SO2 et NOx) à travers une 

validation empirique par le modèle STIRPAT (Stochastic Impacts by Regression on Population, 

Affluance and Technology). 

        Dans cette estimation nous mettrons en évidence l’intégration des variables de contrôle 

ayant un impact sur l’environnement. Comme nous avons déjà démontré, le commerce 

international est un facteur de croissance, dans ce sens la deuxième phase de la CEK peut 

s’expliquer par les avantages acquis à travers les échanges commerciaux en matière de 

technologies et de produits « verts ». Nous avons donc choisi de prendre en considération 

l’ouverture commerciale et l’intensité du commerce avec les pays développés, d’estimer 

leurs effets sur le niveau de la pollution à travers le monde et d’expliquer leurs rôles dans la 

forme de la CEK obtenue. 

        Nous Exposerons dans ce qui suit la méthodologie d’estimation.  
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I. Méthodologie d’application du modèle STIRPAT 

        En se basant sur le modèle développé par Dietz T et Rosa EA, (1997) et en tenant compte de 

la spécificité du temps et la spécificité des pays, nous nous baserons sur l’équation (1.2’) [25] 

suivante :  

 

        Dans cette équation, l’indice i désigne les pays (i = 1 à 175) et l’indice t désigne la 

dimension temporelle. εit est le terme d’erreur aléatoire et la spécificité des pays est introduite 

à travers le terme δit, (Perry Sadorsky, (2013)).  

        Nous nous intéresserons sur l’étude de York et al. (2003) où la variable relative à la 

technologie est intégrée comme variable explicative dans le modèle contrairement au 

développement de base de Dietz T. et Rosa EA, (1997) qui n’ont pas procédé à une estimation de 

l’impact de la force technologique sur les émissions de gaz à effet de serre dans la mesure où 

la technologie (T) a été incluse dans le terme d’erreur résiduel dans leur estimation.  

        Pour une simplification des tests des estimations de l’hypothèse de base, à la manière de 

York et al. (2003), nous ajouterons cette régression additive intégrant comme nous avons déjà 

mentionné la dimension temporelle et dans laquelle toutes les variables de l’équation (2’) sont 

transformées en logarithme naturel (ln) dans la mesure où nous pouvons procéder à une 

interprétation des coefficients estimés du modèle sous forme d’élasticités. Pour l’estimation de 

notre panel, nous aurons alors l’équation (3) qui sert comme spécification linéaire : 

 

        Il faut noter que : υi est le logarithme naturel de la constante δ, ln(δi) = υi, qui intègre de sa 

part la spécificité des pays. De même pour le cas du terme d’erreur résiduel, ei est relatif au 

logarithme naturel de εi, ln(εi) = ei. Le terme νt désigne l’effet du temps. À travers cette 

                                                           
25 La base de l‘équation (1.2) de la sous-section du développement théorique du modèle STIRPAT présentée 

auparavant. 

 1.2 'it i it it it itI P A T   

         1.3it i it it it t itln I ln P ln A ln T e         
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spécification, nous introduisons d’autres variables de contrôle en se basant sur des revues de 

la littérature empirique antérieure.    

II. Spécification économétrique du modèle STIRPAT  

        À la suite des travaux de Dietz T et Rosa EA, (1997), York et al. (2003) et autres études 

s’intéressant à estimer l’impact des forces de la population, l’affluence et la technologie sur la 

qualité de l’environnement en se basant sur le modèle STIRPAT, nous introduirons d’autres 

variables de contrôle ayant un impact sur les émissions de CO2, SO2 et NOx dans un échantillon 

composés de 175 pays à travers le monde durant la période 1995 – 2012 pour le polluant CO2 et 

durant la période 1995 – 2010 pour les polluants SO2 et NOx  [26]. Contrairement à plusieurs 

analyses dans ce même domaine de recherche qui se sont appuyées sur des études au niveau 

individuel ou sur le nombre total des pays choisis, Choi et al. (2010) et Grunewald et Martínez-

Zarzoso (2009) ont procédé à une classification de leurs échantillons suivant leurs niveaux de 

revenus réalisés pour étudier la relation entre le revenu et la pollution. Dans cette étude, les 

pays seront classés en trois groupes, les pays à revenu bas, les pays à revenu intermédiaire et 

les pays à revenu élevé [27] (selon la banque mondiale). Cette analyse sert à vérifier la 

validation de l’hypothèse de la CEK dans un large nombre de pays et le rôle du commerce 

international dans l’explication de sa forme. Nous mettons l’accent sur l’intégration de 

quelques variables additionnelles comme variables de contrôle dans notre estimation 

        Dans l’équation (1.4) suivante, en tenant compte de l’effet fixe des pays et de l’effet 

spécifique du temps, nous préciserons le modèle de base à estimer avec la possibilité d’ajout 

des variables de contrôle: 

           

       

1 _

_ _ 1.4

it i t it it it it it

it it it it

ln I lnI ln P ln A ln T ln ENR C

Freed Index ln Trade ln Trade Dev e

      

  

       

   
 

                                                           
26 Nous avons choisi l‘année 1995 dans la mesure où la variable de l‘intensité du commerce avec les pays 

développés n‘est disponible qu‘à partir de cette date. 

27 L‘échantillon englobe 175 pays à travers le monde classifiés comme suit : 50 pays à revenu élevé, 96 pays à 

revenu intermédiaire et 29 pays à revenu faible. La liste des pays à revenu élevé est mentionnée dans 

l‘Annexe (2-a), la liste des pays à revenu moyen est exposée dans l‘Annexe (2-b) et la liste des pays à revenu 

faible figure dans l‘Annexe (2-c). 
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Où I désigne dans notre cas d’étude : 

  

Avec, 

 

        Si nous remplaçons les variables explicatives P (population), A (affluence) et T (technologie) 

du cas général par les variables spécifiques utilisées dans notre modèle, nous aurons la 

spécification suivante dans l’équation (1.5):  

             

         

1 1 2_ _ _

_ _ _ 1.5

2

it i t it it it 1 it 2 it it

it it it it it

ln I lnI Growth Pop Urban Pop lnGDPp + lnGDPp lnIndus VA

ln ENR C Freed Index ln Trade ln Trade Dev e

       

   

      

     

Avec,  

 1 2 ' 1.5et désignent les paramètres à estimer dans l équation        
 

        En effet, nous estimons l’impact des forces de la population, l’affluence et la technologie 

sur les émissions de CO2, de SO2 et de NOx en intégrant des variables de contrôle relatives à la 

consommation énergétique, la liberté civile des pays et le commerce international avec une 

vérification de la CEK dans notre échantillon en intégrant le carré du logarithme de la variable 

du PIB et du carré des variables de l’ouverture commerciale
28

 pour détecter si l’intensité de 

l’ouverture commerciale et l’intensité du commerce avec les pays développés améliorent 

l’environnement à long-terme. Nous effectuons les mêmes estimations pour le cas des trois 

polluants. Toutes les séries des données sont transformées en logarithme naturel à l’exception 

de la série des données de l’indice de liberté civile et de la série des données du taux de 

croissance de la population. 

                                                           
28 L‘ouverture commerciale totale et l‘intensité de l‘ouverture commerciale de chaque sous échantillon 

(classification selon le revenu) avec les pays développés. 

2

2

PECO

I PESO

PENOx







 ' 1.4et désignent les paramètres à estimer dans l équation      



Chapitre 1 : Relation entre l’Ouverture Commerciale et la Pollution de l’Air : Validation Empirique 

par le Modèle STIRPAT Pour le Cas des Pays à Revenu Bas, à Revenu Moyen et à Revenu Élevé  

 

                                                                    Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page 68                                  

        De même, l’effet spécifique individuel est exprimé en fonction de υi et νt désigne l’effet 

spécifique du temps. i désigne les individus dans notre cas il s’agit des pays et t désigne les 

années : 

  

Nous allons estimer trois modèles : 

Modèle (1) : Estimation avec l’introduction de la variable de l’ouverture commerciale et du carré de 

l’ouverture commerciale.  

Modèle (2) : Estimation avec l’introduction de la variable de l’intensité du commerce (de chaque classe de 

pays) avec les pays développés  et du carré de l’intensité du commerce (de chaque classe de pays) avec les pays  

développés.  

Modèle (3) : Estimation avec l’introduction de la variable de l’ouverture commerciale et de l’intensité du 

commerce (de chaque classe de pays) avec les pays développés  et de leurs  carrés. 

III. Démarche économétrique de l’estimation par la Méthode des Moments 

Généralisés (GMM) 

1. Justification du choix de la technique d’estimation  

        Dans notre étude, nous nous basons sur une estimation selon la Méthode des Moments 

Généralisés (GMM) en panel dynamique.  

        L'approche du panel dynamique est généralement traitée dans le travail d'Arellano et Bond 

(1991) en s’appuyant sur le travail de Holtz-Eakin, Newey et Rosen, (1988). Elle est fondée sur l'idée 

que les variables instrumentales n'utilisent pas toutes les informations disponibles dans 

l'échantillon. En utilisant la Méthode des Moments Généralisés (GMM), nous pouvons construire 

des estimations plus efficaces concernant le modèle du panel dynamique dans lequel nous 

devons généralement traiter l'hétérogénéité non observée en appliquant la transformation 
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interne comme dans les modèles d'effets fixes unidirectionnels, ou en prenant les premières 

différences. La capacité d’une première différenciation à éliminer l'hétérogénéité non 

observée est également sous-jacente à la famille d'estimateurs développés pour les modèles de 

données de panel dynamique. Ces modèles contiennent une ou plusieurs variables 

dépendantes retardées, permettant la modélisation d'un mécanisme d'ajustement partiel, 

(Anderson, T. W. et C. Hsiao, (1982). En effet, l’estimation en modèle dynamique intègre la variable 

endogène retardée d’une période en tant que variable explicative dans le modèle (lnCO2p(t-1), 

lnSO2p(t-1) et lnNOxp(t-1)). Le choix de cette méthode a pour but d’optimiser les résultats et de 

combler les lacunes de la méthode des moindres carrés ordinaires et celle des moindres carrés 

généralisés qui n’aboutissent pas à des résultats efficients. Le choix de cette technique 

d’estimation est justifié par sa capacité de régler les problèmes d’estimation comme la 

« simultanéité », la « causalité inversée » et les variables qui n’ont pas été prises en considération 

au niveau de l’estimation (variables omises). Dans les études de la croissance, la technique du 

GMM nous permet de traiter les problèmes d’endogéneité des variables exogènes. L’estimation 

du panel dynamique s’effectue suivant deux étapes spécifiques.  

        En effet, nous distinguons une première étape qui consiste à une estimation en première 

différence suivant laquelle l’estimateur GMM sert à éliminer les effets spécifiques des pays en 

différenciant l’équation pour chaque période. Deux rôles qui en découlent pour l’estimateur 

GMM. En effet, il sert dans une première partie de faire disparaitre les effets spécifiques 

connus par les effets individuels des pays. En première différence, son rôle réside dans 

l’instrumentation des variables exogènes spécifiques à travers les valeurs retardées (d’une 

année ou plus) de la variable endogène. (M. Arellano et S. Bond, (1991)) 

        Après avoir instrumenté les variables explicatives retardées du modèle dans la première 

étape, l’estimation en système consiste à une combinaison de deux équations en niveau et en 

première différence dans une deuxième étape, (R. Blundell et S. Bond, (1988)).  

2. Présentation de la technique d’estimation par le GMM  

        Dans le cadre de l’estimation par la technique du GMM, la méthodologie développée afin 

de déterminer les conditions du moment aboutit à l’obtention d’un ensemble de variables 
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instrumentales notées par le terme 
 _ iI V

 et un ensemble de résidus notées par 
 ie

, (Lazlo 

Matyas, (1999) ; QI Hu, (2002). Cela permet d’assurer la condition d’orthogonalité caractérisée 

par 
 _ 0i iE I V e 

. La résolution des conditions du moment permet la détermination des 

estimateurs dans la mesure où les résidus sont une fonction des paramètres. [29] 

Nous présentons par la spécification suivante les conditions du moment : 

       
1

_ ' ,
n

i

i

MM MM I V e Z  


 
. Pour obtenir l’estimateur 

^

GMM
dans le cas d’une 

sur-identification du système, il faut minimiser la condition suivante où le terme 
1E 
désigne 

la matrice de poids:  

   1'critèreF MM MM  
 

2.1 Illustration de la démarche d’identification des résidus  

        Dans le cadre de l’élimination des effets non observables pour le cas des modèles à effets 

fixes, nous présentons la méthode de transformation développée par Chamberlain, (1992). La 

spécification ci-dessous représente la transformation pour le cas des modèles à effets fixes.  

       ' 1,..., 1,..., 1.6it i it itV Exp d Z où i N et t T     
 

Sous une faible éxogénéité it , nous aurons l’expression suivante : 

   1 2,..., , 0 1.7it i i iE Z Z  
 

        L’élimination des effets spécifiques non observés nécessite la suivie de plusieurs étapes 

spécifiques. Dans une première étape, la spécification (1.7) sera illustrée pour l’année (t+1). Une 

                                                           
29 Pour que le système soit identifié, il faut que le nombre des conditions de moment soit égal au nombre des 

paramètres. Dans le cas où le nombre de paramètres est inférieur au nombre des conditions de moment, nous 

parlons donc d‘un système sur-identifié, (Lazlo Matyas, (1999) ; QI Hu, (2002)). 
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deuxième étape consiste à la résolution de cette nouvelle spécification pour i
. Une dernière 

étape consiste au remplacement du résultat obtenu dans la spécification de transformation 

(équation (1.6)), nous aurons donc: 
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L’espérance conditionnelle de l’équation (1.8) est nulle, nous aurons : 
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        Nous concluons de ce fait qu’il n’y aura plus de corrélation entre le terme 
 itv

 et les 

valeurs retardées et présentes des variables indépendantes du modèle (représentées par le 

terme Z). Nous pouvons donc illustrer l’équation (1.9) suivante de l’ensemble des résidus it
:        

 

 

Nous pouvons donc identifier l’estimateur GMM de  en minimisant l’équation suivante :  
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2.2 Illustration de la démarche du test de validité des instruments   

        Le test de sur-identification donné par la technique d’estimation du GMM correspond à 

un avantage pour cette méthode. Ce test sert à vérifier la validité des instruments appelé aussi 

le test de sur-identification. Le critère de l’estimateur GMM illustré au niveau de l’équation 

(1.10) sera nul si les instruments sont valides puisqu’il est possible de satisfaire les conditions 

du moment, (QI Hu, (2002) 

        Le test de sur-identification est présenté comme suit par les deux hypothèses suivantes, 

(Winkelmann (2000) ; Lazlo Matyas, (1999) ; QI Hu, (2002)). 

 

 

'

0

'

1

: _ 0

: _ 0

i i

i i

H E v I V les instruments sont valides

H E v I V les instruments ne sont pas valides

  


   

        Au niveau des résultats, la statistique obtenu pour ce test suit la distribution de 2Chi  où 

le degré de liberté est évalué quand le nombre de paramètres est égal au nombre des 

conditions de moments.  

        Dans les estimations de notre travail, nous avons adopté deux testes spécifiques pour 

l’estimation par la méthode des moments généralisés. Le test de la validité des instruments 

correspond au test de Sargan. Si la probabilité du test est supérieure à 5%, nous n’aurons pas 

alors de problème de sur-identification. Nous procéderons aussi au test d’autocorrelation 

d’Allerano Bond de premier et de second ordre. Si la probabilité du test est supérieure à 5%, 

nous accepterons alors l’hypothèse H0 qui correspond à l’absence de problèmes 
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d’autocorrelation des erreurs. Dans notre estimation, les résultats des tests concernés sont 

conformes aux hypothèses (voir les tableaux des résultats). 

VI. Illustration et interprétation des résultats des estimations 

1. Présentation des résultats des estimations  

        À travers les différents résultats exposés ci-dessous, nous procédons à une vérification de 

la CEK pour le cas de la relation entre les émissions polluantes et la croissance économique. 

De même, nous vérifions cette courbe pour le cas du commerce international en général et 

celui avec les pays développés. 

        Dans notre travail, nous nous sommes basés sur les travaux de Fan et al. (2006) et 

Grunewald et Martínez-Zarzoso (2009) qui ont choisi de décomposer l’échantillon total en sous-

échantillons. En se référant à la même méthodologie de ces travaux, nous avons choisi une 

classification suivant le niveau de revenu. 

        De même, nous procédons à une estimation pour l’ensemble des pays de l’échantillon 

dont les résultats pour les trois modèles pour chaque type de polluant sont exposés dans le 

Tableau (2). Suivant une classification selon le niveau de revenu (revenu bas, revenu moyen 

et revenu élevé). Le Tableau (3) présente les résultats relatifs à la variable des émissions de 

CO2 par tête. Le Tableau (4) expose les résultats des estimations de la variable des émissions 

de SO2 par tête et enfin dans le Tableau (5), nous exposons les résultats pour le cas des 

émissions de NOx par tête.  

        Dans ce qui suit, nous interpréterons les résultats des estimations suivants deux étapes. 

Dans un premier temps, nous analyserons les indicateurs de l’environnement dans le cadre de 

la vérification de la CEK pour le cas de la croissance économique et l’intensité du commerce 

pour l’échantillon total puis pour les classes des pays. Dans un deuxième temps, nous 

procéderons à l’interprétation des résultats pour les variables explicatives et les variables de 

contrôle intégrées dans notre étude. 
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Notes : [1] Estimation avec la Méthode des Moments Généralisés (GMM) de la dynamique d’Arrelano-Bond. Le modèle (1) correspond à une 
estimation avec intégration des variables du commerce international et de la variable de son carré. Le modèle (2) correspond à une estimation 
avec intégration des variables de l’intensité du commerce avec les pays développés et de la variable de sn carré. Le modèle (3) correspond à 
une estimation avec intégration des variables de l’ouverture commerciale  et celui avec les pays développés et les variables de leurs carrés. [2] 
(***) : Significativité au seuil de 1% ; (**) : significativité au seuil de 5% et (*) : significativité au seuil de 10%. [3] Les valeurs entre 
parenthèses sont relatives à t de Student. [4] Il faut noter que toutes les variables sont transformées en logarithme naturel à l’exception de la 
variable du taux de croissance de la population et de la variable de l’indice de liberté civile. [5] : Le test de Sargan c’est le test de la validité 
des instruments. Si la probabilité du test est > à 5%, nous n’aurons pas alors de problème de sur-identification (dans notre cas d’étude tous 
les instruments sont valides). [6] : C’est le test d’autocorrelation de premier ordre. [7] : C’est le test d’autocorrelation de second ordre. Si la 

probabilité du test est > à 5%, nous accepterons alors l’hypothèse H0 qui correspond à l’absence de problèmes d’autocorrelation des erreurs.  
La moyenne d’auto-covariance des résidus d’ordre 2 est 0.   

Tableau 2 : Estimation en Panel dynamique : méthode du GMM (Arellano-Bond) [1] 

 
 

Variables à 
expliquer 

 

Tous les pays 

2lnECO p
 2lnESO p

 
lnENOxp

 
Modèle (1) Modèle (2) Modèle (3) Modèle (1) Modèle (2) Modèle (3) Modèle (1) Modèle (2) Modèle (3) 

 
Variables 
retardées 

2 1tlnECO p   2 1tlnESO p   1tlnENOxp   
0.4405 

(103.03)*** 

0.4412 

(103.03)*** 

0.4371 

(107.68)*** 

  0.2846 

(28.76)*** 

0.2799 

(29.94)*** 

0.2837 

(28.41)*** 

  -0.0427 

(-13.56)*** 

-0.0504 

(-15.78)*** 

-0.0406 

(-12.14)*** 

Variables explicatives   

 ln GDPp  
0 .4757 

(24.10)*** 

0.5124 

(24.62)*** 

0.4973 

(25.39)*** 

2.0270 

(7.57)*** 

  2.1806 

(6.84)*** 

1.9946 

(6.88)*** 

  -0.3873 

(-2.46)** 

-0.4826 

(-2.88)*** 

-0.4471 

(-2.81)*** 

 2ln GDPp
 

-0.0316 

(-24.61)*** 

  -0.0343 

(-24.56)*** 

-0.0329 

(-25.50)*** 

  -0.1799 

-(10.26)*** 

-0.1941 

(-9.34)*** 

-0.1769 

(-9.33)*** 

-0.0024 

(-0.23) 

-0.0026 

(-0.23) 

0.0001 

(0.01) 

 _ln Urban Pop
 

0.8404 

(29.39)*** 

0.8865 

(31.32)*** 

  0.8590 

(27.96)*** 

3.2194 

(10.80)*** 

  2.6275 

(8.70)*** 

3.0793 

(10.32)*** 

1.1871 

(12.40)*** 

1.1079 

(11.05)*** 

1.3304 

(13.92)*** 

 ln Indus_VA
 

 0.1517 

(34.68)*** 

0.1469 

(30.77)*** 

0.1520 

(34.65)*** 

   0.1867 

(6.75)*** 

0.1890 

(6.53)*** 

0.1866 

(6.10)*** 

0.0682 

(3.84)*** 

0.0475 

(3.02)*** 

0.0463 

(2.45)** 

_Growth Pop
 

0.0093 

(12.31)*** 

  0.0095 

(12.14)*** 

  0.0094 

(19.07)*** 

0.0178 

(4.55)*** 

0.0133 

(3.80) 

0.0171 

(4.15)*** 

-0.0023 

(-0.91) 

-0.0015 

(-0.65) 

-0.0022 

(-0.92) 

 ln ENRp_C°
 

0.4334 

(47.14)*** 

 0.4342 

(45.61)*** 

  0.4408 

(48.73)*** 

0.5385 

(11.44)*** 

  0.5158 

(10.47) 

0.5404 

(10.54)*** 

 0.5712 

(19.81)*** 

0.5384 

(17.22)*** 

0.5566 

(17.47)*** 

_Freed Index
 

0.0070 

(6.00) 

 0.0091 

(7.92)*** 

  0.0077 

(5.93)*** 

 0.0488 

(7.16)*** 

0.0497 

(7.28) 

  0.0489 

(7.16)*** 

 0.0182 

(3.56)*** 

0.0196 

(4.14)*** 

  0.0202 

(3.98)*** 

 ln Trade
 

0.1477 

(5.45)*** 

 0.0413 

(1.75)* 

-0.0151 

(-0.10) 

 0.3619 

(1.93)* 

-0.3802 

(-3.77)*** 

 -0.1204 

(-0.94) 

 
2

lnTrade
 

-0.0139 

(-4.17)*** 

 -0.0021 

(-0.75) 

-0.0311 

(-1.74)* 

   -0.0753 

(-3.34)*** 

 0.0242 

(2.04)** 

 -0.0179 

(-1.17) 

 _ln Trade PDev
 

 -0.0027 

(-0.39) 

-0.0291 

(-2.85)*** 

 -0.1033 

(-2.07)** 

0.1395 

(2.53)** 

 0.1305 

(7.73)*** 

0.3109 

(11.63)*** 

 
2

_lnTrade PDev
 

 -0.0080 

(-3.12)** 

  -0.0135 

(-3.91)*** 

 0.0083 

(0.47) 

0.0565 

(3.01)*** 

 0.0461 

(6.92)*** 

 0.0761 

(8.23)*** 

 
-8.5338 

(-83.33)*** 

-8.4352 

(-77.39)*** 

  -8.5150 

(-94.70)*** 

-19.0549 

(-12.96)*** 

-17.5542 

(-9.98)*** 

-19.1457 

(-11.79)*** 

-8.8703 

(-13.13)*** 

-8.5991 

(-12.13)*** 

-9.0534 

(-13.34)*** 

Observations  1814 1823 1814 1474 1483 1474 1474 1483 1474 

Nb de pays  148 148 148 148 148 148 148 148 148 

Sargan test 

(prob>Chi2) [5] 

134.0732    

(0.5064) 

138.7199 

   (0.3956) 

136.8708    

(0.4389) 

96.6523 

(0.0644) 

90.83363 

 (0.1341) 

96.50624 

(0.0657) 

102.3245 

(0.0284) 

108.656 

(0.0102) 

112.6081 

0.0051) 

Nb 

d’instruments 

146 146 148 88 88 90 88 88 90 

Allerano Bond 

test [AR(1)] [6] 

-5.3572  

(0.0000) 

-5.3961  

(0.0000) 

-5.3857  

(0.0000) 

-2.4459  

(0.0144) 

-2.4591  

(0.0139) 

-2.4397  

(0.0147) 

-2.8246  

(0.0047) 

-2.7385  

(0.0062) 

-2.8007  

(0.0051) 

Allerano Bond 

test [AR(2)] [7] 

-1.029  

(0.3035) 

-1.0369  

(0.2998) 

-1.0254  

(0.3052) 

0.9036  

(0.3662) 

0.86197  

(0.3887) 

0.87026  

(0.3842) 

-1.3979  

(0.1622) 

-1.3862  

(0.1657) 

-1.3935  

(0.1635) 

Constante
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Tableau 3 : Estimation en Panel dynamique : méthode du GMM (Arellano-Bond) [1] 

 

Notes : [1] Estimation avec la Méthode des Moments Généralisés (GMM) de la dynamique d’Arrelano-Bond. Le modèle (1) correspond 

à une estimation avec intégration des variables du commerce international et de la variable de son carré. Le modèle (2) correspond à une 

estimation avec intégration des variables de l’intensité du commerce avec les pays développés et de la variable de sn carré. Le modèle (3) 

correspond à une estimation avec intégration des variables de l’ouverture commerciale  et celui avec les pays développés et les variables 

de leurs carrés. [2] (***) : Significativité au seuil de 1% ; (**) : significativité au seuil de 5% et (*) : significativité au seuil de 10%. [3] Les 

valeurs entre parenthèses sont relatives à t de Student. [4] Il faut noter que toutes les variables sont transformées en logarithme naturel 

à l’exception de la variable du taux de croissance de la population et de la variable de l’indice de liberté civile. [5] : Le test de Sargan c’est 

le test de la validité des instruments. Si la probabilité du test est > à 5%, nous n’aurons pas alors de problème de sur-identification (dans 

notre cas d’étude tous les instruments sont valides). [6] : C’est le test d’autocorrelation de premier ordre. [7] : C’est le test 

d’autocorrelation de second ordre. Si la probabilité du test est > à 5%, nous accepterons alors l’hypothèse H0 qui correspond à 

l’absence de problèmes d’autocorrelation des erreurs.  La moyenne d’auto-covariance des résidus d’ordre 2 est 0.    

 
 Variable à expliquer :                                                    

 
   

(3)Modèle
 

Niveau de 
revenu 

Revenu bas Revenu 
moyen 

Revenu 
élevé 

Revenu 
bas 

Revenu 
moyen 

Revenu 
élevé 

Revenu 
bas 

Revenu 
moyen 

Revenu 
élevé 

 
0.1587 

(0.52) 

0.5724 

(66.35)*** 

0.4461 

(8.86)*** 

0.1404 

(0.51) 

0.5948 

(56.96)*** 

0.4323 

(9.66)*** 

0.3519 

(0.14) 

 0.5675 

(51.20)*** 

 0 .4537 

(9.37)*** 

Variables explicatives   

 
3.7736 

(0.32) 

0.5344 

(3.33)*** 

2.0545 

(1.98)** 

-4.4680 

(-0.60) 

0.5036 

(2.53)**  

2.5375 

(3.72)*** 

4.4595 

(0.49) 

0.5800 

(2.32)** 

1.8591 

(2.11)** 

 

-0.2797 

(-0.28) 

-0.0403 

(-3.88)*** 

-0.1135 

(-2.08)** 

0.4446 

(0.69) 

-0.0382 

(-2.95)*** 

-0.1411 

(-3.89)*** 

-0.3374 

(-0.42) 

-0.0424 

(-2.64)*** 

-0.1037 

(0.0455)** 

 
0.1734 

(0.09) 

0.1250 

(1.54) 

1.8131 

(8.45)*** 

1.4709 

(0.61) 

0.1675 

(2.27)** 

2.0142 

(9.08)*** 

1.2731 

(0.55) 

0.0344 

(0.47) 

1.8406 

(6.77)*** 

 ln Indus_VA
 

0.2841 

(0.27) 

0.0865 

(11.93)*** 

0.2347 

(10.77)*** 

0.2989 

(0.11) 

0.0803 

(8.81)*** 

 0.2792 

(11.33)*** 

-0.4636 

(-0.29) 

0.0842 

(8.66)*** 

0.2416 

(9.43)*** 

 
-0.2477 

(-0.71) 

0.0353 

(17.25)*** 

0.0046 

(1.95)* 

0.2427 

(0.83) 

0.0380 

(14.79)*** 

0.0085 

(5.88)*** 

-0.3637 

(-0.66) 

0.0394 

(15.18)*** 

0.0041 

(1.65)* 

 
-0.3256 

(-0.21) 

0.5202 

(48.65)*** 

0.4840 

(14.16)*** 

-0.3700 

(-0.15) 

0.4940 

(30.98)*** 

0.5117 

(16.34)*** 

-0.8338 

(-0.86) 

0.5188 

(45.12)*** 

0.5123 

(12.59)*** 

 
-0.0758 

(-0.47) 

0.0139 

(6.36)*** 

0.0016 

(0.31) 

-0.0782 

(-0.53) 

0.0190 

(15.78)*** 

-0.0027 

(-0.45) 

-0.0199 

(-0.09) 

0.0180 

(10.17)*** 

0.0072 

(0.97) 

 ln Trade
 

5.0414 

(1.89)* 

-0.0991 

(-1.20) 

-0.3139 

(-0.73) 

   6.4864 

(1.23) 

0.5916 

(4.49)** 

-0.9117 

(-1.59) 

 
2

lnTrade
 

-0.5878 

(-1.79)* 

0.0133 

(1.4) 

 0.0374 

(0.77) 

   -0.7311 

(-1.22) 

-0.0657 

(-4.33)*** 

 0.1066 

(1.66)* 

 _ln Trade PDev
 

   -0.6142 

(-0.61) 

0.1147 

(16.71)*** 

-0.0517 

(-2.25)** 

-1.1649 

(-1.12) 

0.1289 

(5.73)*** 

-0.1422 

(-3.29)*** 

 
2

_lnTrade PDev
 

   -0.2139 

(0.2912) 

0.0480 

(16.01)*** 

-0.0241 

(-3.86)*** 

-0.2844 

(-1.13) 

 0.0555 

(7.77)*** 

-0.0704 

(-2.56)** 

 
-23.0786 

(-0.62) 

-5.6660 

(-7.49)*** 

-19.7396 

(-3.60)*** 

5.4267 

(0.21) 

-5.6803 

(-6.76)*** 

-23.6754 

(-6.33)*** 

-28.1316  

(-0.86) 

-6.9744 

(-7.04)*** 

-17.9234 

(-3.26)*** 

Observations    176 1033 605 176 1037 610 176 1033 600 

Nb de pays  14 89 45 14 89 45 14 89 45 

Sargan test 

(prob>Chi2) [5] 

1.2023        

(1.0000) 

73.42718 

(0.9998) 

38.22152 

(1.0000) 

5.0608 

(1.0000) 

80.28866 

(0.9984) 

41.5400 

(1.0000) 

0.2118 

 (1.0000) 

74.82432 

(0.9997) 

35.35111    

(1.0000) 

Nb d’instruments 119 132 146  132 146 119 134 148 

Allerano Bond 

test [AR(1)] [6] 

-0.9864  

(0.3239) 

-4.1785  

(0.0000) 

-3.3038  

(0.0010) 

0.2325 

(0.8161) 

-4.6556  

(0.0000) 

-3.4908  

(0.0005) 

-0.4143  

(0.6786) 

-4.3687  

(0.0000) 

-4.0087  

(0.0001) 

Allerano Bond 

test [AR(2)] [7] 

-1.4507  

(0.1469) 

-1.3749  

(0.1692) 

0.1763  

(0.8601) 

0.4530 

(0.6505) 

-1.4672  

(0.1423) 

.17149  

(0.8638) 

-1.3844  

(0.1662) 

-1.5086  

(0.1314) 

08401  

(0.9331) 

2lnECO p

(1)Modèle (2)Modèle

2 ( 1)tlnECO p 

 ln GDPp

 2ln GDPp

 _ln Urban Pop

_Growth Pop

 ln ENRp_C°

_Freed Index

Constante



Chapitre 1 : Relation entre l’Ouverture Commerciale et la Pollution de l’Air : Validation Empirique 

par le Modèle STIRPAT Pour le Cas des Pays à Revenu Bas, à Revenu Moyen et à Revenu Élevé  

 

                                                                    Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page 76                                  

Notes : [1] Estimation avec la Méthode des Moments Généralisés (GMM) de la dynamique d’Arrelano-Bond. Le modèle (1) correspond 

à une estimation avec intégration des variables du commerce international et de la variable de son carré. Le modèle (2) correspond à une 

estimation avec intégration des variables de l’intensité du commerce avec les pays développés et de la variable de sn carré. Le modèle (3) 

correspond à une estimation avec intégration des variables de l’ouverture commerciale  et celui avec les pays développés et les variables 

de leurs carrés. [2] (***) : Significativité au seuil de 1% ; (**) : significativité au seuil de 5% et (*) : significativité au seuil de 10%. [3] Les 

valeurs entre parenthèses sont relatives à t de Student. [4] Il faut noter que toutes les variables sont transformées en logarithme naturel 

à l’exception de la variable du taux de croissance de la population et de la variable de l’indice de liberté civile. [5] : Le test de Sargan c’est 

le test de la validité des instruments. Si la probabilité du test est > à 5%, nous n’aurons pas alors de problème de sur-identification (dans 

notre cas d’étude tous les instruments sont valides). [6] : C’est le test d’autocorrelation de premier ordre. [7] : C’est le test 

d’autocorrelation de second ordre. Si la probabilité du test est > à 5%, nous accepterons alors l’hypothèse H0 qui correspond à 

l’absence de problèmes d’autocorrelation des erreurs.  La moyenne d’auto-covariance des résidus d’ordre 2 est 0.     

Tableau 4 : Estimation en Panel dynamique : méthode du GMM (Arellano-Bond) [1] 

 
 Variable à expliquer :                                                         

 
    

Niveau de 
revenu 

Revenu bas Revenu 
moyen 

Revenu 
élevé 

Revenu 
bas 

Revenu 
moyen 

Revenu 
élevé 

Revenu 
bas 

Revenu 
moyen 

Revenu 
élevé 

 
-1.2831 

(-1.39) 

0.0334 

(19.21)*** 

 0.4432 

(24.06)*** 

-0.7216 

(-0.70) 

0.0253 

(9.78)*** 

0.4723 

(25.26)*** 

-2.8032 

(-1.14) 

   0.0280 

(14.13)*** 

0.4810 

(20.97)*** 

Variables explicatives   

 
-13.8318 

(-0.69) 

-1.3219 

(-7.36)*** 

3.0638 

(2.32)** 

5.1182 

(0.27) 

-1.0605 

(-4.74)*** 

   2.4385 

(2.43)** 

-95.4491 

(-0.79) 

-1.1310 

(-5.34)*** 

2.3362 

(1.96)** 

 

1.3914 

(0.80) 

0.0468 

(3.86)*** 

-0.2359 

(-3.42)*** 

-0.3188 

(-0.20) 

0.0279 

(1.81)* 

-0.20211 

(-3.79)*** 

9.1998 

(0.80) 

0.0351 

(2.40)** 

-0.1870 

(-2.93)*** 

 
0.5298 

(0.16) 

0.8961 

(8.23)*** 

8.8708 

(10.60)*** 

-3.6813 

(-0.93) 

0.5956 

(6.66)*** 

8.9565 

(13.24)*** 

-27.5893 

(-0.64) 

0.7603 

(7.05)*** 

7.6802 

(8.33)*** 

 ln Indus_VA
 

-3.0361 

(-1.42) 

 0.1084 

(11.05)*** 

0.6274 

(11.89)*** 

0.9642 

(0.46) 

0.1266 

(9.90)*** 

0.6274 

(11.89)*** 

17.6896 

(0.54) 

0.1235 

(10.46)*** 

0.5174 

(9.91)*** 

 
1.0306 

(1.13) 

 0 .0483 

(20.33)*** 

-0.0111 

(-5.31)*** 

0.4237 

(0.31) 

  0.0486 

(23.30)*** 

-0.0060 

(-2.59)** 

13.1597 

(0.74) 

0.0487 

(22.34)*** 

-0.0039 

(-1.06) 

 
-1.8580 

(-1.13) 

0.5014 

(34.78)*** 

   0.6559 

(12.30)*** 

-0.4062 

(-0.15) 

  0.4846 

(40.91)*** 

 0.5265 

(5.42)*** 

-6.7454 

(-1.08) 

  0.4703 

(38.91)*** 

0.4786 

(4.55)*** 

 
0.0207 

(0.0795) 

0.0270 

(11.12)*** 

0.1289 

(19.69)*** 

-0.0358 

(-0.35) 

0.0248 

(16.24)*** 

0.1171 

(7.58)*** 

-0.2276 

(-0.57) 

0.0259 

(12.03)*** 

0.1203 

(9.16)*** 

 ln Trade
 

-10.5110 

(-1.64) 

-0.4496 

(-4.91)*** 

-1.8974 

(2.80)*** 

   -23.1320 

(-1.22) 

-0.2573 

(-2.12)** 

  -2.6138 

(-4.92)*** 

 
2

lnTrade
 

1.3144 

(1.65)* 

0.0304 

(0.0104)*** 

0.2204 

(2.82)*** 

   3.0512 

(1.16) 

 0.0172 

(1.20) 

0.2810 

(4.92)*** 

 _ln Trade PDev
 

   -1.3054 

(-0.76) 

  -0.1372 

(-5.79)*** 

0.0585 

(1.06) 

-22.3276 

(-0.67) 

  -0.0724 

(-2.50)** 

0.0154 

(0.14) 

 
2

_lnTrade PDev
 

   -0.2976 

(-0.65) 

 0.0141 

(1.71)* 

-0.0156 

(-0.56) 

-5.2036 

(-0.69) 

0.0213 

(2.12)** 

-0.09030 

(-1.95)* 

 
70.8128 

(1.14) 

3.4329   

(3.26)*** 

-46.7652 

(-6.11)*** 

-8.8078 

(-0.17) 

2.2696 

(2.25)** 

-46.812 

(-7.54)*** 

307.52  

(0.90) 

2.6862   

(2.19)** 

-35.4364 

(-4.79)*** 

Observations  145 850 479 145 854 479 145 850 479 

Nb de pays  14 89 45 14 89 45 14 89 45 

Sargan test 

(prob>Chi2) [5] 

0.5954 

(1.0000) 

82.27192 

(0.3196) 

38.27535 

(0.9999) 

4.5044 

(1.0000) 

84.10111 

(0.2713) 

36.95422 

(1.0000) 

0.0099 

(1.0000) 

80.1869 

(0.3794) 

31.0171 

 (1.0000) 

Nb d’instruments 88 90 88 88 88 88 90 90 90 

Allerano Bond 

test [AR(1)] [6] 

0.9642  

(0.3349) 

-1.619  

(0.1054) 

-2.3659  

(0.0180) 

0.3904  

(0.6962)  

-1.6489  

(0.0992) 

-2.5458  

(0.0109) 

0.6408  

(0.5216) 

-1.6135  

(0.1066) 

-2.6236  

(0.0087) 

Allerano Bond 

test [AR(2)] [7] 

 

- 

-0.03671  

(0.9707) 

1.4875  

(0.1369) 

-1.0697  

(0.2848) 

0.0044 

(0.9964) 

1.5673  

(0.1170) 

0.5670  

(0.5707)  

-0.0118  

(0.9905) 

1.3853  

(0.1659) 

2lnESO p

(1)Modèle (2)Modèle (3)Modèle

2 ( 1)tlnESO p 

 ln GDPp

 2ln GDPp

 _ln Urban Pop

_Growth Pop

 ln ENRp_C°

_Freed Index

Constante
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Notes : [1] Estimation avec la Méthode des Moments Généralisés (GMM) de la dynamique d’Arrelano-Bond. Le modèle (1) correspond 

à une estimation avec intégration des variables du commerce international et de la variable de son carré. Le modèle (2) correspond à une 

estimation avec intégration des variables de l’intensité du commerce avec les pays développés et de la variable de sn carré. Le modèle (3) 

correspond à une estimation avec intégration des variables de l’ouverture commerciale  et celui avec les pays développés et les variables 

de leurs carrés. [2] (***) : Significativité au seuil de 1% ; (**) : significativité au seuil de 5% et (*) : significativité au seuil de 10%. [3] Les 

valeurs entre parenthèses sont relatives à t de Student. [4] Il faut noter que toutes les variables sont transformées en logarithme naturel 

à l’exception de la variable du taux de croissance de la population et de la variable de l’indice de liberté civile. [5] : Le test de Sargan c’est 

le test de la validité des instruments. Si la probabilité du test est > à 5%, nous n’aurons pas alors de problème de sur-identification (dans 

notre cas d’étude tous les instruments sont valides). [6] : C’est le test d’autocorrelation de premier ordre. [7] : C’est le test 

d’autocorrelation de second ordre. Si la probabilité du test est > à 5%, nous accepterons alors l’hypothèse H0 qui correspond à 

l’absence de problèmes d’autocorrelation des erreurs.  La moyenne d’auto-covariance des résidus d’ordre 2 est 0.     

Tableau 5 : Estimation en Panel dynamique : méthode du GMM (Arellano-Bond) [1] 

 
 Variable à expliquer :                                                         

 
    

Niveau de 
revenu 

Revenu bas Revenu 
moyen 

Revenu 
élevé 

Revenu 
bas 

Revenu 
moyen 

Revenu 
élevé 

Revenu 
bas 

Revenu 
moyen 

Revenu 
élevé 

 
-0.7088 

(-1.07) 

-0.0179 

(-13.78)*** 

0.0768 

(14.82)*** 

0.2506 

(0.57) 

-0.0199 

(-11.01)*** 

0.0929 

(25.01)*** 

  -0.8352 

(-1.07) 

-0.0160 

(-9.72)*** 

0.0756 

(13.51)*** 

Variables explicatives   

 
-51.1917 

(-2.19)** 

-0.8775 

(-6.13)*** 

3.2854 

(4.13)*** 

-44.2220 

(-1.54) 

-1.0729 

(-7.05)*** 

3.6182   

(4.79)*** 

-16.1614 

(-0.46) 

  -0.7427 

(-3.69)*** 

3.2302 

(0.8343)*** 

 

4.4864 

(2.23)** 

0.0545 

(5.67)*** 

-0.2146 

(-5.09)*** 

3.7783 

(0.128) 

0.0646 

(6.35)*** 

-0.2365 

(-5.96)*** 

1.5048 

(0.50) 

0.0458 

(3.53)*** 

-0.2123 

(-4.79)*** 

 
-2.3001 

(-1.44) 

-0.2128 

(-3.95)*** 

5.9665   

(11.00)*** 

4.2827 

(0.73) 

-0.2848 

(-4.77)*** 

5.8473 

 (15.01)*** 

-0.9033 

(-0.19) 

-0.1574 

(-3.04)*** 

6.0961 

(14.55)*** 

 ln Indus_VA
 

3.8300 

(1.37) 

0.0113 

(2.01)** 

0.3501043   

(7.82)*** 

-3.8338 

(0.106) 

-0.0001 

(-0.03) 

0.3417 

(8.64)*** 

3.7828 

(0.87) 

-0.0182 

(-2.11)** 

0.3258 

(8.69)*** 

 
1.3242 

(1.62) 

0.0058 

(6.38)*** 

-0.0302      

(-6.09)*** 

1.7658 

(1.69)* 

0.0167 

(26.71)*** 

-0.0269 

(-6.06)*** 

0.4807 

(0.40) 

0.0146 

(19.21)*** 

-0.0286 

(-

0.0286)*** 

 
-5.9249 

(-2.09)** 

0.4804 

(64.62)*** 

 0.4451   

(15.51)*** 

-5.1010 

(-1.31) 

0.4660 

(43.94)*** 

0.4500 

(22.50)*** 

-2.7550 

(-0.59) 

0.4992 

(28.02)*** 

0.4780 

(13.69)*** 

 
0.3470 

(1.30) 

0.0172 

(6.33)*** 

0.02445    

(5.17)*** 

0.0525 

(0.76) 

0.0185 

(6.76)*** 

  0.0269 

(4.45)*** 

0.0862 

(1.18) 

0.0223 

(7.42)*** 

0.0165 

(2.60)*** 

 ln Trade
 

-0.290 

(-0.06) 

-0.0378 

(-1.45) 

-1.8749  

(5.31)***  

   -10.6548 

(-0.92) 

0.6288  

(6.60)*** 

-1.8934 

(-4.11)*** 

 
2

lnTrade
 

0.0202 

(0.5618) 

-0.0121 

(-4.14)*** 

0.2075  

(5.12)*** 

   1.2543 

(0.90) 

-0.0988 

(-8.90)*** 

0.1941 

(3.74)*** 

 _ln Trade PDev
 

   -0.1622 

(-0.17) 

0.2365 

(42.23)*** 

0.2792 

(10.01)*** 

-2.3129 

(-0.92) 

 0.4376 

(30.27)*** 

0.2167 

(4.82)*** 

 
2

_lnTrade PDev
 

   -0.1508 

(-0.62) 

 0.0925 

(34.72)*** 

0.1391 

(11.16)*** 

-0.6120 

(-1.01) 

0.1376 

(21.39)*** 

0.0216 

(0.80) 

 
161.2299 

(2.28)** 

-3.1528 

(-4.87)*** 

-40.6593    

 (-9.87)*** 

147.0019 

(1.48) 

-2.1472 

(-3.30)*** 

-45.2428 

(-10.60)*** 

58.7689 

(0.51) 

-4.9028 

(-6.16)*** 

-40.5470 

(-8.31)*** 

Observations  145 850 484 145 854 484 145 850 479 

Nb de pays  14 89 45 14 89 45 14 89 45 

Sargan test 

(prob>Chi2) [5] 

2.7326    

(1.0000) 

81.2108   

(0.3494) 

36.2359 

(1.0000) 

5.941353 

(1.0000) 

82.3267 

(0.3180) 

36.18808 

 (1.0000) 

2.9336 

(1.0000) 

84.4981    

(0.2614) 

34.3603 

(1.0000) 

Nb d’instruments 88 88 88 88 88 88 90 90 90 

Allerano Bond 

test [AR(1)] [6] 

1.484  

(0.1378) 

-2.3023  

(0.0213) 

-1.1845  

(0.2362) 

-0.0812 

(0.9352) 

-2.314  

(0.0207) 

-1.1991  

(0.2305) 

0.7837  

(0.4332) 

-2.3146  

(0.0206) 

-1.1945  

(0.2323) 

Allerano Bond 

test [AR(2)] [7] 

-0.3032  

(0.7617) 

-1.1899  

(0.2341) 

2.0231  

(0.0431) 

.67475  

(0.4998) 

-0.98  

 (0.3271) 

2.111  

(0.0348) 

-0.8781  

(0.3799) 

-1.0934  

(0.2742) 

2.0197  

(0.0434) 

lnENOxp

(1)Modèle (2)Modèle (3)Modèle

1tlnENOxp 

 ln GDPp

 2ln GDPp

 _ln Urban Pop

_Growth Pop

 ln ENRp_C°

_Freed Index

Constante
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2. Interprétation des résultats et recommandations  

 Dans le cas des trois modèles respectivement le Modèle (1), le Modèle (2) et le Modèle (3), 

pour le cas des estimations de l’échantillon total, les résultats d’estimation de la 

variable des émissions de CO2 (lnCO2p) dans le Tableau (2), montrent que la variable 

dépendante retardée (lnCO2pt-1) possède un coefficient positif et significatif au seuil de 

1% pour le cas de l’échantillon total (tous les pays). De même, pour le cas de la 

variable des émissions de SO2 par tête, les estimations illustrent les mêmes résultats 

dans la mesure où les coefficients des variables retardées (lnSO2pt-1) sont de signes 

positifs et significatifs à l’ordre de 1% dans les trois modèles. Cependant, pour le cas 

des émissions de NOx par tête, nous observons des résultats contradictoires à ceux 

illustrés auparavant, où la variable retardée (lnNOxpt-1) possède des signes négatifs et 

significatifs au seuil de 1% au niveau des trois modèles.  

        Il en résulte que les émissions de CO2 et de SO2 de chaque année sont fortement 

influencées par celles générées durant l’année antérieure pour l’échantillon total. Cependant, 

les émissions de NOx émises pour chaque année ne sont pas fortement liées à celles générées 

durant l’année antérieure. 

        Les émissions de CO2 influencent la population mondiale. Elles sont caractérisées par 

leur capacité d’accumulation. Ce sont des émissions globales responsables du réchauffement 

de la planète. Le dioxyde de soufre affecte directement la santé de l’homme. Il affecte les 

voies respiratoires et les yeux des êtres humains en causant une inflammation douloureuse. 

Des études ont démontré une atténuation de la concentration des émissions de SO2 au cours du 

temps pendant la dernière décennie où nous avons enregistré un décroissement de 10% sur les 

cinq dernières années.  

 De même, pour le cas des résultats des différents pays classifiés, nous observons 

respectivement au niveau du Tableau (3) et du Tableau (4) que les variables retardées 

des émissions de CO2 par tête (lnCO2pt-1) et celle des émissions de SO2 par tête (lnSO2pt-1), 

dans les trois modèles, possèdent des coefficients positifs et significatifs au seuil de 1% 

pour le cas des pays à revenu intermédiaire et les pays à revenu élevé. Les coefficients des 
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résultats pour les pays à revenu bas sont non significatifs. Pour le cas des émissions de 

NOx, les résultats des coefficients de la variable retardée (lnNOxpt-1) ne sont positifs et 

significatifs (au seuil de 1%) que pour le cas des pays à revenu élevé dans les trois 

modèles. Pour les deux autres types de classification, les coefficients ne sont pas 

significatifs pour les pays à revenu bas et sont de signes négatifs et significatifs pour le cas 

des pays à revenu moyen.  

        Il en résulte de même, que les émissions de CO2 et de SO2 de chaque année des pays à 

revenu moyen et de ceux à revenu élevé sont fortement influencées par celles générées 

pendant l’année antérieure. De même, pour le cas des pays à revenu élevé, nous avons aussi  

observé que les émissions de NOx émises auparavant influençaient celle de l’année actuelle.  

 On va analyser maintenant les résultats de la relation de la CEK entre la 

croissance économique et les émissions polluantes pour l’ensemble des pays de 

l’échantillon : 

 Dans les estimations de l’ensemble des pays, les résultats dans le Tableau (2) 

démontrent que la relation entre la croissance économique et les émissions de CO2 et de 

SO2 est non linéaire dans l’ensemble des pays de l’échantillon. 

        En effet, pour la variable du PIB réel par tête (lnGDPp), nous observons d’après le 

Tableau (2) pour les émissions de CO2 et de SO2, qu’elle possède un coefficient positif et 

significatif au seuil de 1% pour les trois modèles. De même, nous observons dans les Modèles 

(1) et (3) que la relation entre les émissions de CO2 et l’intensité du commerce international est 

non linéaire. Pareil, pour le cas des émissions de CO2 et de l’intensité de l’ouverture 

commerciale avec les pays développés. Les coefficients de cette dernière sont de signes 

négatifs et significatifs au seuil de 1%. Il en résulte que le commerce international et le 

commerce avec les pays développés contribuent à la réduction de la pollution pour le CO2. 

         À court terme, l’accroissement du niveau de revenu est accompagné par un 

accroissement des émissions carboniques ainsi qu’un accroissement de celles du dioxyde de 

soufre ce qui explique qu’à court terme la croissance économique contribue à la dégradation 

de l’environnement. Depuis les années 1978, les émissions de SO2 ont connu un accroissement 
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remarquable et sont considérées comme une source importante de la pollution atmosphérique 

dans plusieurs régions dans le monde. Dans ce sens, les pays exportateurs sont les pays qui 

possèdent un important tissu industriel et commercial. Cette activité industrielle, pour la Chine 

par exemple, était la source principale des émissions de dioxyde de soufre dont la part la plus 

élevée est liée à l’activité de l’industrie et évaluée au ¾ du total de ces émissions. Mais c’est 

l’effet technique du commerce international qui peut jouer un rôle dans l’atténuation de la 

pollution par l’accès aux produits de dépollution et aux nouvelles technologies. L’ouverture 

commerciale vers les pays développés avec la maximisation de la qualité des institutions 

stimule les investissements directs étrangers. L’élargissement des activités accroit la richesse 

et par la suite l’amélioration du bien-être et de l’environnement.  

       Pour le cas des émissions de CO2 et de SO2, la vérification de la CEK pour le niveau de PIB 

peut s’expliquer par le rôle du commerce international dans la réduction de la pollution. En 

effet, les résultats montrent qu’à long-terme, l’intensité du commerce international décroit les 

émissions carboniques et de dioxyde de soufre. Ceci est dû à la politique de diversification de 

plusieurs pays encourageant la production et la commercialisation des produits variés ce qui 

réduit les émissions polluantes. De plus, ceci peut s’expliquer par la nature des produits 

importés auprès d’autres pays ainsi que par les transferts de technologies propres bénéfiques 

pour les industries locales.  

        L’intensité du commerce avec les pays développés accroit les émissions de SO2 à long-

terme. Dans ce cas, le commerce avec les pays développés peut être néfaste sur la qualité de 

l’environnement principalement dans les pays en développement. En effet, pour certains pays, 

l’ouverture à l’échelle internationale dans un climat d’absence de règles et de normes 

protégeant la qualité de l’environnement conduit sans aucun doute à un transfert des activités, 

des pays riches vers les pays pauvres en vue de minimiser les coûts de production et de 

bénéficier d’une main d’œuvre à bas coûts. Plusieurs pays riches disposent d’un avantage 

comparatif résultant de la spécialisation dans les industries à forte intensité polluante dans 

leurs marchés locaux. En vue d’accroitre leurs revenus, et si les normes et les règles de la 

protection de l’environnement dans ces pays sont strictes, cela conduira à un changement 

d’emplacement de ce genre d’activités dans les pays où les restrictions sont plus faibles. Les 

investisseurs dans des activités polluantes vont bénéficier d’un avantage en termes de coût et 
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de main d’œuvre (les coûts à supporter dans la fabrication des biens polluants sont très faibles 

dans les pays en développement), (Pethig (1976) ; Siebert et al. (1980) ; McGuire (1982) ; Copeland et 

Taylor, (1994)). 

        Il en résulte alors pour le cas de l’échantillon total que l’hypothèse de la CEK est 

vérifiée pour le polluant CO2 et SO2. Les relations qui lient la croissance économique aux 

émissions de CO2 et de SO2 suivent deux types de trajectoires suivant deux phases spécifiques. 

Au niveau de la Figure (5) et la figure (6), nous observons que la majorité des pays 

développés sont cités sur un niveau élevé de la courbe durant l’année 2010 et l’année 2000. De 

tels résultats prouvés sont conformes aux résultats de Mazzanti et Musolesi (2009) qui ont 

démontré l’existence d’une CEK ayant la forme de « U – inversé ».  

        Sur différentes périodes, nous vérifions l’allure de la CEK pour l’échantillon total des 

pays suivant quelques illustrations graphiques.  

        Pour la relation CO2 – PIB, la CEK illustrée au niveau des Figure (7) et la Figure (8) pour 

les années 2000 et 2010, nous observons une phase croissante sur laquelle se situent plusieurs 

pays déviant légèrement pour un niveau de revenu réalisé en atteignant un niveau d’émissions 

évalué à peu près à 3. Une majorité de pays développés ont focalisé leurs efforts dans 

l’implantation des politiques nécessaires pour réussir la réduction des émissions. 

         Pour ce qui est de l’allure de la CEK pour la relation SO2 – PIB illustrée au niveau des 

Figures (14) et (15), nous observons que la plupart des pays se situent au niveau de la 

deuxième phase de cette courbe qui a commencé à décroitre en atteignant un niveau 

d’émissions de SO2 évalué à peu près à 2.5 en 2000 et à 3 en 2005.  
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Formes des CEK pour le cas des émissions de CO2 dans l’ensemble des pays en 2000 et en 2010 

Figure 5 : Forme de la CEK pour le polluant CO
2
 (Année 2000) Figure 6 : Forme de la CEK pour le polluant CO

2
 (Année 2010) 

  

Source : Illustration graphique par l‘auteur à travers le logiciel STATA. 
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Formes des CEK pour le cas des émissions de SO2 dans l’ensemble des pays en 2000 et en 2005 

Figure 7 : Forme de la CEK pour le polluant SO
2
 (Année 2000) Figure 8 : Forme de la CEK pour le polluant SO

2
 (Année 2005) 

  

Source : Illustration graphique par l‘auteur à travers le logiciel STATA. 

Mongolie

Sri Lanka
Samoa

République de Corée

IndonésiePhilippines
Papouasie-Nouvelle-GuinéeBouthan

Nouvelle-Zélande

République démocratique populaire lao

Tonga

Singapour

Micronésie

Vanuatu

Australie

thailand
Japon

Kiribati

Nepal

Fidji

Bangladech

Malaisie

Îles Salomon

Inde

Combodge

Viet Nam

Chine

Pakistan

Lettonie

Macédoine

Ukraine
Bosnie-Herzégovine Espagne

Albanie

Pologne Italie
Fédération de Russie

Raumanie

République tchèque

Royaume-Uni
Islande

Tadjikistan

HongrieBulgarie

Lituanie

Azerbaïdjan
Chypre

Norvège
Portugal

Croatie
Belgique

Turquie

Géorgie

Autriche

Turkménistan

Kirghizistan

Arménie

Ouzbékistan

Moldova

France
République slovaqueAllemagneSuisse

Slovénie
Estonie

Pays-Bas

Luxembourg

Suède
Danemark

Finlande

Bélarus

Irlande
Grèce

Suriname

Chili

Honduras

Barbade
Mexique

Belize

Grenade

Pérou

Venezuela

Bahamas

Panama
UruguayBolivie

Antigua-et-Barbuda

Costa Rica
Argentine

République dominicaine
Brésil

El Salvador
Nicaragua

Paraguay Dominique

Cuba

Haïti

Saint-Kitts-et-Nevis

Canada

Colombie

Équateur

Etat Unis

Sainte-Lucie

Guyane

Saint-Vincent-et-les Grenadines

Trinité-et-Tobago

Guatemala

Bahreïn

Égypte.

Jordanie
Iraq

Oman

Iran
Libye Arabie saoudite

Algérie

Maroc

Émirats arabes unis

Koweït

République arabe syrienne

Israël

Malte

Tunisie
Qatar

Djibouti

Liban

Yémen

Soudan

Tanzanie

Guinée équatoriale
Swaziland

Bénin

Ouganda Angola

Mozambique

Rwanda

Madagascar
Togo

Sénégal

Botswana

Maurice

Namibie

Tchad

Burundi

Zambie

Seychelles

Cabo Verde

Guinée-Bissau

Ghana

GambieLibéria

Gabon

Côte d'Ivoire

Mauritanie

Rép. dém. du Congo (KinshaSub Sahara Africa)

Comores

Rep du Congo (Brazzaville)

Kenya

Zimbabwe

Érythrée
Éthiopie LesothoNigéria

Mali
Sierra Leone

Cameroun

Burkina Faso

Guinée

Malawi

Afrique du Sud

Niger

République centrafricaine

-5
0

5

4 6 8 10 12
lnpib

95% CI Fitted values

ln_SO2pKg

Indonésie
Philippines

Singapour

Kiribati

République de Corée

Sri Lanka

Malaisie

Îles Salomon
Samoa

Bangladech

CombodgePakistan

thailand

IndePapouasie-Nouvelle-Guinée

Micronésie

Bouthan
Fidji

Japon

Afghanistan

Chine

Nepal

Vanuatu

Tonga

Mongolie

Nouvelle-Zélande

Australie

Viet NamRépublique démocratique populaire lao

Finlande

Lettonie

République tchèque
Turquie

Portugal

AutricheSuisseRoyaume-Uni
Raumanie

Bosnie-Herzégovine

Pays-Bas

Arménie

Azerbaïdjan

Turkménistan

Italie

Luxembourg

Ukraine

Ouzbékistan

Moldova

Norvège

France

Kirghizistan

Lituanie

Géorgie

Islande

Chypre

Estonie

Hongrie

Slovénie

Macédoine

Croatie

AllemagneBelgique
Suède

Espagne
Bulgarie

Tadjikistan

Pologne
République slovaque

Grèce

Albanie

Irlande

Bélarus

Fédération de Russie

DanemarkRépublique dominicaine

Canada

Paraguay

Antigua-et-Barbuda

Pérou
Barbade

Mexique
Équateur

Argentine

Suriname

Trinité-et-Tobago

UruguayEl Salvador

VenezuelaPanama

Sainte-LucieHonduras Saint-Kitts-et-Nevis

Grenade

Guatemala

Haïti

Etat Unis

Belize

Dominique

Bolivie

Jamaïque

Cuba

Costa Rica

Saint-Vincent-et-les Grenadines

Chili Bahamas

Nicaragua

Guyane

Colombie

Brésil

Iraq

Bahreïn

Émirats arabes unis

Iran
QatarJordanie

République arabe syrienne

Djibouti

Tunisie

Maroc

Oman
Égypte.

Arabie saoudite

Israël

Yémen

Libye

Algérie Malte

Koweït

Liban

Côte d'Ivoire
Sierra Leone

Nigéria
Rwanda

Gabon

Libéria Cabo Verde

Tchad
Kenya

Afrique du Sud

Ouganda

Malawi

BéninMadagascarTogo

Namibie

Burundi

Zimbabwe

Guinée

CamerounSao Tomé-et-Principe

Mauritanie

Mozambique
Tanzanie

Swaziland

Guinée-Bissau

Érythrée

Rep du Congo (Brazzaville)

Botswana

Burkina Faso

Rép. dém. du Congo (KinshaSub Sahara Africa)

Comores

Lesotho
Mali

Guinée équatoriale

Seychelles

Niger

Angola

République centrafricaine

Maurice

Ghana

GambieÉthiopie

Sénégal

Zambie

Soudan

-5
0

5

4 6 8 10 12
lnpib

95% CI Fitted values

ln_SO2pKg



Chapitre 1 : Relation entre l’Ouverture Commerciale et la Pollution de l’Air : Validation Empirique par le 

Modèle STIRPAT Pour le Cas des Pays à Revenu Bas, à Revenu Moyen et à Revenu Elevé  

 

                                                                             Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page 84 

 Pour le cas des émissions de NOx dans l’ensemble des pays, nous enregistrons des coefficients 

du PIB de signes négatifs et significatifs respectivement au seuil de 5% et de 1%. Ces différents 

résultats expliquent que la croissance du revenu sur la courte période ne contribue pas à 

l’augmentation de la quantité des émissions de NOx générées. Donc, l’activité industrielle dans 

la plupart des pays se base essentiellement sur des techniques de production qui ne provoquent 

pas principalement les émissions d’oxyde d’azote.  

 

        Pour l’ensemble des pays, la CEK relative à la relation entre la croissance économiques et les 

émissions de NOx n’est pas vérifiée selon les résultats illustrés dans le Tableau (2). Nous avons 

identifié des coefficients du carré de la variable du PIB réel par tête de signes négatifs et non 

significatifs. Nous expliquons ces résultats par l’impact néfaste qu’exercent le commerce 

international et l’intensité du commerce avec les pays développés sur l’oxyde d’azote. 

        L’ensemble des résultats obtenus ne nous donnent pas une idée claire sur le rôle du niveau de 

développement des pays dans la relation qui lie le commerce à la pollution, nous allons donc classer 

notre échantillon total en trois classes de pays selon le niveau de revenu et interpréter les résultats 

identifiés. 

 On va analyser maintenant les résultats de la relation de la CEK entre la croissance 

économique/intensité de l’ouverture commerciale et les émissions polluantes par le 

CO2, le SO2 et le NOx pour les différentes classes de pays : 

 

 Au niveau du Tableau (3) pour le cas des émissions de CO2, pour les pays à revenu bas, 

dans le Modèle (1) nous avons intégré la variable du commerce international (taux d’ouverture 

commerciale). Dans le Modèle (2), nous avons pris en considération la variable de l’intensité du 

commerce avec les pays développés. Dans le Modèle (3) nous avons intégré à la fois les deux 

variables de l’intensité de l’ouverture commerciale et de l’intensité du commerce avec les pays 

développés. 

 

        Dans le Modèle (1), nous observons que la variable du PIB réel par tête possède un coefficient 

de signe positif et non significatif. De même au niveau du Modèle (2) et (3), pour les pays à revenu 

bas, la CEK traitant la relation entre la croissance économique et les émissions de CO2 n’est 
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pas vérifiée suivant un coefficient du carré du PIB réel non significatif. Cependant au niveau du 

Modèle (1), nous identifions un coefficient de la variable de l’intensité du commerce international 

de signe positif et significatif au seuil de 10% ce qui signifie que l’intensité du commerce accroit la 

pollution à court-terme. Cet effet positif se traduit par un effet d’échelle néfaste résultant d’un 

accroissement de l’échelle de production pour satisfaire la demande globale internationale. De 

même, toute évolution de la structure industrielle suivant les politiques qui encouragent 

l’élargissement des activités industrielles en se focalisant sur des techniques et des équipements non 

évolués, accroit le niveau de la pollution. Tout accroissement du commerce se manifeste par un 

accroissement des activités de transport qui contribuent à un accroissement de la pollution. De plus, 

avec la libéralisation commerciale, les pays à revenu-bas peuvent acquérir un avantage comparatif 

dans les activités polluantes. 

 

        À long-terme, nous obtenons un coefficient du carré de la variable de l’intensité du commerce 

international de signe négatif et significatif au seuil de 10%. Il en résulte que le commerce décroit la 

pollution à long-terme. Nous pouvons conclure qu’il s’agit d’une relation non linéaire entre 

l’intensité du commerce international et le niveau de la pollution. La CEK est donc vérifiée 

seulement pour l’activité commerciale. Il s’avère que le développement économique dans ces pays 

ne contribue pas à l’amélioration de l’environnement. En effet, le niveau de revenu élevé qui se 

réalise à travers le renforcement des activités de production permet aux entreprises locales de 

développer leurs techniques de production. L’ouverture commerciale permet l’accès aux produits et 

aux technologies « vertes » ainsi qu’aux produits de dépollution. L’accroissement du revenu, dans ce 

cas encourage les citoyens à opter pour la consommation des produits préférables pour 

l’environnement. Tout accroissement de la richesse renforce les préférences des individus à 

protéger leur environnement. A long-terme, c’est l’effet technique du commerce international qui 

domine l’effet d’échelle-composition. 

 

        Pour les pays à revenu bas, au niveau du Modèle (2) et (3), il s’avère que l’intensité du 

commerce des pays à revenu faible avec les pays développés ne possède aucun effet sur les 

émissions de CO2, elle n’a donc joué aucun rôle. Nous observons au niveau du Modèle (3) qu’avec 

l’intégration de la variable de l’intensité du commerce avec les pays développés, la variable de 

l’intensité du commerce international devient non significative. En conclusion, pour réduire leurs 
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émissions de CO2, les pays à revenu bas sont incités à promouvoir une politique commerciale 

optimale pour renforcer leurs mouvements commerciaux et bénéficier de l’effet technique à long-

terme. Une politique de diversification peut accroitre leur richesse et réduire leurs émissions.  

        Pour les pays à revenu moyen et les pays à revenu élevé, les résultats dans les trois modèles 

illustrent l’existence d’une CEK (U – inversé) (Modèle (1) – (2) et (3)) ce qui justifie que la croissance 

économique amène à la réduction de la pollution. Le niveau de développent de ces pays peut 

expliquer ce résultat. Pour ce qui est de l’intensité du commerce international, elle ne possède aucun 

effet significatif à court ou à long-terme sur l’environnement des pays à revenu moyen et à revenu 

élevé (Modèle (1)).  

        Au niveau des pays à revenu intermédiaire, la variable de l’intensité du commerce avec les 

pays développés (Modèle (2)), accroit les émissions de CO2 à court et à long-terme. En effet, ce 

résultat s’explique par le phénomène de « havre de pollution ». De plus, les pays à revenu intermédiaire 

exportent principalement des matières premières dont les prix sont en train de baisser en 

comparaison avec les produits des grandes industries et les techniques les plus développées que 

détiennent les pays développés, ce qui contribue à l’affaiblissement des ressources naturelles. La 

consommation excessive des ressources naturelles des pays en développement en contrepartie des 

produits provenant des pays développés avec des prix élevés justifie le phénomène de la 

décroissance. Ce résultat s’illustre de même au niveau du Modèle (3), (les coefficients de la variable de 

l’intensité du commerce avec les pays développés augmentent et sont positifs et significatifs). Nous concluons que 

l’ouverture totale seule contribue à la diminution de la pollution à long-terme dans les pays à revenu 

intermédiaire. Sur la courte période, le commerce intensifie la pollution et accroit la dégradation de 

l’environnement. C’est l’effet d’échelle-composition qui domine à court-terme. Mais, avec l’introduction 

de la variable de l’intensité du commerce avec les pays développés, la variable de l’intensité du 

commerce international devient positive et significative au seuil de 5% à court-terme et devient de 

signe négatif et significatif au seuil de 1% à long-terme. Il en résulte une relation non linéaire entre 

le niveau de la pollution et l’intensité du commerce international qui contribue à l’amélioration de 

la qualité de l’environnement à long-terme (CEK vérifiée pour le commerce international). Ce résultat 

justifie que, malgré que le commerce des pays à revenu intermédiaire avec les pays développés est 

néfaste et accroit la pollution, c’est à travers le transfert technologique (auprès des pays développés) 
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et l’accroissement des IDE que le revenu s’accroit et la qualité de l’environnement s’améliore. Dans 

ce sens, si les pays à revenu moyen optent pour une politique commerciale de diversification pour 

renforcer leurs mouvements commerciaux des produits sur les marchés internationaux, il faudra 

alors assurer la modernisation des techniques de production et l’amélioration des procédés 

industriels. D’où l’effet indirect exercé par le commerce avec les pays développés sur la relation 

négative et significative entre la qualité de l’environnement et l’intensité du commerce international 

à long-terme. 

        Pour les pays à revenu élevé, l’ouverture commerciale n’a pas d’effet significatif sur la 

qualité de l’environnement (Modèle (1)). Tandis que les résultats du Modèle (2) montrent qu’à court et 

à long-terme, l’intensité du commerce des pays à revenu élevé avec des pays développés 

contribue à l’amélioration de l’environnement à court et à long-terme. Il s’avère que les échanges 

des pays développés entre eux se basent principalement sur des biens propres et des produits 

technologiques à faible intensité de pollution. De même, l’ensemble de ces échanges s’effectuent en 

respectant les normes et les règles fixées dans les pays développés. Ce résultat peut se justifier par 

l’effet bénéfique du progrès technique. L’intensification des mouvements des échanges dans les 

pays développés augmente la concurrence internationale. Dans ce cadre, les pays développés 

peuvent renforcer leur activité économique à travers l’encouragement de la recherche et le 

développement et la réalisation ou l’importation des innovations technologiques pour consolider la 

compétitivité de leurs industries. Les innovations technologiques augmentent la compétence des 

industries, l’intensité des investissements directs étrangers et les gains de productivité.  

 De même pour les estimations du polluant SO2, les résultats sont illustrés au niveau du Tableau 

(4). 

        Pour les pays à revenu bas, dans le Modèle (1), nous observons que la variable du PIB réel par 

tête possède un coefficient non significatif. De même au niveau du Modèle (2) et (3), pour les pays à 

revenu bas, la CEK relative à la relation entre la croissance économique et les émissions de SO2 

n’est pas vérifiée. Cependant au niveau du Modèle (1), nous identifions un coefficient du carré de la 

variable de l’intensité du commerce international de signe positif et significatif au seuil de 10% ce 

qui signifie que l’intensité du commerce accroit la pollution à long-terme. 



Chapitre 1 : Relation entre l’Ouverture Commerciale et la Pollution de l’Air : Validation Empirique par le 

Modèle STIRPAT Pour le Cas des Pays à Revenu Bas, à Revenu Moyen et à Revenu Elevé  

 

                                                                             Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page 88 

        Pour les pays à revenu moyen, nous observons une relation négative et significative à court 

terme entre la croissance du PIB et les émissions de dioxyde de soufre. Cependant, à long-terme tout 

accroissement de la richesse provoque une dégradation de l’environnement où nous avons obtenu 

des coefficients du carré de la variable de revenu par habitant de signes positifs et significatifs à 

différents seuils. Il en résulte que la CEK n’est pas vérifiée pour le polluant de SO2. Ce résultat 

pourrait s’expliquer par l’effet positif (à long-terme) exercé par l’intensité du commerce 

international (Modèle (2)) et par l’intensité du commerce des pays à revenu moyen avec les pays 

développés (Modèle (3)) qui augmentent la pollution à long-terme par le polluant SO2. Ce résultat a 

été illustré graphiquement dans la Figure (9-a).    

Figures 9 (9–a /9–b) : Allure de la CEK pour les émissions de SO
2
 dans pays à revenu 

intermédiaire et à revenu élevé durant la période 1995–2010 

                                      (9–a)                                                                                  (9–b) 

 

Source : Illustration graphique par l‘auteur à travers le logiciel STATA. 

 

 

        En effet, ceci peut s’expliquer par l’activité industrielle qui se base principalement sur la 

combustion de l’énergie. De même, dans les pays en développement qui ne possèdent pas de 

nouvelles technologies et procédés de production, les industries agro-alimentaires et production de 

tabac sont aussi responsables des rejets des émissions SO2. Les émissions de SO2 sont dues 

principalement à l’intensification du volume de production des industries ainsi qu’au transport 

routier pour renforcer les activités commerciales intra-régions. Le secteur industriel des pays à 

revenu bas est basé sur des productions polluantes à cause de la consommation de fioul lourd, du 

charbon et du coke. Dans les grandes villes de l’ensemble des pays en développement, selon ses 
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analyses, l’Organisation Mondiale de Santé (OMS) a enregistré des niveaux des émissions de SO2 

dépassant les plafonds fixés par les normes et les standards malgré les efforts fournis par certains 

pays [30].  

        Pour les pays à revenu élevé, nous observons que la variable relative au PIB réel par tête 

possède un coefficient de signe positif et significatif au seuil de 5% dans les trois modèles. Il en 

résulte que pour l’ensemble de ces pays, la croissance du PIB accroit la pollution par les émissions 

de SO2 à court-terme. Il existe une relation non linéaire entre la croissance économique et les 

émissions de dioxyde de soufre où nous avons identifié des coefficients de la variable du carré du 

PIB réel par tête de signes négatifs et significatifs au seuil de 1% pour les trois modèles. La CEK est 

vérifiée pour les émissions de SO2 pour les pays à revenu élevé (voir la Figure (9-b)).  

        L’intensité du commerce international dans les pays développés engendre un accroissement de 

la pollution à long-terme. Les pays développés importent des produits auprès des pays du monde 

qui sont principalement des produits dont l’utilisation et la destruction sont polluantes pour 

l’environnement. En contrepartie, l’intensité du commerce des pays à revenu élevé avec les pays 

développés contribue au décroissement des émissions de SO2. Le transfert des technologies propres 

et des équipements à faible intensité polluante améliore la qualité de l’environnement des pays 

développés qui fixent également des politiques environnementales strictes.  

 Enfin, le Tableau (5) illustre les résultats des estimations pour le polluant NOx.  

        Pour les pays à revenu bas dans le Modèle (1), la CEK n’est pas vérifiée pour ce polluant. En 

effet, à court-terme, nous observons une relation décroissante et significative (au seuil de 5%) entre la 

croissance économique et les émissions de NOx suivie d’une phase ascendante montrant une 

relation positive et significative à long-terme (au seuil de 5%). De même, l’intensité du commerce 

international (Modèle (1)) et l’intensité du commerce avec les pays développés (Modèle (2)) ne 

possèdent aucun effet sur le niveau de la pollution par le NOx.  

                                                           
30 Banque Mondiale, 1997, pp.10. 
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        Pour les pays à revenu moyen, la CEK n’est pas vérifiée pour les émissions de NOx, nous 

avons obtenu les mêmes résultats que les pays à revenu bas dans le Modèle (1). Cependant, il existe 

une relation positive et significative entre les émissions de NOx et l’intensité du commerce 

international. À long-terme, cette dernière contribue à la réduction d’oxyde d’azote (relation 

négative avec une significativité au seuil de 1%) (Modèle (3)). La CEK est donc vérifiée pour la 

relation entre l’intensité du commerce international et les émissions de NOx. Ce résultat peut être 

expliqué par la politique de diversification adoptée pour certains produits. C’est le secteur de 

transport et celui de l’agriculture qui contribuent en premier lieu à l’accroissement des émissions de 

NOx. La diversification de la production dans différents secteur et l’amélioration du secteur de 

service réduit la pollution. L’intensité du commerce des pays à revenu moyen avec les pays 

développés accroit les émissions de NOx à court et à long-terme. Les pays riches détiennent une part 

importante des exportations des produits agricoles à travers le monde. Dans ces pays, les 

exportations sont encouragées par l’accord d’un ensemble de subventions pour encourager la 

commercialisation de leurs produits. Si le commerce avec les pays développés se base sur une 

importation intensive des produits agricoles, ceci contribuera à la dégradation de l’environnement. 

En effet, selon des statistiques développés dans le cadre d’une projection sur l’agriculture mondiale, 

16% des émissions mondiales sont dues principalement à des engrais minéraux et « 18% sont engendrées 

par la combustion de la biomasse et les résidus de cultures », [31].Tout accroissement des activités 

commerciales basées sur les produits agricoles importés des pays riches engendre une 

intensification des émissions de NOx dans les pays en développement.  

        Pour le cas des pays à revenu élevé, la CEK est vérifiée suivant une relation négative et 

significative entre les émissions de NOx et la croissance économique (au niveau des trois modèles). Ceci 

se justifie par la modernisation des techniques de production et l’adoption des politiques 

environnementales rigoureuses. Dans la mesure où il s’agit d’un polluant local dont les effets sont 

néfastes seulement sur la santé humaine, la gestion des émissions de NOx semble facile dans les 

pays développés. En effet, la grande part des produits de dépollution est fabriquée par les pays 

industrialisés ce qui facilite les processus d’élimination des émissions. Nous observons de même, 

                                                           
31  Organisation des Nations Unis pour l‘Alimentation et l‘Agriculture, (2015) Agriculture mondiale: horizon 

2015/2030, Rapport abrégé. Perspectives pour l'environnement. L'agriculture et l'environnement. Département 

économique et social.  
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que le commerce international et l’intensité du commerce des pays développés avec les pays 

développés engendrent la pollution de l’air par le NOx. Les pays riches échangent le plus de 

produits agricoles entre eux. Les échanges sont encouragés par des subventions accordés pour 

encourager les exportations. Il en résulte qu’un accroissement de la production agricole contribue à 

l’intensification des mouvements commerciaux ce qui provoque un accroissement des émissions de 

NOx à long terme (coefficients positifs et significatifs des deux variables du commerce international 

au niveau du Modèle (3)).   

        En résumé, l’hypothèse de la CEK est vérifiée pour le cas des émissions de CO2 dans les pays à 

revenu intermédiaire et dans les pays à revenu élevé. Pour les pays à revenu bas, l’amélioration de 

la qualité de l’environnement (réduction des émissions de CO2) est réalisée avec l’accroissement des 

activités commerciales. Le commerce avec les pays développés n’a pas joué un rôle significatif 

dans l’atténuation de la pollution par le CO2. Pour ce qui est des émissions de SO2 et de NOx, la CEK 

n’est vérifiée que dans les pays à revenu élevé. 

        Dans plusieurs régions à travers le monde, principalement dans les pays développés, la prise de 

conscience de la qualité de l’environnement a été prouvée entre la période allant de 1990 à 2012 par 

la mise en place de politiques environnementales consolidées par des actions concrètes sur le 

terrain. En effet, certaines mesures ont été mises en œuvre par un certain nombre de pays à l’échelle 

internationale assurant la réduction des émissions de gaz à effet de serre par les pays 

industrialisés tels que le Sommet de Rio en 1992, la ratification de l’accord général en 1992 des Nations–

Unis sur le sujet des changements climatiques, suivi par la naissance du Protocole de Kyoto pour 

l’année 1997 et entré en vigueur en 2004 et finalement les conventions de Marrakech établies en 2001, 

(Protocole de Kyoto, (1998) [32]). Par ailleurs, selon Berthaud et al. (2004), ces différentes conventions ont 

été approuvées au commencement de l’année 2005 sur le même sujet qui est celui de minimiser les 

émissions de gaz à effet de serre entre 2008 – 2012 dans un « régime climatique Rio – Kyoto » [33].  

                                                           
32 Protocole de Kyoto (1998) à la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, Nations-

Unies. FCCC/INFORMAL/83, GE.05-61647 [F] 070605 090605.   

33 Odile, B. ; Denise, C. et Patrick, C., (2005). Négociation internationale sur le climat : conserver les normes du 

régime Rio-Kyoto. Communication présentée au LIVe Congrès annuel de l'AFSE, Paris. 
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 Nous avons intégré d’autres variables explicatives dans notre modèle.  

 

 Plusieurs analyses ont mis l’accent sur l’étude de la relation entre la pollution atmosphérique et 

l’urbanisation. En effet, pour le cas de l’échantillon total au niveau du Tableau (2), la variable 

relative à l’urbanisation possède un coefficient positif et significatif au niveau de 1% dans les 

trois modèles pour les trois types de polluants. Ces résultats sont conformes aux études de Cole et 

Neumayer (2004) et Liddle et Lung (2010). L’urbanisation accroit les émissions polluantes dans 

l’ensemble des pays à travers le monde. 

 

      Dans leur étude, Poumanyvong et Kaneko (2010), ont expliqué que la répartition de l’échantillon, en 

raison de la non-homogénéité des pays, est importante pour mieux caractériser la relation entre les 

émissions de CO2 et l’urbanisation. Ils ont classifié les pays selon leur niveau de revenu. 

        Pour les classes des pays, nous n’identifions des coefficients de la variable de la population 

urbaine de signes positifs et significatifs au seuil de 1% que dans les pays à revenu élevé (Tableau 

(3)) pour le cas des émissions de CO2. Ce coefficient est de même de signe positif et significatif au 

seuil de 5% pour les pays à revenu moyen seulement dans le Modèle (2) où nous avons intégré la 

variable de l’intensité du commerce avec le pays développés. Pour le cas des pays à revenu moyen, 

nous illustrons les mêmes constations identifiées au niveau de l’étude de Poumanyvong et Kaneko 

(2010). Il en résulte que le commerce des pays à revenu intermédiaire entraine un effet positif de 

l’urbanisation sur les émissions polluantes. L’accroissement de la population urbaine engendre 

l’accroissement des émissions carboniques. Le commerce avec les pays développés nécessite un 

tissu industriel assez rigide exigeant une main d’œuvre qualifiée pour pouvoir répondre à la 

demande internationale. De plus, la densité de la population nécessite une consommation excessive 

des sources énergétiques entrainant un gaspillage de ses sources dont le principal coût est 

l’accroissement des pollutions.  

        Pour le cas des pays à revenu faible l’urbanisation ne possède pas d’effet significatif sur le 

niveau des émissions carboniques.  
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        Pour les émissions de SO2, nous identifions de même, que l’urbanisation augmente les 

émissions de SO2 seulement pour les pays à revenu élevé et des pays à revenu moyen et n’a pas 

d’effet significatif pour les pays à revenu faible. 

        De même, l’urbanisation accroit les émissions de NOx dans les pays à revenu élevé. Elle ne 

possède aucun effet significatif dans les pays à revenu faible. Cependant, les résultats dans le 

Tableau (5) montrent qu’il existe une corrélation négative et significative entre les émissions de 

NOx et la densité de la population dans les pays à revenu moyen. Cette corrélation négative a été 

identifiée dans l’étude de Fan et al. (2006). Ce résultat pour les pays à revenu moyen peut s’expliquer 

par quelques effets bénéfiques de l’urbanisation sur le niveau de revenu dans plusieurs domaines. 

En effet, l’urbanisation contribue à l’amélioration et l’évolution du secteur commercial, du secteur 

touristique, du secteur financier et du secteur de services. Ce dernier nécessite une amélioration des 

logistiques et des techniques de télécommunications qui n’ont aucun effet sur les émissions d’oxyde 

d’azote. Le renforcement du secteur des services contribue positivement à la création des richesses. 

Il en résulte par la suite un accroissement du revenu qui contribue à l’amélioration du niveau de vie. 

L’amélioration de l’activité économique facilite la gestion de la pollution par le NOx à travers le 

renforcement des activités commerciales envers les produits environnementaux.    

        Les émissions de NOx sont engendrées, par le transport routier classé dans les premiers rangs 

des émetteurs dans les pays développés comme la France. L’industrie manufacturière contribue de sa 

part à l’accroissement des émissions d’oxyde d’azote. Les autres activités (autres qu’agricoles et 

industrielles) ne sont responsables que d’un faible niveau d’émissions d’oxyde d’azote.  

       La croissance des pays développés se base sur le commerce international dont le secteur du 

transport joue un rôle important dans le développement des activités commerciales. 

        L’urbanisation dans les pays développés et les pays émergents engendre l’accroissement des 

émissions carboniques, du dioxyde de soufre et d’oxyde d’azote. Une forte intensité des rejets de 

CO2 peut être identifiée dans les grandes villes à population intense. En général, la place du secteur 

agricole diminue à mesure que l'économie se développe et s'industrialise. De moins en moins de 

gens travaillent dans les activités agricoles. Les émissions de SO2 dues principalement à la 
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production d’électricité augmentent avec la densité de la population et la production dans les zones 

urbaines.  

        Les pays ayant une puissance industrielle et ne possédant pas de surfaces agricoles comme la 

Chine, sont exposés à un risque de la disparition continue des espaces forestières. La croissance 

économique et le développement de ces pays se basent sur la puissance et le poids de leur secteur 

industriel. La croissance de la population mondiale aboutit à la diminution des terres agricoles dans 

le monde entier. La Chine, en 2002, a enregistré un décroissement de la surface des terres arables de 

l’ordre de 1.69 millions d’hectares. Plusieurs surfaces ont été alors exposées au problème de 

l’érosion. Cette croissance de la population explique le phénomène de l’urbanisation et de 

l’accroissement de la densité des populations et le développement des zones urbaines. Par ailleurs, 

une grande part de la population rurale de plusieurs pays a émigré vers la capitale pour étudier et 

chercher des emplois ce qui a augmenté les zones urbaines par rapport aux régions agricoles. Le 

taux d’urbanisme dans la Chine est évalué en 1982 à 20,6%. En comparaison avec l’année 2000, nous 

avons enregistré une hausse de ce taux atteignant 36.1% avec un accroissement du nombre des villes 

de 422 entre 1982 et 2000.  

        Le secteur commercial se base principalement sur tous types de transport dans les pays 

développés aboutissant à l’accroissement des émissions de SO2 et de NOx. L’augmentation des 

grandes zones urbaines nécessite l’implantation des grandes routes pour faciliter le déplacement et 

assurer le commerce intra-régions. Ce mouvement d’urbanisation considéré comme éphémère a 

conduit à des flux progressifs de la population dans les villes ce qui a poussé les pays à mettre fin à 

ce type d’agglomération, (Henderson, (2003)).  

 L’activité industrielle s’est basée sur l’implantation des grandes usines de fabrication dans les 

zones urbaines (au détriment des terres agricoles et des forêts. Il en résulte que l’urbanisation et 

l’industrialisation sont à l’origine de l’intensification des émissions de CO2 et d’autres types de 

polluants.   

        Pour une bonne raison, dans l’ensemble des pays de l’échantillon total, pour le cas des 

émissions de CO2, de SO2 et de NOx, l’industrialisation accroît la pollution atmosphérique. Nous 
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identifions des coefficients de la variable de la valeur industrielle ajoutée de signes positifs et 

significatifs respectivement au seuil de 1% et 5%.  

        Pour les pays à revenu élevé et les pays à revenu intermédiaire, nous identifions une 

corrélation positive et significative entre l’industrialisation et les émissions de CO2 et de SO2 à 

l’exception des pays à revenu faible où il n’existe pas de corrélation significative entre ces deux 

polluants et la variable de la valeur industrielle ajoutée.    

        Pour les émissions de NOx, dans les pays à revenu bas, l’augmentation du poids du secteur 

industriel dans le PIB ne possède aucun effet sur ce polluant. Dans l’ensemble des pays à revenu 

élevé dans les Modèles (1), (2) et (3), la variable de la valeur industrielle ajoutée possède un 

coefficient positif et significatif au seuil de 1%. Pour les pays développés, l’industrialisation 

intensifie la pollution atmosphérique. Pour les pays à revenu moyen, nous avons identifié deux 

résultats contradictoires. En effet, au niveau du Modèle (3) où nous avons intégré les deux 

indicateurs du commerce international, le coefficient de la variable de la valeur industrielle ajoutée 

possède un signe négatif et significatif au seuil de 5%. Ce résultat s’explique par le rôle bénéfique de 

l’ouverture commerciale totale et celle avec les pays développés, à long-terme dans l’atténuation 

des émissions de NOx à travers le transfert technologique et la modernisation des techniques de 

production. Cette constations est justifiée par les résultats, au niveau du Modèle (1) et (2). En effet 

dans le premier modèle, nous avons pris en considération seulement la variable de l’intensité de 

l’ouverture commerciale, nous observons que le signe du coefficient de la variable de la valeur 

industrielle ajoutée est de signe positif et significatif au seuil de 5%. Dans le deuxième modèle, nous 

avons pris en considération seulement la variable de l’intensité du commerce avec les pays 

développés, le coefficient de la variable de l’industrialisation est devenu non significatif. D’où le 

rôle de l’ouverture commerciale et de celui avec les pays développés dans l’amélioration du tissu 

industriel dans les pays à revenu moyen. Nous constatons que l’industrialisation augmentera la 

pollution si les pays sont ouverts à l’échelle internationale tandis que la libéralisation des échanges 

avec les pays développés joue un rôle dans l’atténuation des émissions polluantes. En effet, dans le 

cadre de l’industrialisation, le commerce des pays à revenu moyen avec les pays développés est un 

commerce non polluant dans la mesure où l’ensemble des pays à revenu élevé peut acquérir un 

avantage en termes d’importation des équipements et des outils de production les plus qualifiés et 
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les plus évolués. Les technologies et les outils industriels évolués accélèrent le rythme de 

production tout en protégeant l’environnement avec l’atténuation optimale des niveaux de polluants 

atmosphériques.   

 Dans notre analyse cherchant à spécifier les principales causes de l’évolution des émissions 

polluantes et leur intensification dans l’air, nous avons intégré la variable relative à la 

croissance de la population dans le but de savoir si l’évolution dynamique de la pollution est 

liée ou non au développement démographique.  

        Pour l’ensemble de l’échantillon total, la croissance de la population engendre une 

intensification des émissions de CO2 et de SO2. De même, ces constatations ont été mentionnées dans 

le travail de Stern et al. (1996) qui ont conclu que : « bien que l’émission par tête atteigne un point de 

retournement relativement tôt, le volume total de l’émission devrait continuer à augmenter sous la pression 

démographique », (Jie He, (2003)) [34]. Pour les émissions de NOx, les résultats sont non significatifs.  

Pour les classes de pays, nous avons identifié deux types de résultats.  

 Nous observons que la croissance de la population accroit la pollution dans le groupe des pays à 

revenu intermédiaire et les pays à revenu élevé. 

L’accroissement de la population entraine un accroissement des émissions de CO2. Tous les 

coefficients identifiés sont de signes positifs et significatifs dans les trois modèles à l’exception des 

pays à revenu bas où nous avons identifié des coefficients non significatifs. De même, pour les pays 

à revenu intermédiaire, la croissance démographique entraine un accroissement des niveaux des 

émissions de SO2 et de NOx. Nous observons dans les Tableaux (4) et (5) des coefficients de 

signes positifs et significatifs au seuil de 1% ce qui n’est pas le cas pour les pays à revenu faible où 

la croissance de la population n’a aucun effet significatif. Ces résultats peuvent s’expliquer par 

l’inefficacité des politiques mises en œuvre dans ces pays et par la situation économique des pays 

développés qui a été marquée par une croissance et un développement remarquable après la période 

de l’après seconde guerre mondiale au détriment des pays en développement. Les taux de 

croissance économique atteints par l’ensemble des pays développés ont renforcé leur capacité de 

                                                           
34 Stern et al. (1996) 
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détention des ressources dont dispose l’environnement ce qui explique les problèmes des inégalités 

sociales dans le monde entier. Dans l’ensemble des pays en développement, le problème réside dans 

leur incapacité de disposer de moyens nécessaires pour protéger leurs ressources naturelles et 

limiter la pollution de l’air. 

       Depuis la cinquantenaire, nous avons enregistré une forte évolution à la hausse dans les taux de 

croissance de la population mondiale dépassant les 50% de croissance. Les pays exposés au 

phénomène de surpopulation sont incapables, de leur part, de réaliser un partage équitable des 

richesses. De même, la croissance excessive et continue de la population va engendrer la 

dégradation des conditions de bien-être social notamment dans les pays en développement. 

        De plus, l’environnement naturel est influencé négativement par l’accroissement de la 

consommation des ressources naturelles et l’utilisation massive des sources énergétiques par les 

résidentiels, le secteur industriel et celui manufacturier. Il en résulte un accroissement de la 

production globale qui entrainera de sa part une augmentation de la pollution atmosphérique à 

travers le monde entier. D’où la nécessite fondamentale pour ces pays de trouver les mesures 

nécessaires pour promouvoir une croissance soutenable sur le plan social, économique et 

environnemental. Par ailleurs, il est nécessaire de développer de nouveaux modes de production et 

opter pour de nouvelles technologies.  

 Dans les pays à revenu élevé, pour le cas des émissions de SO2 (Tableau (4)) et de NOx 

(tableau (5)), nous observons des coefficients (de la variable du taux de croissance de la 

population) de signes négatifs et significatifs au seuil de 1%. Il en résulte que la croissance 

démographique dans les pays développés n’accroit pas les émissions de dioxyde de soufre et 

d’oxyde d’azote.  

 

        Plusieurs pays développés à travers le monde ont opté pour des stratégies efficaces pour 

réduire les niveaux des émissions polluantes. Pour la zone de l’Europe, les émissions de SO2 ont 

connu une diminution durant la période entre 1990 et 2004 (jusqu’à l’année 2012) où nous avons 

enregistré un taux de décroissement évalué à 65%.    
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        Le problème de la maitrise des émissions de SO2 dans le cadre des objectifs fixés par le 

Protocole de Göteborg [35] a été résolu par la plupart des partis. 

        La Figure (10) illustre l’évolution des émissions de SO2 durant la période 1990 – 2005 et pour 

l’année 2010.  

Figure 10 : Évolution des émissions de SO
2
 dans le champ géographique de l’EMEP 

durant la période 1990-2005 et pour l’année 2010 

 

Source : Stratégies et politiques visant à réduire la pollution atmosphérique. United Nations, 2007. Commission Économique 

pour L‘Europe (Source : EMEP/CSM-O). 

Dans la Figure (10), nous observons une tendance baissière des émissions de dioxyde de soufre sur 

la période donnée. Même en 2010, nous enregistrons un léger accroissement des émissions SO2 par 

rapport aux niveaux enregistrés en 2004 et en 2005. Concernant les émissions de NOx, depuis l’année 

                                                           
35 Le « Protocole de Goteborg » est créé par la Commission Économique pour l‘Europe des Nations Unies (CEE-

UN). Il est signé par 26 pays membre de l‘Union Européenne en fixant des objectifs dans le cadre de protéger 

l‘environnement et réduire les émissions de SO2 et de NOx et autres types de polluants selon des plafonds bien 

déterminés.  
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1990 le pourcentage de la diminution dans la zone relative aux activités de l’EMEP [36] est évalué à 

30%. [37]   

        Au niveau de l’Annexe (3-a), nous illustrons l’évolution des émissions de SO2 dans le champ 

géographique de l’EMEP pour chaque pays durant la période 1990 – 2013 (Figure (41)). Cette 

illustration traduit une tendance baissière des émissions de dioxyde de soufre durant cette période 

justifiant les efforts considérables de ces pays dans la réduction de la pollution. 

         Le  Protocole de Göteborg, quant à lui, a pour but de réduire les problèmes environnementaux, à 

savoir, « l’acidification, de l’eutrophisation et de l’ozone troposphérique, [38] » liés directement aux émissions 

de SO2 et de NOx  libérées dans l’atmosphère et qui sont à l’origine des activités humaines. En 1990, 

en fixant des niveaux d’émissions maximales à ne pas dépasser dont l’ensemble des pays 

développés signataires doivent respecter et principalement l’Europe, nous illustrons des évolutions 

favorables pour le cas des États–Unis et du Canada les deux importants émetteurs d’émissions dans 

le monde. En effet, les États–Unis ont pu réussir la gestion des émissions de NOx en les réduisant à 

36% durant la période couvrant 1990 – 2012 (voir la Figure (11) ci-dessous).  

 

 

                                                           
36 « European Monitoring and Evaluation Programm » a été mis en œuvre en coopération avec un ensemble 

d‘analystes nationales et des experts scientifiques qualifiés dans le but de consolider les efforts et objectifs fixés 

dans le cadre de la Convention sur la pollution atmosphérique. Le programme tient à contrôler les niveaux des 

pollutions, modéliser et schématiser les évolutions des émissions enregistrées, effectuer pour chaque période les 

inventaires des émissions et des projections futures des émissions polluantes et enfin mettre en disposition les 

modèles d‘évaluation intégrée. 

(Source : CEIP, http://www.ceip.at/ms/ceip_home1/ceip_home/ceip_unece/).  

37 Stratégies et politiques visant à réduire la pollution atmosphérique. United Nations, 2007. Commission 

Économique pour L‘Europe, Genève, ECE/EB.AIR/93. 

38 Stratégies et politiques visant à réduire la pollution atmosphérique. United Nations, 2007. Commission 

Économique pour L‘Europe, Genève, ECE/EB.AIR/93. 
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Figure 11 : Évolution des émissions de NOx de différentes sources aux États–Unis dans 

la Zone nord-américaine de gestion des émissions polluantes 

 

Source : Environnement et changement climatique Canada. (Source : Environmental Protection Agency des États-Unis et 

Environnement Canada, (2014). 

        Nous observons que les émissions de NOx de différentes sources ont suivi des tendances 

baissières durant la période 1990 – 2012 à l’exception du secteur du transport qui a connu une légère 

augmentation. 

        De même, un décroissement remarquable du niveau des émissions d’oxyde d’azote a été 

enregistré sur la même période pour le cas du Canada et évalué à 27% (voir la Figure (12) ci-

dessous). 

        Nous observons que les émissions de NOx pour les différentes sources prennent des tendances 

baissières durant la période 1990 – 2012 ce qui justifie les efforts de la gestion des émissions et 

l’efficacité des politiques environnementales mises en œuvre.  
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Figure 12 : Évolution des émissions de NOx au Canada 

 

Source : Environnement et changement climatique Canada. (Source : Environmental Protection Agency des États-Unis et 

Environnement Canada, (2014). 

        Le succès des efforts de certains pays développés comme les Etats–Unis et le Canada à maitriser 

les niveaux des émissions de SO2 et de NOx se justifie par les taux réalisés après avoir respecté et 

mis en œuvre les stratégies fixées (voir la Figure (13)).  

Figure 13 : Tendances de l’évolution des émissions de SO
2
 aux Etats–Unis et au Canada  

 

Source : Environnement et changement climatique Canada. (Source : Environmental Protection Agency des États-Unis et 

Environnement Canada, (2014). 
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      Dans la Figure (13), nous observons clairement les tendances des émissions de SO2 aux États–

Unis et au Canada suivant une allure descendante pour le cas des États–Unis qui a pu réduire ses 

émissions pour l’année 2004 face à son engagement par rapport à l’année 1990. Sur la période 2004 – 

2012, nous observons une phase descendante qui illustre une importante réduction des émissions de 

SO2 aux États–Unis. Le Canada de même, a réussi à maitrise ses émissions et garder un niveau 

presque stable entre la période 1999–2004 avec une légère baisse jusqu’à l’année 2012. 

       Depuis longtemps, la majorité des pays développés s’est focalisée sur des stratégies et des 

politiques visant à atténuer les émissions polluantes comme le « Protocole de 1985 relatif à la réduction 

des émissions de soufre ou de leurs flux transfrontières d’au moins 30% » entré en vigueur en 1987 dont 22 pays 

en ont fait partie en 2006. De même, les efforts sont consolidés aussi par la mise en œuvre du 

« Protocole de 1988 relatif à la lutte contre les émissions d’oxydes d’azote ou leurs flux transfrontières » et entré en 

vigueur en 1991. Le Protocole avait un objectif bien défini à respecter par les pays signataires devant 

réaliser un niveau des émissions de NOx en 1994 strictement inférieur aux niveaux atteints en 1987. 

Pour les stratégies de la réduction des émissions de soufre, les pays développés ont continué à 

renforcer leurs efforts d’où la genèse du « Protocole d’Oslo de 1994 relatif à une nouvelle réduction des 

émissions de soufre » entré en vigueur en 1998 (il englobe 27 pays signataires en 2006) et dont l’objectif, pour 

certains pays de l’Europe et de l’Amérique du Nord, est de réduire de plus les émissions du SO2 

existantes au niveau des limites des territoires internationaux.[39] 

        Les résultats illustrés pour le cas de la corrélation significative et négative entre la croissance 

de la population et les émissions de SO2 et de NOx, peuvent être justifiés par l’ensemble des efforts 

pour réduire les émissions nationales. Une autre thèse avancée par Julian Simon, (1996) considérant 

que la croissance de la population est un signe de développement des générations futures et 

d’avancement technologique. Julian Simon, (1996) explique que l’accroissement de la population 

possède des effets bénéfiques pour l’économie.  

                                                           
39 Stratégies et politiques visant à réduire la pollution atmosphérique. United Nations, 2007. Commission 

Économique pour l‘Europe, Genève, ECE/EB.AIR/93. (Stratégies et politiques visant à réduire la pollution atmosphérique. 

United Nations, 2007. Commission Économique pour L’Europe, (Source Rapport de situation des Etats–Unis  et du Canada, (2006)). 
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        L’accroissement du revenu national encourage les pays à protéger l’environnement et opter 

pour des outils propres. En effet, l’accroissement démographique engendre un accroissement du 

niveau de la consommation qui contribue à l’augmentation du revenu national. Pour répondre aux 

besoins des consommateurs, les entreprises doivent accroitre leurs activités productives et satisfaire 

les besoins de la production en termes de matières premières et de produits semi-finis en quantités 

nécessaires. Dans ce sens, toute activité industrielle et productive nécessite une consommation des 

matières premières qui sont à l’origine des ressources naturelles. L’accroissement de la productivité 

est à l’origine de la destruction continue des ressources naturelles dans l’environnement ce qui 

oblige les Etats à prendre des décisions strictes pour protéger l’ensemble des richesses naturelles en 

augmentant leur prix. Une telle augmentation encourage les entreprises au sein des grandes 

industries de production à trouver des substituts « innovants » et propres pour les ressources naturelles 

non renouvelables. Il en résulte par la suite que l’accroissement de la population peut être bénéfique 

pour la protection de l’environnement.  

 De même, la consommation énergétique entraine un accroissement des émissions de CO2, de 

SO2 et de NOx pour l’ensemble des pays. Ce résultat est illustré dans le Tableau (2) par des 

coefficients positifs et significatifs au seuil de 1% de la variable de la consommation de l’énergie 

primaire par tête pour l’ensemble des pays en présence des variables du commerce international 

et du commerce avec les pays développés.  

 

        Pour les groupes de pays, nous identifions des coefficients positifs et significatifs au seuil de 

1% de la variable ln(ENRp_C°) dans les pays à revenu élevé et les pays à revenu intermédiaire. 

La consommation de l’énergie accroit les émissions de CO2, de SO2 et de NOx pour l’ensemble de 

ces pays. Pour les pays à revenu bas, les résultats sont non significatifs dans les trois modèles à 

l’exception du Modèle (1) pour le cas des émissions de NOx, où nous observons que la 

consommation de l’énergie engendre un décroissement des émissions de NOx dans ces pays.  

        Malgré le niveau de développement des pays à revenu élevé et à revenu moyen, les politiques 

mises en œuvre relatives à la consommation de l’énergie ne garantissent pas le contrôle de son 

utilisation. De plus, la croissance de la population, de sa part, nécessite un accroissement de la 

consommation énergétique. De même, les pays à revenu moyen sont incapables de prendre des 
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mesures pour contrôler la consommation de l’énergie en présence d’un accroissement intensif de la 

population. En effet, l’accroissement démographique conduit à la détérioration de la qualité de 

l’environnement et à l’intensification des émissions polluantes ce qui est expliqué par plusieurs 

raisons. Birdsall, (1992) a mis l’accent sur deux raisons principales. 

        En effet, la demande d’énergie s’accroit avec la hausse de la population en raison de la 

croissance du secteur industriel et celui du transport et de l’accroissement de la production pour 

répondre aux besoins de la population. Cette augmentation de la demande en matière énergétique va 

inciter les pays à accroitre la production de l’énergie nécessaire pour l’industrie et pour maintenir 

les mouvements commerciaux et autres en ayant recours aux substances et aux matières 

combustibles générant les émissions de gaz à effet de serre, (Birdsall (1992) ; Anqing Shi, (2003)). 

        La production nécessite, de sa part, de l’énergie électrique pour les équipements et les 

installations ce qui va accroitre les émissions de SO2. La production de l’énergie électrique est la 

source principale des émissions de SO2 dans les pays développés. En France pour l’année 2012, la 

production de l’électricité a été classée parmi les secteurs les plus émetteurs d’émissions de SO2 de 

l’ordre de 24%. La transformation de l’énergie engendre de sa part une intensification des émissions 

de NOx dans l’ensemble des pays développés. La croissance économique des pays développés et les 

pays industrialisés se basent sur les grandes industries de production où l’industrie manufacturière 

se base principalement sur la consommation de l’énergie.  

        Depuis l’année 1970, nous avons enregistré une augmentation de la consommation de l’énergie 

finale comme le pétrole dans la production du secteur manufacturière à l’échelle mondiale. 

Après avoir mis en œuvre des politiques nécessaires pour maitriser la consommation de l’énergie 

dans l’ensemble des régions développées, nous avons enregistré un décroissement des taux de 

l’utilisation des sources énergétiques après les crises de 1973 et de 1979. Suite à cette période, la 

consommation de l’énergie a connu de nouveau des augmentations. « Entre 1979 et 2002, la 

consommation a augmenté de 770 Mtep dans le monde, alors qu’elle a augmenté de plus de 1250 Mtep entre 2003 et 
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2011 » [40]. La consommation du charbon, principal émetteur des émissions de SO2, a connu une 

intensification évaluée à 36% de la consommation à l’échelle mondiale au début des années 2000. De 

même, une évolution à la hausse a été marquée pour la consommation de l’électricité dans 

l’industrie manufacturière entre les périodes couvrant 1971 et 2011. Nous avons enregistré un 

accroissement de l’ordre de 20%, [41]. Pour l’année 2012, la part la plus importante de la 

consommation de l’énergie primaire a été enregistrée dans les pays de l’OCDE et évaluée à 39.8% 

suivie de la Chine avec une part de 19.1% (voir Annexe (3-b) au niveau de la Figure (42)). 

        Les parts des consommations des différents types d’énergies (pétrole, gaz, électricité, charbon, 

chaleur et biomasse) dans les activités productives de l’industrie manufacturière dans le monde 

s’illustrent dans la Figure (14), (ci-dessous).  

        La force des industries de la Chine, du Brésil, de l’Inde, de la Corée du Sud et de l’ensemble des 

pays industrialisés commencent progressivement à s’accroitre et à imposer leurs poids dans 

l’économie mondiale. Cet accroissement a influencé les niveaux de la consommation des sources 

d’énergies. Durant la période 1990–2010, plusieurs évolutions ont été constatées. En effet, au début 

de l’année 1990, les pays de l’Amérique du Nord et de l’Union Européen ont enregistré une part 

importante en matière de consommation énergétique estimée à 58%. Durant la nouvelle période 1990 

– 2000, la croissance de la production des industries des pays de l’Asie, la croissance de la Chine et 

l’accélération de la production des industries des pays du Moyen–Orient et de l’Afrique ont engendré 

une accélération rapide de la consommation énergétique. En 2010, une part importante de la 

consommation des sources énergétiques à l’échelle mondiale, évaluée à 30%, a été enregistrée par 

secteur industriel de la Chine (en tant qu’une puissance économique mondiale).  

                                                           
40 Mathieu Bordigoni, (2013) ; Détermination du rôle de l‘énergie dans la compétitivité de l‘industrie 

manufacturière : Etudes économétriques et modélisation des interdépendances. Economies and finances. Ecole 

Nationale Supérieure des Mines de Paris. 

41 Mathieu Bordigoni, (2013) ; Détermination du rôle de l‘énergie dans la compétitivité de l‘industrie 

manufacturière : Etudes économétriques et modélisation des interdépendances. Economies and finances. Ecole 

Nationale Supérieure des Mines de Paris. 
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Figure 14 : Parts de la consommation de différents types d’énergie dans le monde pour 

l’industrie manufacturière 

 

Source : Mathieu Bordigoni, (2013) [42] 

        Des estimations récentes (2000 – 2014) illustrées au niveau de la Figure (15) montrant 

l’importance des parts de la consommation de l’énergie totale par l’ensemble des pays de l’Asie, de 

l’Europe et de l’Amérique du Nord.   

        Les deux premières parts importantes de la consommation de l’énergie ont été enregistrées 

dans la Chine classée en premier rang en 2012 avec une consommation de 3.043 Mtep. Les États–Unis 

sont classés en deuxième rang avec une part de consommation estimée à 2,224 Mtep avant l’Inde, la 

Russie et le Japon. En dernier rang, la France a enregistré une consommation en matière d’énergie 

finale évaluée à 243 Mtep. 

 

                                                           
42 Détermination du rôle de l‘énergie dans la compétitivité de l‘industrie manufacturière : Études économétriques et 

modélisation des interdépendances. Économies and finances. École Nationale Supérieure des Mines de Paris, 

(source : Enerdata, (2010)). 
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Figure 15 : Parts de la consommation de l’énergie totale dans diverses régions  

 

Source: Enerdata, Intelligence Consulting. Global Energy Statistical Yearbook, (2015). Mtoe*(Million tonnes of oil equivalent) : 

Million de tonnes équivalent pétrole (Mtep) 

        Pour le résultat surprenant démontré au niveau des pays à revenu bas, nous avons illustré une 

corrélation négative entre la consommation de l’énergie et les émissions de NOx. En effet, les 

émissions de NOx sont à l’origine du transport et de l’utilisation des véhicules et autres activités. 

Cette corrélation négative peut s’expliquer par le fait que l’oxyde d’azote est un polluant local et 

que sa maitrise par des politiques rigoureuses et des standards à respecter peut réduire ses niveaux 

sur une période de temps courte. Les mutations, dans les choix de la consommation en faveur des 

sources énergétiques fossiles comme le gaz à la place du charbon et du fioul dans certains pays, 

peuvent expliquer l’effet négatif de la consommation de l’énergie sur les émissions d’oxyde 

d’azote. [43]    

 D’après l’hypothèse de la CEK, la deuxième phase qui se caractérise par un décroissement de la 

pollution s’explique notamment par l’importance de la dominance de la technologie. De plus, 

                                                           
43http://www.green-ex.eu/fr/ : Sources: OECD/IEA 2010 – IGU COP18 side event – 30 Novembre 2012 – Doha – 

ec.europa.eu. 
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toute augmentation du revenu incite les gens à être plus conscients face à la protection de 

l’environnement. Pour satisfaire ce désir, il est nécessaire de favoriser un ensemble de libertés 

civiles et un système politique basé sur la démocratie.  

 

        Dans notre cas d’étude, pour la variable des libertés civiles, nous observons dans le 

Tableau(2) pour l’ensemble des pays de l’échantillon que la liberté civile accroit la pollution 

atmosphérique. Dans le Modèle (3) qui englobe à la fois toutes les variables du commerce 

international, nous observons des coefficients de la variable de la liberté civile pour le cas des 

émissions de CO2, de SO2 et de NOx de signes positifs et significatifs au seuil de 1%.   

        Pour les groupes de pays, nous n’identifions pas de résultats significatifs pour le cas des pays 

à revenu faible. Pour les émissions de CO2 et les émissions de SO2, les Tableaux (2) et (3) 

illustrent des coefficients négatifs et non significatifs tandis que pour le cas des émissions de NOx, 

les coefficients identifiés sont de signes positifs et non significatifs.  

        Par ailleurs, la liberté civile augmente les émissions de CO2, de SO2 et de NOx pour le cas des 

pays à revenu moyen. Pareil pour les pays à revenu élevé à l’exception des émissions de CO2 où les 

résultats sont non significatifs dans les trois modèles. L’accroissement des émissions polluantes 

avec plus de libertés, les pays les plus démocratiques sont les pays industrialisés et développés. Les 

investisseurs sont incités à investir dans les pays démocratiques par l’implantation de nouvelles 

usines ce qui engendre l’accroissement des émissions de CO2. Il en résulte que les libertés civiles 

n’ont pas joué un rôle important dans l’atténuation des émissions carboniques.  

        Il est nécessaire de mettre l’accent sur les politiques de l’environnement déterminées 

généralement en fonction du niveau de la démocratie et du degré de l’ouverture commerciale des 

pays. De même, les actions des groupes d’intérêt sont liées à la réglementation de l’environnement 

institutionnel et au contrôle du niveau la corruption. Il faut que les libertés civiles n’entravent pas la 

mise en application des politiques environnementales tout en améliorant la qualité des institutions.     
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V. Conclusion  

        Nous avons commencé par la vérification de la CEK pour chaque type de polluant. Pour 

l’ensemble de 175 pays, nous avons conclu que la CEK était vérifiée pour les deux polluants CO2 et 

SO2. Dans ces analyses, il faut tenir compte de l’ouverture commerciale dont l’effet peut expliquer 

l’allure de la CEK. En effet, les résultats montrent que l’intensité du commerce international réduit à 

long-terme les émissions de CO2 et de SO2. Cela s’explique par les avantages acquis par les pays s’ils 

optent pour une politique commerciale de diversification promouvant les exportations et les 

importations d’une variété de produits. Les pays sont alors incités à opter pour une consommation 

efficiente des ressources environnementales afin d’augmenter l’échelle de la production pour 

intensifier leurs flux commerciaux. De même, une augmentation de l’échelle de l’activité 

économique contribue à l’augmentation des richesses.  

        Avec le développement du revenu et du niveau de vie, les pays sont en mesure de disposer 

d’un ensemble de normes en faveur de la gestion efficace des ressources et de la gestion des 

émissions polluantes à travers la modernisation de leurs industries les plus puissantes et 

l’encouragement de la consommation de biens environnementaux propres. Cependant, les émissions 

de SO2 augmentent avec l’intensité du commerce avec les pays développés. En effet, plusieurs pays 

riches disposent d’un avantage comparatif résultant de la spécialisation dans les industries à forte 

intensité polluante dans leurs marchés locaux. En vue de maintenir les règles environnementales 

pour faire face à la compétitivité à l’échelle internationale, les pays développés délocalisent 

certaines activités polluantes dans les pays en développement dont les normes sont souples. Il en 

résulte un accroissement de la pollution principalement dans les pays en développement ce qui 

justifie que l’ouverture commerciale engendre la dégradation de l’environnement et un « alignement 

par le bas » des règles de l’environnement. La CEK n’est pas vérifiée pour le polluant NOx dans 

l’échantillon total. De même, l’intensité du commerce international et de celle avec les pays 

développés engendre la pollution par les émissions de NOx. 

        Nous ne pouvons pas comprendre l’effet du commerce international sur un échantillon total 

des pays à cause du manque de considération de l’hétérogénéité des caractéristiques des pays et de 



Chapitre 1 : Relation entre l’Ouverture Commerciale et la Pollution de l’Air : Validation Empirique par le 

Modèle STIRPAT Pour le Cas des Pays à Revenu Bas, à Revenu Moyen et à Revenu Elevé  

 

                                                                             Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page 110 

leur niveau de développement. Nous avons développé une estimation suivant une classification des 

pays selon le niveau de revenu. 

       Les résultats obtenus pour les variables explicatives sont presque conformes aux prévisions du 

modèle théorique. Pour la vérification de la CEK, nous avons obtenu les résultats suivants : 

- Pour les pays à revenu bas, la CEK de la relation entre la croissance économique et les 

émissions de CO2 n’est pas vérifiée. De même, tout accroissement du commerce se manifeste 

par un accroissement des activités de transport qui contribuent à un accroissement de la 

pollution. A court terme, le commerce international accroit la pollution tandis qu’à long-terme il 

diminue les émissions de CO2. L’intensité du commerce des pays à revenu faible avec les 

pays développés ne possède aucun effet sur les émissions de CO2. 

 

        À travers l’ouverture commerciale, les pays en développement peuvent accéder aux produits et 

aux technologies « vertes » ainsi qu’aux produits de dépollution, de ce fait, l’accroissement du revenu 

encourage les citoyens à opter pour la consommation des produits préférables pour 

l’environnement. Pour pouvoir réduire les émissions de CO2, les pays à revenu bas sont incités à 

mettre en disposition un ensemble de politiques commerciales optimales promouvant la 

diversification et réduisant les tarifs des importations pour renforcer les échanges commerciaux afin 

de bénéficier à long-terme de l’effet technique de l’ouverture commerciale. Une politique de 

diversification peut accroitre leur richesse et réduire leurs émissions. 

 

- Pour les pays à revenu intermédiaire et les pays à revenu élevé, la CEK de la relation entre 

la croissance économique et les émissions de CO2 est vérifiée. 
  

       Au niveau des pays à revenu intermédiaire, la variable de l’intensité du commerce avec les 

pays développés accroit les émissions de CO2 à court et à long-terme. Ceci peut s’expliquer par 

le phénomène de « havre de pollution » où les industries polluantes dans les pays développés déplacent 

leurs activités dans les pays dont les normes et les politiques environnementales ne sont pas 

rigoureuses. La variable de l’intensité du commerce international n’a aucun effet sur les émissions 

de CO2 mais devient de signe négatif et significatif avec la prise en compte de la variable de 

l’intensité du commerce avec les pays développés. Malgré que le commerce des pays à revenu 

intermédiaire avec les pays développés est néfaste et accroit la pollution, c’est à travers le transfert 
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technologique (auprès des pays développés) et l’accroissement des niveaux des IDE que le revenu 

augmente et la qualité de l’environnement s’améliore. Les pays à revenu moyen sont alors incités à 

encourager les politiques commerciales de diversification pour renforcer leurs mouvements 

commerciaux des produits sur les marchés internationaux. Il faut donc assurer la modernisation des 

techniques de production et l’amélioration des procédés industriels. 

        Pour les pays à revenu élevé, il s’avère que leurs échanges avec les pays développés se sont 

basés principalement sur les biens propres et les produits technologies à faible intensité de 

pollution. Pour renforcer leur tissu commercial, les pays développés doivent accroitre leurs activités 

de recherche et développement au sein de leurs industries et encourager l’innovation. Pour les 

polluants SO2 et NOx, la CEK n’est vérifiée que dans les pays à revenu élevé. Nous avons aussi 

identifié que l’intensité du commerce des pays à revenu élevé avec les pays développés contribuait 

au décroissement des émissions de SO2 par le transfert des technologies propres et des équipements 

à faible intensité polluante.  

        Plusieurs régions à travers le monde, principalement dans les pays développés, la prise de 

conscience de la qualité de l’environnement a été remarquée durant la période allant de 1990 à 2012 

par la mise en place de politiques environnementales consolidées par des actions concrètes sur le 

terrain. En effet, certaines mesures ont été mises en œuvre par un certain nombre de pays à l’échelle 

internationale assurant la réduction des émissions de gaz à effet de serre par les pays 

industrialisés telles que le Sommet de Rio en 1992, la ratification de l’accord général en 1992 des 

Nations–Unis sur le sujet des changements climatiques, suivi par la naissance du Protocole de Kyoto en 

1997 et entré en vigueur en 2004 et finalement les conventions de Marrakech établies en 2001, 

(Protocole de Kyoto, (1998)). Par ailleurs, selon Berthaud et al. (2004), ces différentes conventions ont été 

approuvées au commencement de l’année 2005 sur le même sujet qui est celui de minimiser les 

émissions de gaz à effet de serre entre 2008 – 2012 dans un « régime climatique Rio – Kyoto ».  

        Malgré que le commerce international augmente la pollution dans certains cas, la CEK a été 

vérifiée dans les pays à revenu bas, à revenu moyen et à revenu élevé principalement pour les 

émissions de CO2, ce qui nous permet de conclure que les richesses accumulées pendant la première 

phase de développement ont été consacrées à l’amélioration de la qualité de l’environnement 
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considéré de ce fait comme un « bien de luxe » ou un « bien supérieur ». Pour les pays en développement, 

la libéralisation des échanges leur permet de bénéficier de nouvelles découvertes technologiques 

nécessaires à l’amélioration du secteur permettant aux pays d’utiliser les ressources naturelles 

efficacement.  

        Pour les régions possédant des activités intensives en agriculture, il est nécessaire de 

moderniser les techniques agricoles pour réduire les émissions de CO2. Il faut s’assurer que 

l’évolution de la structure industrielle soit bénéfique pour l’environnement. De même, il faut opter 

pour des politiques commerciales de diversification qui conduisent à l’atténuation des émissions 

polluantes contrairement à la concentration sur des produits bien déterminés qui possède des effets 

néfastes sur l’environnement. 

        Pour avoir une stabilité politique au sein de l’environnement, il faut que les libertés civiles 

n’entravent pas la mise en application des politiques environnementales et autres. D’où la nécessité 

de la prise en considération de la stabilité politique et du contrôle de la corruption dans 

l’amélioration de la qualité de l’environnement.  

        Il est important de déterminer quels sont les secteurs les plus polluants pour fixer les politiques 

nécessaires de réduction des émissions polluantes. Dans ce qui suit, nous décomposerons l’effet 

global de la structure économique (croissance économique et commerce international) en trois 

effets spécifiques : l’effet d’échelle, l’effet de composition  et l’effet technique sur un ensemble plus restreint 

de notre échantillon de pays dans le but de connaitre quels sont les secteurs les plus polluants et 

trouver les mesures nécessaires pour y faire face. 
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CHAPITRE 2 

ESTIMATION DE L’EFFET D’ECHELLE, DE L’EFFET DE 

COMPOSITION ET DE L’EFFET TECHNIQUE DE LA 

STRUCTURE DE L’ACTIVITE ECONOMIQUE SUR LA 

POLLUTION DE L’AIR : VALIDATION EMPIRIQUE PAR LE 

MODÈLE À ÉQUATIONS SIMULTANNÉES POUR LE CAS DES 

PAYS DE L’OCDE ET DES PED 
 

 

« L’utilisation des possibilités technologiques contemporaines permet une élévation du 

produit par tête, grâce à la constitution de nouvelles industries et à l’élaboration des 

nouvelles méthodes de production. » 

 

Simon Kuznets, Aspects quantitatifs de la croissance économique des nations BIRD 1963 
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Chapitre 2. Estimation de l’effet d’échelle, de l’effet de 

composition et de l’effet technique de la structure de 

l’activité économique sur la pollution de l’air : validation 

empirique par le modèle à équations simultanées pour le 

cas des pays de l’OCDE et des PED 

 

I. Introduction  

lusieurs mutations sur le plan économique et politique (comme la dissolution de l’Union 

Soviétique au début des années 90), ont été vécues par certaines régions à travers le 

monde comme celle de l’Europe et ont amené plusieurs pays à être conscients face à 

l’aggravation de l’environnement. Une hausse des émissions polluantes néfastes engendrée 

par l’activité industrielle a caractérisé spécifiquement l’ensemble des anciennes Républiques 

Soviétiques. En effet, à cette époque, la structure économique dans l’Union Soviétique était 

dominée par une organisation qui dépendait d’un pouvoir centralisé. Nous parlons d’un 

régime autoritaire dont les institutions réglant l’activité économique sont soumises à un type 

de gouvernement non-démocratique imposant sa domination. 

        Dans le monde entier, les problèmes de l’environnement sont liés à des mutations dans la 

structure économique et politique. Quand les pays optent pour une activité économique basée 

sur le principe de l’ « économie de marché » suivant un système ouvert et dynamique, le 

changement dans la structure économique peut conduire à une réduction de la production 

donc à une atténuation des émissions polluantes. Cependant, avec le renforcement de 

l’activité économique, le niveau de ces émissions s’accentue avec le temps avec l’extension 

de la production et l’élargissement de l’industrie aussi avec l’ouverture à l’échelle 

internationale et l’accroissement des volumes des échanges commerciaux. 

P 
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        Dans l’ensemble des pays de l’OCDE, nous distinguons les pays de l’Amérique du Nord et 

de l’Europe qui sont des pays assez riches possédant de fortes industries. Nous trouvons aussi 

les autres pays industrialisés qui ont des économies puissantes comme le Japon, la Corée, 

l’Australie et la Nouvelle Zélande. L’ensemble de ces pays possède des industries à forte intensité 

polluante et d’importantes parts de l’énergie consommée totale et par habitant. Le rôle de 

l’État semble alors important dans la réglementation de l’environnement et son intervention 

est importante dans la minimisation des effets négatifs de l’extension de la production et du 

volume d’échanges commerciaux. 

        Il est de même important de mettre l’accent sur l’importance du régime démocratique 

fondé sur la souveraineté du peuple et leur liberté. En effet, dans un régime libre, la force des 

groupes d’intérêt dans la société leurs accorde le droit de proposer leurs décisions à l’égard 

des entreprises à forte intensité polluante. Ils peuvent donc influencer le gouvernement dans la 

prise de dispositions nécessaires pour contrôler le niveau de la pollution. Dans certains pays, 

les procédures administratives sont en cours de règlement et d’organisation pour les pays qui 

ont opté pour un nouveau régime démocratique qui a nécessité de soumettre l’environnement 

institutionnel à un nouveau mode de fonctionnement et à de nouvelles règles à appliquer. 

Dans la mesure où la croissance des économies et le commerce international engendrent des 

effets négatifs sur la qualité de l’environnement, la question qui se pose dans ce cadre : la 

démocratie peut-elle jouer un rôle dans la compensation de ces effets négatifs ?  

        Plusieurs analyses de l’environnement ont mis l’accent sur les efforts considérables 

fournis par plusieurs pays développés et émergents dans la réduction des émissions de gaz à 

effet de serre tandis que d’autres sont encore en train d’établir des règles et des politiques 

environnementales pour atteindre leur défi concernant l’atténuation du réchauffement 

planétaire. Notons que 80% des émissions mondiales de gaz à effet de serre sont engendrées 

par l’ensemble des pays membres de l’OCDE et d’autres pays comme la Chine, la Brésil, la 

Colombie, l’Inde et autres, (OCDE, (2015) [44]).  

                                                           
44 OCDE, (2015). Climate Change Mitigation : Policies and Progress. 
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        Selon le rapport de l’OCDE pour l’année 2015 [45], plusieurs pays ont mis en application 

des politiques pour réduire les émissions polluantes suivant des instruments de mesure, 

comme :   

- Imposer des taxes sur les pollueurs,  
 

- Encourager l’implantation des outils de production propres,  

-  

- Opter pour les nouvelles technologies vertes en fournissant les moyens de financement 

nécessaires pour consolider l’activité de recherche et développement, 

-  

- Réduire les subventions accordées pour des activités industrielles ayant une forte intensité 

polluantes comme les combustibles fossiles nécessaires à l’activité de production.  

        Le rapport a mentionné l’efficacité de l’ensemble de mesures prises par les pays de 

l’OCDE, et ce, par la capacité de la plupart des pays à réduire les émissions de gaz à effet de 

serre par unité de PIB durant la période couvrant 1990 – 2012, à l’exception de la Turquie.  

        Récemment, l'étude de l'impact du commerce international sur la nature de 

l'environnement a attiré l'attention d'innombrables chercheurs. Dans ce contexte, la CEK a été 

remise en cause vu son incapacité d’expliquer le rôle du commerce international dans la 

réduction des émissions polluantes dans les pays riches où une forte intensité des éléments 

nocifs pour l'environnement se localisent seulement dans les pays à revenus faibles, (Judith M. 

Dean, (2000)). Selon Grossman et Krueger, (1991, 1993) ; Copeland et Taylor, (1994, 1995, 2004), 

l’accroissement de l’échelle de l’économie, la structuration de l’activité économique et les 

mouvements d'échange des produits à l'échelle internationale affectent l'environnement 

suivant trois effets spécifiques : effet d’échelle, effet de structure ou de composition et effet technique. 

Autrement dit, l'impact global de l'activité économique sur la nature de l'environnement est 

décomposé en trois effets spécifiques, (Matthew A. Colea  et Robert J.R. Elliott, (2002)). 

                                                           
45 Atténuation du changement climatique : politiques publiques et progrès réalisés ; (Climate Change 

Mitigation : Policies and Progress)). 
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        La question qui se pose: est-ce que l’effet technique relatif à l’ouverture commerciale et à la 

structure de l’économie peut compenser les effets d’échelle-composition ? 

        Dans ce chapitre nous allons décomposer l’effet global de la structure économique et 

étudier son impact direct sur l’environnement. Nous procéderons alors à une estimation 

empirique en combinant les variables quantitatives et qualitatives dans le but de déterminer 

si la réduction des émissions de CO2 est due principalement à une efficacité des 

politiques environnementales mises en œuvre ou à une évolution bénéfique de la 

structure économique et industrielle qui ont contribué à la minimisation de la pollution. 

       Cette étude est faite en cinq sections. Dans la première section, nous exposerons une 

analyse du tissu commercial en mettant l’accent sur une analyse chiffrée illustrant les 

principaux secteurs émetteurs des émissions polluantes. 

        Dans la deuxième section, nous traiterons deux sous-parties spécifiques. Dans une 

première sous-partie, nous exposerons une revue de la littérature théorique et empirique sur 

l’impact de l’effet d’échelle, de l’effet de composition et de l’effet technique sur la qualité 

environnementale dans le cadre de la décomposition de l’effet global de la structure 

économique et du commerce international. La deuxième sous-partie traitera une littérature 

théorique sur le rôle des technologies de l’environnement dans l’amélioration de la 

performance des industries et dans la consolidation de l’effet technique. 

        Dans une troisième section servant comme validation empirique par le modèle à 

équations simultanées, nous présenterons notre modèle théorique de base en identifiant les 

deux équations structurelles d’offre et de demande de pollution en déterminant les facteurs 

réalisant la performance environnementale. Dans ce même cadre d’analyse, nous présenterons 

la démarche des techniques d’estimation choisies du modèle de base en justifiant le choix des 

méthodes des DMC et des TMC. Par la suite, au niveau de la quatrième section, nous 

définirons les variables de l’étude et nous illustrerons une analyse descriptive traitant 

quelques relations entre les variables clés du modèle. Enfin, la cinquième section fera l’objet 

d’une analyse économétrique et économique des résultats des estimations suivie d’une 

conclusion pour ce chapitre.  
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Section I.  Présentation du tissu commercial mondial et illustration des 

principaux secteurs émetteurs des émissions polluantes 

        Après la deuxième guerre mondiale, les défis des nations étaient la reconstruction de 

l’activité économique pour maintenir de nouveau le système commercial. Le sujet de 

préoccupation de l’environnement n’était pas une priorité. En effet, la croissance économique, 

la croissance du secteur de transport et d’autres facteurs ont abouti au réchauffement 

planétaire à cause de l’intensification des émissions de gaz à effet de serre. 

        De même, le commerce international a joué un rôle très important dans l’accroissement 

des émissions polluantes où environ les 10% [46] des émissions de CO2 à l’échelle mondiale 

sont engendrées par le transport des marchandises, (Michel Savy et al. (2010)). 

I. Évolution des activités du secteur industriel et des activités commerciales 

        Suivant une analyse de l’évolution des flux commerciaux, le volume des échanges 

commerciaux dans le monde a augmenté pendant ces dernières décennies et la part du 

commerce international dans le PIB est passée de 5.5% en 1950 à 20.5% en 2006 [47]. Les 

exportations de marchandises des pays en développement vers les pays en développement a 

connu un accroissement remarquable de 14% entre l’année 1995 (soit une part de 38% dans la totalité 

des  exportations) et l’année 2014 (soit une part de 52% dans les exportations totales). Pour les flux des 

exportations de marchandises des pays en développement vers les pays développés, nous 

avons enregistré une diminution de 16% entre la période 1990 – 2005, (OMC, (2015)) [48].  

        Nous avons enregistré un accroissement des mouvements d’échange jusqu’à 1990. De 

même, au début des années 2000, les flux commerciaux ont continué à augmenter 

considérablement et c’est après la crise de 2008 que le commerce international mondial a 

                                                           
46 Selon Vincent Chriqui le directeur général du Centre d‘Analyse Stratégique (2010).  

47 The impact of trade opening on climate change; World Trade Organization: 

https://www.wto.org/english/tratop_e/envir_e/climate_impact_e.htm 

48 Statistiques du commerce international, OMC (2015).  
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connu un décroissement. La période récente quant à elle, a connu une nouvelle reprise des 

flux commerciaux : en 2010, nous avons enregistré un accroissement du volume de flux 

commerciaux des marchandises évalué à 14% et entre 2011 et 2014, nous avons enregistré une 

croissance moyenne de 1%.  

        Le commerce international est considéré comme un facteur essentiel de croissance 

économique. Il contribue à l’accroissement des richesses et à la création des revenus. En effet, 

selon les analyses de l’OMC des flux commerciaux, l’évolution économique durant les vingt 

dernières années, a enregistré une même tendance d’évolution du PIB mondial et des flux des 

exportations mondiales.  

        Dans la Figure (16), nous illustrons les tendances des évolutions des exportations de 

marchandises dans le monde et les valeurs du PIB mondial réalisées. 

        Nous observons durant la période qui couvre 1995 – 2000 que l’accroissement des 

exportations mondiales de marchandises de 2% a été accompagné d’une augmentation 

(supérieure à celle des flux commerciaux) en moyenne de 3% du Produit Intérieur Brut mondial. Pour 

la deuxième période entre 2000 – 2005, nous avons enregistré  un accroissement en moyenne 

de 3% du PIB tandis que les exportations mondiales de marchandises ont augmenté de 5% par 

an en moyenne. 

        Malgré que la période entre 2005 et 2010 a connu une crise, les volumes des exportations 

ont réalisé une augmentation accélérée et remarquable évaluée à 3%. Pour ce qui du PIB 

mondial, sa croissance sur cette période a été estimée à 2%. En effet, durant l’année 2009, le 

décroissement des flux des exportations de 12% a engendré une diminution de 2% de la 

croissance du PIB mondial.  

        Il en résulte que l’échelle de l’activité économique mondiale est liée principalement à la 

croissance de l’intensité des activités commerciales. Nous enregistrons de nouveau une 

nouvelle hausse des exportations de marchandises mondiales de 14% qui a contribué à un 

accroissement du PIB mondial estimé à 4%.  
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Figure 16 : Tendances des évolutions des exportations mondiales des 

marchandises et du PIB mondial  

 

Source : Statistiques du commerce international, OMC (2015)  

       Le commerce international est un facteur clé pour la croissance, il peut avoir des effets 

néfastes sur l’environnement à travers l’accroissement des émissions polluantes engendrées 

par le transport (flux de marchandises, par exemple, transportées par camions ou autres) et 

l’accroissement de la production (qui nécessite l’exploitation de la nature) pour satisfaire la 
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demande globale. Durant les périodes 1995 et 2014 nous avons enregistré un accroissement 

remarquable des exportations de combustibles provoquant les émissions de SO2 et de NOx.  

        Dans la Figure (17) (ci-dessous), nous illustrons l’évolution des exportations mondiales 

de combustibles dont l’évolution de la part des exportations de combustibles dans la totalité 

des exportations mondiales a été évaluée à 10% entre 1995 et 2014.   

Figure 17 : Tendances de l’évolution des exportations mondiales des combustibles 

 

Source : Statistiques du commerce international, OMC (2015)  
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        Les exportations de combustibles ont augmenté de 8 fois entre la période 1995 – 2014 avec 

la réalisation d’une croissance en moyenne de 12% pour chaque année. Cette augmentation de 

combustibles dans les exportations totales mondiales a dépassé les évolutions des exportations 

des autres produits et s’est expliquée par la hausse importante des prix de l’énergie qui ont 

augmenté de 5 fois en 2014 par rapport à l’année 1995. 

        L’augmentation des exportations des produits pharmaceutiques a été classée en 

deuxième rang avec un taux d’accroissement de 11% durant la période 1995 – 2014. L’évolution 

des exportations de minerais et autres minéraux a été évaluée à 10% durant la même période. 

De même, l’accroissement des volumes des exportations de 7% a été enregistré pour les 

exportations de produits chimiques non pharmaceutiques suivi d’une évolution à la hausse de 

6% pour les produits alimentaires et de 4% pour les matières premières et les textiles. 

1. Secteurs émetteurs des émissions de CO2  

        Le réchauffement de la planète est dû principalement à l’accroissement et à 

l’accumulation de la quantité des émissions carboniques dans l’atmosphère. Pour ce qui est 

des sources responsables des émissions de CO2, ce sont les secteurs opérants dans les activités 

industrielles et dont les substances de base de leurs activités sont les combustibles fossiles. 

Ces dernières contribuent en grande partie à l’intensification des émissions carboniques. 

Citons alors, le secteur de la fabrication des automobiles, les secteurs nécessitant une forte 

intensité énergétique comme l’industrie de transformation, les usines qui fabriquent de 

l’électricité à partir de combustion et l’industrie de production de l’énergie. De même, les 

activités humaines dans plusieurs domaines générant des émissions de méthane et de dioxyde 

d’azote et autres contribuent à l’accroissement de la température. (Organisation Mondiale du 

Commerce, (1999)) 

2. Combustion de l’énergie et émissions carboniques  

        Les émissions mondiales de CO2 ont augmenté de 38% entre 1990 et 2007, (Michel Savy et al. 

(2010)). Dans ce qui suit, nous exposerons une analyse chiffrée relative à la contribution de la 
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combustion de l’énergie dans l’accroissement des émissions de CO2 dans divers pays à travers 

le monde et leur évolution durant la période 1990 – 2007.  

        Une analyse menée dans le cadre des causes du réchauffement planétaire a démontré que 

28.9 milliard de tonnes d’émissions carboniques planétaires pendant l’année 2007 sont 

générées par les secteurs de consommation et de production de l’énergie, (Michel Savy et al. 

(2010)). 

        Pour la Convention Cadre des Nations–Unis (CCNU), les pays signataires de l’Annexe (1) [49] 

sont relatifs aux pays industrialisés et ceux dont l’économie est en phase de transition. Les 

pays qui sont à l’origine d’un niveau élevé d’émissions de CO2 évalué à 70% en 1990, se sont 

engagés à maintenir les émissions de gaz à effet de serre de l’année 2000 à des niveaux égaux 

à ceux réalisés pendant l’année 1990 à travers la mise en place de mesures et de politiques 

appropriées, (Michel Savy et al. (2010)). Dans le cadre de cette convention, les pays industrialisés 

(de l’Annexe (1)) se sont engagés aussi à mettre à disposition un rapport annuel traduisant les 

niveaux des émissions de gaz à effet de serre réalisés à travers des communications et des 

interventions à l’échelle internationale, (Organisation des Nations Unis, (2015) [50]).  

        Dans le Tableau (6) suivant, dans le cas de quelques pays et régions (ayant un poids des 

émissions jugé important), nous exposerons une analyse chiffrée de l’évolution des émissions de 

CO2 générées par la combustion et leurs évolutions durant la période 1990 et 2007. 

        Nous observons dans le Tableau (6) que les pays qui n’appartiennent pas à l’Annexe (1) 

de la CCNU contribuent de l’ordre de 47.2% aux émissions de CO2 globales pendant l’année 

2007 suivant une évolution remarquable durant la période 1990 et 2007 avec une augmentation 

évaluée à (+111.4%). Un tel accroissement est dû à la force économique de la Chine par rapport 

aux autres pays émergents dont les économies sont aussi en train de se développer et de 

s’accroitre rapidement.  

                                                           
49 L‘Annexe (1) se compose de l‘Australie, le Canada, l‘Union européenne, les États-Unis, l‘Islande, le Japon, 

la Nouvelle-Zélande, la Suisse, la Turquie, la Biélorussie, la Fédération de Russie, l‘Ukraine.  

50 Source : http://www.un.org/fr/climatechange/kyoto.shtml  
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Tableau 6 : Émissions de CO
2
 générées par la combustion de l’énergie à travers 

diverses régions dans le monde et leurs évolutions 

 

Régions et pays 

Émissions de CO2 en 

milliards de tonnes 

par tête en 2007 

Part des émissions de 

CO2 en pourcentage 

en 2007 

Évolution en 

pourcentage durant la 

période 1990-2007 

Amérique du Nord 6 780 23,4 % + 21,3 % 

Canada  573 2% +32.5% 

États–Unis  5769 19.9% +18.6% 

Amérique Latine 1016 3.5% +68.2 

Brésil  347 1.2% +79.8% 

Union Européenne (total 

des 27 pays membres) 

 

3 926 

 

13.6% 

 

-3.3% 

Allemagne 798 2.8% -16% 

Espagne 345 1.2% +67.5% 

France 369 1.3% +4.9% 

Italie 438 1.5% +10% 

Royaume-Uni 523 1.8% -5.4% 

Russie  1 587 5.5% -27.2% 

Afrique  882 3% +61.5% 

Moyen-Orient  1 389 4.8% 136.1% 

Asie  10 695 36.9% +122% 

Chine 6 071 21% +170.6% 

Corée du Sud 489 1.7% +113.1% 

Inde  1 324 4.6% +124.7% 

Japon 1 236 4.3% +16.1% 

Océanie  432 1.5% +53.6% 

Soutes internationales 

maritimes et aériennes  

 

1 022 

 

3.5% 

 

67.4% 

Monde entier  28 962 100% +38% 

Pays de l’Annexe 1 14 259 49.2% +2.6% 

Pays non-Annexe 1 13 681 47.2% +111.4% 

Source : Michel Savy et al. (2010), « le fret mondial et le changement climatique », (Source : AIE, CO2 et énergie, France 

et Monde – Repères, Édition 2009, Meeddat et Caisse des Dépôts) 
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        En 1997, tous les pays qui composent l’Annexe (1) ont signé le Protocole de Kyoto qui n’est 

entré en vigueur qu’en 2005 l’année relative à sa confirmation officielle et à sa validité par la 

Russie.  L’objectif principal est la réduction des émissions de gaz à effet de serre en imposant 

des contraintes rigoureuses. En effet, les pays qui composent l’Annexe (1) représentent 60% de 

la richesse mondiale et 20% de la population mondiale. L’ensemble de ces pays avec leurs 

caractéristiques et leur poids dans l’économie mondiale ont engendré, à l’ordre de 46%, des 

émissions de gaz à effet de serre. Pour les émissions de CO2, l’ensemble de ces pays 

engendrent 49% des émissions carboniques [51]. 

       Sur la période qui couvre 1990 et 2007, l’ensemble des pays de l’Union Européenne ont 

réussi à réduire les émissions de gaz à effet de serre à travers la mise en application de règles 

et de mesures rigoureuses pour diminuer la consommation et l’usage massif de l’énergie et 

autres. De plus, durant cette période, 12 nouveaux pays ont adhéré l’Union Européenne. Ces 

nouveaux pays membres de l’Europe de l’Est [52] pris l’initiative de limiter leurs émissions ce 

qui explique une décroissance remarquable des émissions sur l’ensemble de l’Union. (Michel 

Savy et al. (2010)) 

          La Russie a vécu une réorganisation de son économie au moyen de nouvelles structures 

à cause des changements de la situation politique. En effet, nous observons une réduction des 

émissions de CO2 d’une valeur de 27.2% due, bien évidemment, à la chute et à la dislocation de 

l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques, (Michel Savy et al. (2010)).  

        Durant la même période, la consommation de l’énergie en Inde et en Chine a augmenté en 

générant un accroissement des émissions de CO2 à des niveaux évalués respectivement à 

124.7% et 170.6%. Cet accroissement s’est expliqué dans un premier temps par la croissance 

rapide des pays émergents qui a dépassé celle des pays développés et l’évolution positive de 

leur économie sur une période de dix ans. Un tel accroissement considérable des émissions 

                                                           
51 Michel Savy et al. (2010), selon une analyse exposée au niveau du rapport de synthèse par le Groupe 

d‘Experts Intergouvernemental sur l‘Évolution du Climat pour l‘année 2007. 

52 Biélorussie – Bulgarie – Géorgie – Hongrie – Moldavie  – Pologne – République Tchèque – Roumanie –

Russie – Serbie – Slovaquie – Ukraine. 
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dans les pays émergents s’explique par l’importance de la consommation du charbon comme 

source énergétique de base. (Michel Savy et al. (2010)) 

        En comparant ces résultats illustrés avec ceux des émissions générées durant la période 

1990 – 2014, nous observons un accroissement des émissions dans certains pays. En effet, nous 

analysons brièvement les principaux émetteurs des émissions de CO2 en fonction des 

pourcentages de leurs émissions pendant l’année 2007.   

La Figure (18) (ci-dessous) nous montre que les pays émergents spécialement la Chine et 

l’Inde sont responsables des émissions de CO2  évaluées à 26% dans l’ensemble de ces deux 

pays. En effet, ils possèdent une grande population avec un taux d’accroissement très élevé. 

Figure 18 : Présentation des importants émetteurs des émissions de CO
2
 et leurs 

parts en pourcentage durant l’année 2007 

 

Source : Michel Savy et al. (2010) selon le Rapport de Synthèse du Novembre 2007 élaboré par le Groupe d‘Experts 

Intergouvernemental sur l‘Evolution du Climat (GIEC) 

        Les mouvements d’urbanisation dans ce genre de pays sont très élevés ce qui nécessite 

une consommation massive d’énergie pour répondre à tous types de besoins. Dans certains 
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cas, pour connaitre le niveau des émissions relatives à chaque habitant, il est nécessaire de 

mesurer sa consommation de l’énergie et son accès aux différentes sources énergétiques. 

(Michel Savy et al. (2010)) 

        La Chine, qui est caractérisée par une population intense et croissante estimée à 1.3 

milliard d’habitants, est devenue le premier responsable des émissions de CO2 le plus 

important avec une part en 2007  évaluée à  20%. Une telle part est jugée importante et très 

proche à celle de l’ensemble des États–Unis estimée à 21% pendant la même année. Si la 

consommation de l’énergie par la population chinoise est comparable à l’américaine, cela 

entrainera un accroissement des émissions de la Chine (5 fois) avec la possibilité qu’elle puisse 

réaliser des émissions carboniques égales à celles émises à l’échelle mondiale. (Michel Savy et 

al. (2010)) 

        Le transport, qui nécessite une consommation importante de l’énergie, a bien 

évidemment joué un rôle dans l’accroissement des émissions de CO2 et a été classé juste après 

le secteur d’électricité. Selon une analyse menée par l’Agence d’Information pour l’Énergie (AIE), 

le secteur des transports en général a émis à l’ordre de 6 600 millions de tonnes des émissions 

de CO2 durant l’année 2007 dont 73% sont dues au transport routier, (Michel Savy et al. (2010)). 

        Suivant une comparaison des résultats illustrés en 2007, dans la Figure (18), nous 

exposerons l’évolution des émissions de CO2 cumulées dans divers pays à travers le monde 

durant la période 1990 – 2014 au niveau de la Figure (19).  

        En effet, la part des émissions de CO2 générées par les phénomènes de la combustion des 

fossiles a été évaluée à 1141 milliards de tonnes. Une telle valeur a été enregistrée durant la 

période 1965 – 2014. Entre les périodes 1990 et 2014 : 44% des émissions ont été enregistrés par la 

Chine et les États–Unis considérés comme les principaux émetteurs durant cette période. Les 

émissions carboniques ont augmenté dans l’Inde de 260% pour l’année 2014 en comparaison 

avec 1990 et de 80% par rapport à l’année 2005. Dans le cas des États–Unis, les émissions de 

CO2 ont augmenté de 10% en 2004 par rapport à l’année 1990. Cependant, nous avons enregistré 

une baisse de 10% de l’ensemble des émissions de CO2 en 2014 par rapport à l’année 2005. Ceci 
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peut être expliqué par les normes et les règles mises en œuvre pour réduire la pollution. Pour 

le cas de l’Allemagne, qui a pu baisser ses émissions carboniques de 10% en 2014 par rapport à 

l’année 2005, ses efforts pour la réduction de la pollution sont justifiés par une réduction de 

ses émissions de 23% en 2014 par rapport à l’année 1990. Enfin, au niveau mondial, 

l’accroissement des émissions de CO2 en 2014 par rapport à 1990 a été évalué à 56% en 

contrepartie d’un accroissement moins important (qu’en 1990) évalué à 20% durant l’année 

2014 par rapport à l’année 2005.   

Figure 19 : Évolution des émissions de CO
2
 cumulées en milliards de tonnes 

métriques dans diverses régions durant la période 1990–2014 

 

Source : Yves Heuillard, (2016), les chiffres de la production électrique mondiale et de ses émissions de CO2. Le 

développement durable en pratique [53]. 

        En comparaison avec la valeur illustrée dans la Figure (18) relative à la part des 

émissions de CO2 générées par le secteur du transport, nous observons un accroissement de 

cette part pour atteindre une valeur de 10% dans le monde pour l’année 2013. Le commerce 

                                                           
53

 Source : http://www.ddmagazine.com/energie.html.  
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international accroit la pollution par les activités du secteur de transport qui contribuent à 

l’intensification des émissions de CO2.  

        Dans la Figure (20) suivante, nous illustrons la part du transport et de certains autres 

secteurs dans le total des émissions de CO2 générées. 

Figure 20 : Part des émissions de CO
2
 générées par différents secteurs en 2013 

 Source : Notre synthèse suivant des données illustrées au niveau des statistiques du Rapport de l‘AIE [54]. 

       Les activités de combustion ont contribué à un accroissement des émissions de CO2 durant 

l’année 2013 de l’ordre de 45%. Une augmentation a été illustrée à travers le secteur du 

transport qui a contribué pour sa part à 18% des émissions carboniques en prenant en 

considération le transport routier.   

        Entre les périodes 1971 et 2005, nous voyons que le secteur du transport des marchandises 

pour des activités commerciales a nécessité de l’énergie de l’ordre de 50% en contrepartie du 

                                                           
54 IEA Statistics, (2015). CO2 emissions from fuel combustion. 
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secteur de transport routier qui exige quant à lui une consommation de 75% en matière 

énergétique. L’ensemble de marchandises transportées à travers des véhicules génère 10% des 

émissions à l’échelle mondiale durant la période 1971  –  2005. 

        Cependant, sur la période allant de 1990 à 2013, nous assistons à une évolution des 

énergies consommées par différents types d’outils de transport. Dans le Tableau (7), nous 

illustrons le taux de croissance de l’énergie finale consommée dans chaque moyen de 

transport. 

Tableau 7 : Évolution de part de l’énergie mondiale utilisée pour différents types 

de transport durant la période 1990-2013 

Modes de transport Croissance 

en % entre 

1990 et 2013 

Quantité des émissions (en 

milliers de Mtep) 

Voitures privées 74 334 581 

Poids lourds  - - 319 

Véhicules utilitaires légers  99 926 1.842 

Véhicules publiques  189 52 151 

Ferroviaire -6 45 42 

Aviation 62 375 607 

Tourisme de carburant  - 0 250 

Maritime 690 7 57 

Non spécifié  54 279 430 

Total 112 2.019 2.279 

Source: Energy in Transport – (2014) Report 

        Nous remarquons une évolution positive et croissante de l’énergie consommée par le 

secteur de transport entre les périodes 1990 et 2003 évaluée à 112%. Durant la période 1990 – 

2007, nous avons enregistré un accroissement de la consommation de l’énergie estimé à 186%. 

Cependant, la diminution de la consommation après l’année 2007 et jusqu’à l’année 2013 
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(décroissement de 26%)  est justifiée par un ralentissement de l’activité économique mondiale, 

(Energy in Transport, (2014) [55]).  

II. Évolution des tendances du commerce international à travers le monde  

1. Intensification des échanges commerciaux : analyse  

        Plusieurs évolutions ont apparues dans la structure économique après la période de la fin 

de la deuxième guerre mondiale. En effet, sur le plan économique, le niveau de la croissance a 

augmenté dans l’ensemble des pays développés. Le tissu commercial s’est amélioré aussi 

durant la fin de cette période suite à la croissance de ces pays. Nous avons enregistré une 

intensification au niveau des mouvements commerciaux. Il s’agit notamment d’un 

accroissement dans l’intensité du transport des marchandises dont le volume s’est multiplié 

par 32 depuis les années 50. Durant cette période, le niveau du PIB mondial n’a pas réalisé un 

important accroissement. Il n’est multiplié par rapport à son niveau initial que de 8 fois. Pour 

ce qui est des droits de douanes, ils ont enregistré une baisse durant cette période pour 

encourager le commerce international. (Michel Savy et al. (2010)) 

        Récemment, l’Europe a enregistré une évolution remarquable quant aux volumes des 

marchandises transportées suivant une évolution à la hausse. Durant la période entre les 

années 2006 et 2010, le pourcentage de l’accroissement de ces volumes a été évalué à 35%. Ceci 

s’explique par l’évolution de la technologie et sa performance qui ont conduit à une baisse des 

coûts du transport. 

        Si nous parlons du progrès technique et de la performance de la nouvelle technologie sur 

tous les plans, nous pourrons alors évoquer la mondialisation qui est le résultat immédiat à 

toutes ces évolutions. Par ailleurs, le développement du commerce international a été aussi la 

résultante des efforts et des politiques mis en œuvre par l’OMC qui a favorisé une bonne 

atmosphère pour accroitre les échanges internationaux à travers l’abolition des frontières. 

L’OMC a favorisé entre autre une baisse progressive des tarifs douaniers voir leur élimination 

                                                           
55 Rapport élaboré par Dr. Denis Dineen, Martin Howley et Mary Holland. (Energy Policy Statistical 

Support Unit), Sustainable Energy Authority of Ireland. 
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à travers le temps. Dans ce cadre, depuis les années 80, l’OMC a enregistré plusieurs 

adhésions. Pour ses adhérents, elle leur a permis de bénéficier d’une protection pour leurs 

activités commerciales face aux systèmes de protectionnismes adaptés dans plusieurs pays à 

cette époque et notamment les pays développés.  (Michel Savy et al. (2010)) 

        Durant les années 50, le commerce à l’échelle international a connu un nouvel essor avec 

un accroissement du niveau des investissements directs étrangers qui ont joué un rôle 

important dans la renaissance et l’élargissement de la taille de plusieurs entreprises, exerçant 

des activités dans plusieurs pays, sur le plan productif et financier. Un tel élargissement s’est 

traduit en Asie par l’apparition de plusieurs filiales au sein d’un même groupe avec une 

multiplication des échanges entre elles. 

        Mettons alors l’accent sur les entreprises multinationales opérant dans le secteur 

industriel de l’automobile et dans le secteur de l’industrie électronique dont le développement 

les amène à transférer certaines de leurs activités dans d’autres pays (comme la délocalisation 

effectuée par les pays européens vers les pays émergents).  

        Une amélioration remarquable des niveaux des échanges commerciaux a été enregistrée 

dans les pays en développement entre la période qui couvre 1960 et 2007 où la part de ces pays 

dans la commercialisation des marchandises à l’échelle mondiale a été évaluée à 34% durant 

l’année 2007. Un tel accroissement a été du notamment à la contribution efficace des 

investissements directs étrangers. 

2. Analyse du tissu commercial mondial entre 2014 et 2015  

        Selon les analyses des activités commerciales par l’OMC, les échanges commerciaux 

n’ont pas connu des taux de croissance assez élevés durant les années 2014, 2015 et 2016. En 

effet, entre 2014 et 2015,  la croissance de l’intensité du commerce des marchandises a 

augmenté de 0.5% (de 2.8% en 2014 à 3.3% en 2015). En 2016, le commerce mondial des 

marchandises a augmenté de 4%. Le directeur de général de l’OMC a mis l’accent sur le rôle 

des mesures d’encouragement des activités commerciales « en supprimant les mesures 

protectionnistes, en améliorant l’accès aux marchés, en évitant les politiques qui faussent la concurrence et en 
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s’efforçant de convenir de réformes des règles commerciales mondiales, les gouvernements peuvent stimuler le 

commerce et tirer parti des possibilités qu’il offre à tous », (OMC, (2016)) [56]. Selon l’OMC, la 

croissance de la libéralisation des échanges n’a pas encore atteint la moyenne réalisée en 1990 

et qui a été évaluée à 5.1%. Nous exposerons le volume des exportations et des importations 

des marchandises en fonction du niveau de développement dans la Figure (21). 

Figure 21 : Evolution des exportations selon le niveau de développement 

 

                                        Source: Secrétariats de l'OMC et de la CNUCED (OMC 2016). 

        En comparaison avec l’année 2013, nous avons enregistré une évolution positive du 

volume des exportations mondiales durant le premier semestre de l’année 2014 évaluée à 1.9%. 

Les pays développés et en développement n’ont pas réalisé des volumes importants en 

matière d’exportation. En effet, les pays en développement ont réalisé un volume des 

exportations évaluées à 1.8% tandis que pour les pays émergents, les flux des exportations sont 

plus élevés de 3% atteignant un taux de 2.1%. Mais au niveau du deuxième semestre de l’année 

                                                           
56 Communiqué de presse, 14 Avril (2015) : « Reprise encore modeste du commerce en 2015 et 2016 après 

trois années de faible expansion ». Source : Organisation Mondiale du Commerce : 

https://www.wto.org/french/news_f/pres15_f/pr739_f.htm   
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2014 pour les pays en développement, le volume des exportations a connu une évolution d’une 

valeur considérable atteignant un taux de 5.1% face à un taux de 2.5% pour les pays développés.  

        Dans ce qui suit, nous présenterons les volumes des exportations mondiales des produits 

manufacturiers par trimestre durant les périodes 2012, 2013 et 2014 au niveau de la Figure (22). 

Figure 22 : Évolution des pourcentages des exportations des produits 

manufacturiers dans le monde 

 

Source : OMC (2016)  

        Nous observons une augmentation des flux commerciaux pour le fer et l’acier durant le 

quatrième trimestre de l’année 2014. En effet, en comparaison avec le quatrième trimestre de 

l’année 2013, l’évolution des exportations du fer était de 2.4%. La deuxième catégorie relative 

au matériel de bureau et de télécommunication a enregistré une augmentation de 3%. Par 

ailleurs, une tendance baissière a été marquée pour tous produits manufacturiers. 

        Nous avons enregistré une diminution par rapport à l’année 2013 évaluée à 1% voir une 

baisse de 3%. Cette baisse du pourcentage des exportations de l’acier est expliquée par la 
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réduction de la demande d’automobiles. Même la Chine a enregistré une baisse des 

exportations d’acier vers les marchés étrangers. (OMC, (2016)) 

        Nous avons illustré au début de cette section l’importance du secteur du transport, dont 

se base les activités commerciales, dans l’utilisation massive des sources énergétiques et dans 

l’intensification de la pollution atmosphérique. Certaines analyses ont mis l’accent sur la 

pollution de l’air engendrée, en grande partie, par le volume des échanges commerciaux. 

Tandis que d’autres analyses ont mis l’accent sur la contribution du commerce international 

dans l’amélioration de la qualité de l’environnement à travers le transfert de nouvelles 

techniques de production. 

        Nous essayons dans la section suivante d’illustrer une analyse théorique des différents 

effets de la croissance économique et du commerce international sur la qualité de 

l’environnement. 

Section II.  L’impact de la structure de l’économie sur la qualité de 

l’environnement et le rôle des technologies de l’environnement dans les 

performances des industries : aperçu théorique  

I. Décomposition de l’effet global de la croissance économique et du commerce 

international 

        L’accroissement des niveaux de revenus par tête est lié à plusieurs facteurs : les 

contraintes qui constituent un facteur déterminant de la production, l’évolution de l’ensemble 

des besoins et des attentes des individus, l’effet des politiques publiques mises en œuvre et la 

conscience gouvernementale face à l’intégration de la dimension de l’environnement et de sa 

protection à travers des politiques. Tous ces facteurs agissent directement sur les niveaux de 

revenus réalisés où tout accroissement de ces derniers constitue un effet « indirect » sur la 

forme en cloche de la CEK.  

        Dans le contexte de l'analyse de la CEK, la relation entre la croissance et la qualité de 

l'environnement est expliquée par trois effets spécifiques: « effet d’échelle de l'activité économique », 
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« effet du revenu sur la demande pour des efforts de réduction de la pollution » et « effet des changements dans 

la structure de l'activité économique », (Matthew A. Colea et Robert J.R. Elliott, (2002) ; Anna Kukla-Gryz, 

(2008)). 

        Nous parlons de l'« effet d’échelle de l'activité économique » si une augmentation de la 

croissance exige un accroissement des émissions polluantes, c'est-à-dire, un accroissement de 

l'activité entraine une amplification des émissions polluantes, (Judith M. Dean, (2000) ; Anna 

Kukla-Gryz, (2008)). Plus précisément, pour ce type d'effet, la relation liant la croissance 

économique au niveau des émissions se présente suivant une fonction croissante monotone 

dans la mesure où une augmentation du revenu (ou du PIB) entraine une hausse de ces 

émissions, (Anna Kukla-Gryz, (2008)). 

        Si nous avons tendance à accroitre la croissance économique des pays tout en respectant 

les normes environnementales, nous parlerons donc de l' « effet du revenu sur la demande pour des 

efforts de réduction de la pollution », (Panayotou, (2000) ; Anna Kukla-Gryz, (2008)). Autrement dit, les 

entreprises à forte émissions polluantes ont recours à de nouvelles techniques et procédures 

plus développées et plus évoluées pour protéger la nature de l'environnement tout en 

augmentant la croissance de l'activité économique, (Judith M. Dean, (2000)).  

        Enfin, si l'accroissement du niveau de la croissance économique est accompagné par une 

diminution immédiate des niveaux de la pollution atmosphérique nous parlerons dans ce cas 

de l' « effet des changements dans la structure de l'activité économique », (Judith M. Dean, (2000) ; Anna 

Kukla-Gryz, (2008)). En d'autre terme, cet effet explique que la performance de l'environnement 

ne sera atteinte qu'à travers la réalisation de niveaux de revenu élevés. 

1. L’effet d’échelle 

        Nous parlerons de l’ « effet d’échelle de l’activité économique » si une augmentation de la 

croissance exige un accroissement des émissions polluantes, c'est-à-dire, un accroissement de 

l’activité entraine une amplification des émissions polluantes, (Dean, Judith M., (2000) ; Anna 

Kukla-Gryz, (2008)). Plus précisément, pour ce type d’effet, la relation liant la croissance 

économique et le niveau des émissions se présente suivant une fonction croissante et 
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monotone dans la mesure où une augmentation du revenu (ou du PIB) entraine une hausse de 

ces émissions, (Anna Kukla-Gryz, (2008)). 

        Si l'ouverture à l'échelle internationale, par le biais de l'accroissement des mouvements 

vers l'étranger, entraine une augmentation de la croissance suivie d'une intensification des 

éléments nocifs pour l'environnement, nous parlerons donc de l'effet d’échelle, à partir duquel 

nous pouvons apercevoir les nouvelles structurations au niveau de l'échelle globale de 

l'activité économique, (Anna Kukla-Gryz, (2008)). Il s'agit de l'élargissement de la part de 

marché des entreprises locales en s'ouvrant vers l'étranger (pour répondre aux demandes 

excessives) par un accroissement au niveau des mouvements commerciaux ayant pour résultat 

l'intensification de la pollution atmosphérique, (Matthew A. Cole  et Robert J.R. Elliott, (2002) et A. 

Cole, (2003)). 

2. L’effet de composition  

        Si l’accroissement du niveau de la croissance économique est accompagné par une 

diminution immédiate des niveaux de la pollution atmosphérique, nous parlerons dans ce cas 

de l’« effet des changements dans la structure de l’activité économique », (Dean, Judith M., (2000) ; Anna 

Kukla-Gryz, (2008)). Cet effet explique que la performance de l’environnement ne sera atteinte 

qu’à travers la réalisation des niveaux de revenu élevés.  

        L’effet de composition  peut se justifier à travers l’idée développée par Beckerman W., (1992) 

suivant laquelle il a suggéré que l’accumulation des richesses à long-terme est la manière 

particulière pour améliorer la qualité de l’environnement. Cette idée a été prouvée par le fort 

rapport de cause à effet entre la mise en pratique des instruments visant à préserver la qualité 

de l’environnement (effet technique) et les revenus réalisés, (Beckerman W., (1992) ; Constantinescu 

ML et al. (2009)).  
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Figure 23 : Modèle sous-jacent de la présentation de la CEK 

 

Source : Boutard A., Brodhag C. et Gondran N. « Lorsque le développement perd le Nord », page 28. 

        La qualité de l’environnement (Figure (23)) s’exprime en fonction des revenus générés. 

L’accumulation des richesses dans le temps contribue à l’amélioration de l’environnement, 

d’où l’écriture suivante : « Qualité de l’environnement = f (revenus moyens) ». 

        Dans ce sens, l’idée d’atteindre un environnement assez développé et assez performant, 

en terme de qualité sur une longue durée, ne peut être réalisée qu’à travers l’avancement et le 

développement économique.  

        Dans le cadre de l'approche d'Heckscher – Ohlin, l'effet de structure ou de composition est 

définit dans le cas où un accroissement des mouvements commerciaux vers l'étranger permet 

aux pays d'acquérir un avantage concurrentiel dans certains domaines d'activités polluantes, 

(Kodjo Kodjo-Komna, Cerdi, (2009)). Selon la théorie du commerce international, l'acquisition 

d'un avantage comparatif dans certaines activités assure un usage optimal et efficace de 

l'ensemble des richesses minérales, forestières et énergétiques et de l'ensemble des ressources 

humaines dont disposent les pays.   

Richesses 

Economiques   

Société 

Qualité de 

l'environnement  
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        Si les pays en développement caractérisés par une réglementation de l'environnement 

moins stricte et un fort mouvement d’échanges avec l'étranger, possèdent un avantage 

concurrentiel dans des activités polluantes, cela conduira à l’accroissement de la pollution. 

Dans ce cadre, c'est la nature de l'activité dont les pays se sont spécialisés qui détermine l'effet 

de structure sur la nature de l'environnement. 

        C'est grâce à cet avantage que les pays se spécialisent dans des activités génératrices de 

valeur ajoutée et cette spécialisation conduit par la suite à une augmentation au niveau de la 

production, un changement radical dans la structure de l'activité économique, un 

accroissement des revenus des activités principales dans le PIB national et par la suite une 

intensification de la pollution (prenons l'exemple d'un changement de la nature de l'activité 

économique en passant, par exemple, de l'agriculture à l'industrie). 

        Si l'accroissement du revenu national se réalise à travers une spécialisation dans des 

activités dont le cycle productif est non polluant (ou peu polluant), cela favorisera 

l'atténuation de la dégradation de l'environnement. 

        Pour certains créateurs de biens industriels ou agricoles, l'exportation d'un savoir-faire 

technique vers les pays en développement est un mécanisme lucratif. Pour une bonne raison, 

cette opération de transfert technologique consiste à une ré-exploitation de la technologie Mère 

dans ces pays sans avoir implanté un nouveau processus de fabrication spécifique pour 

chaque pays. En effet, dans les économies les moins développées, les producteurs locaux sont 

incapables de supporter les coûts de production à cause des problèmes de financement 

entravant la possibilité pour certains investisseurs d'acquérir de nouveaux équipements 

destinés à développer la capacité productive et dont le fonctionnement n'amplifie pas la 

dégradation environnementale. 

        La faiblesse des marchés de ces pays est expliquée par l'incapacité des investisseurs 

nationaux à résoudre les problèmes d'externalité. Cette défaillance des marchés locaux ainsi 

que l'insuffisance des actions à mettre un nombre de programmes appropriés à l'abri de ce qui 

peut nuire à la croissance de l'environnement naturel favoriseront par la suite l’opportunité 

pour les investisseurs étrangers d’exploiter ces marchés à bas coûts. 
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3. L’effet technique  

        Si nous augmentons la croissance économique des pays tout en respectant les normes 

environnementales, nous parlerons alors de l’ « effet du revenu sur la demande pour des efforts de 

réduction de la pollution », (Panayotou, (2000) ; Anna Kukla-Gryz, (2008)). Autrement dit, les 

entreprises à forte émissions polluantes ont recours à de nouvelles techniques et procédures 

plus développées et plus évoluées pour protéger la nature de l’environnement tout en 

augmentant la croissance de l’activité économique, (Dean, Judith M., (2000)). En effet, la 

tendance des nations, qui ont pu réaliser une richesse importante, s’oriente vers un 

environnement propre dont les dépenses en recherche et développement dans la part du capital 

augmentent en vue de consolider les innovations technologiques (Figure (24)).   

        L’effet technique dans certains cas se traduit par un processus d’évolution de l’activité 

productive puisque certains domaines d’activité ne possèdent pas les mêmes exigences et 

n’entrainent pas les mêmes effets. Prenons l’exemple de l’activité de l’agriculture et de 

l’activité industrielle : le changement de la première activité (agriculture) par la deuxième 

(industrielle) conduit à un accroissement des éléments nocifs pour l’environnement, (Anna 

Kukla-Gryz, (2008)).  

Figure 24 : Présentation de la CEK illustrant la relation entre la qualité de 

l’environnement et le niveau de développement économique 

  

Source: Theodore Panayotou, (2003) « Economic growth and the environment ». Economic Survey of Europe, N°2. 

Chapitre 2, page 46. 
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        Cependant, la performance technologique, atteinte dans un stade de développement 

déterminé, permet un remplacement des matériels obsolètes par des équipements de haute 

technologie. L’effet technique a été souvent traité dans les études des « théories de la croissance 

endogène ». 

        Il en résulte que l’allure décroissante de la deuxième phase de la CEK est expliquée par 

une compensation de l’effet d’échelle par l’effet de composition  et l’effet technique.   

        Selon Selden et Song (1994), quel que soit l'effet de la croissance sur l'environnement 

(positif ou négatif) cet effet ne peut pas se définir en fonction du degré de la croissance des 

différents pays dans la mesure où il possède un signe qui varie en fonction du temps et qui ne 

se fixe que si les pays réussissent à réaliser un revenu à partir duquel la population exige une 

condition propice pour l'environnement et une efficience de l'ensemble des constructions, 

(Constantinescu ML et al. (2009)). 

        En d'autre terme, la pollution décroit au cours du temps et la performance 

environnementale ne se réalise qu'à travers l'atteinte d'un niveau de revenu assez élevé ce qui 

explique la phase descendante de la CEK. Cette performance est la conséquence d'une forte 

attention suscitée par l'intérêt des agents économiques pour la protection de la qualité de 

l'environnement après une généralisation progressive d'un tissu productif efficace et un revenu 

élevé. Nous parlons dans ce cas de l’effet technique de la libéralisation des échanges 

commerciaux sur la qualité de l'environnement ayant pour rôle la compensation de l'effet 

d’échelle.  

        Par ailleurs, l'effet de composition  peut se justifier à travers l'idée développée par Beckerman 

W., (1992) suivant laquelle il a suggéré que l'accumulation des richesses à long-terme est la 

manière particulière pour améliorer la qualité de l'environnement. Cette idée a été prouvée par 

le fort rapport de cause à effet entre la mise en pratique des instruments visant à préserver la 

qualité de l'environnement (effet technique) et le niveau des revenus réalisés, (Beckerman W., 

(1992) ; Constantinescu ML et al. (2009)). De ce fait, l'idée d'atteindre un environnement assez 
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développé et assez performant en terme de qualité sur une longue durée ne peut se réaliser 

qu'à travers l'avancement et le développement économique. 

       Dans ce même cadre, une telle performance est expliquée aussi par le rôle prépondérant 

de la libéralisation des échanges chez certains pays dont les barrières à l'entrée sont quasi 

absentes. L'ouverture à l'échelle l'internationale est définie selon la théorie du commerce 

international comme étant un moyen de transfert de nouvelles technologies plus propres 

envers les pays en développement et dont l'effet sur l'environnement est positif (bénéfique).  

        Selon Panayotou, (1993), l'importance de l'accroissement du secteur industriel et son 

renforcement conduisent à un état de faiblesse extrême en matière de ressources et de  

richesses et à une amplification au niveau de la fabrication des déchets. De plus, le recours 

aux nouvelles technologies assez développées et la prise en considération de la dimension 

environnementale sont essentielles pour les pays qui ont déjà atteint un degré important de 

performance économique dans la mesure où elles peuvent favoriser l'amélioration de la 

qualité de l'environnement, (Constantinescu ML et al. (2009)). 

        Par ailleurs, dans ce cadre d'analyse, Panayotou (1993) a montré que l'adoption de 

politiques visant la réglementation des conditions environnementales est essentielle dans le 

cas d'une détérioration continue de la qualité de l'environnement suite à un accroissement au 

niveau de revenu dans le but de maintenir un état d'équilibre naturel et un discours 

écologique, (Constantinescu ML et al. (2009) d'après Arrow et al. (1995)). 

        Dans ce cas, les mesures et les réglementations mises en application en vue d'accroitre la 

croissance économique peuvent contribuer à une accélération suivant un rythme élevé de 

l'amélioration des conditions environnementales, ce qui confirme la possibilité de négliger 

toutes mesures dont le but est la protection et le soutien de l'environnement à un stade de 

croissance bien déterminé, (Constantinescu ML et al. (2009) d'après Arrow et al. (1995)).  

        Dans certains pays, la nature de la relation liant la croissance du revenu à la qualité de 

l’environnement n’est pas claire dans la mesure où toutes sortes de fluctuations économiques 

pourraient rendre une telle relation non stable. Dans la plupart du temps la relation entre la 
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croissance économique et la dégradation de l’environnement est illustrée suivant une allure 

monotone (croissante ou décroissante). Des illustrations ont montré que la croissance du revenu 

endommage l’environnement à court-terme mais peut lui apporter des avantages sur la longue 

période. En effet, ce sont les trois effets cités ci-dessus (effet d’échelle, effet de composition  et effet 

technique) qui expliquent un tel avantage. Pour une bonne raison, l’effet d’échelle se traduit par la 

croissance du revenu et l’intensification de la pollution en raison d’une extension de la masse 

de production. Mais la pollution de l’air à un certain niveau baisse ce qui peut expliquer la 

deuxième phase descendante de la CEK.  

                La question qui se pose, pouvons-nous avoir une compensation de l’effet d’échelle et celui 

de structure par l’effet de la technologie?  En d’autre terme, pouvons-nous réaliser une stabilisation 

voir une réduction de la pollution de l’air grâce à l’efficacité de l’effet technique et à la nouvelle 

structuration des techniques les plus évoluées et les plus adaptées à l’environnement ?   

        Si la plupart de l’ensemble des pays de l’échantillon (pays à revenu bas, pays à revenu 

moyen et les pays de l’OCDE) réussi à réduire les émissions de CO2 même à des niveaux 

faibles, cela pourra être expliqué par l’amélioration de la structure de l’économie (pays de 

l’OCDE), l’évolution des industries de production, l’ouverture commerciale et l’intensification 

des activités de libre-échange. Un autre facteur primordial dont nous pouvons mettre l’accent 

est relatif à la nature du régime dans quelques pays et qui contribue à la sensibilisation de la 

qualité de l’environnement comme la démocratie. Certains analystes lient l’efficacité de la 

gestion des ressources de l’environnement et la minimisation de la dégradation de 

l’environnement à la liberté des nations.  

        L’objectif de notre travail de recherche dans ce deuxième chapitre, est de se focaliser 

sur une analyse de décomposition. Nous analyserons alors les trois effets de la croissance 

économique et du commerce international sur l’environnement et les principaux 

facteurs de la pollution atmosphérique par les émissions de CO2. Pour pouvoir appliquer 

cette validation empirique et réponde aux questions posées auparavant, nous nous baserons 

sur le modèle à équation simultanée. Nous procéderons à étudier deux équations structurelles 

développées dans les études de Antweiler, W. et al.  (1998, 2001).   
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        D’une part, une première équation met en évidence l’élaboration et la mise en œuvre de 

la politique environnementale par le gouvernement. Nous parlons alors de « l’offre de pollution ». 

D’autre part, Antweiler, W. et al.  (1998, 2001) ont défini une deuxième équation simultanée qui 

mesure les effets engendrés par le développement économique englobant l’intensification des 

activités commerciales, le degré de l’ouverture à l’échelle internationale et les changements 

dans la structure de l’économie. Il s’agit donc d’une équation traitant « la demande de pollution ». 

        En se basant sur les analyses d’Antweiler, W. et al.  (1998, 2001), nous remarquons une 

démarche cherchant à étudier comment la qualité de l’environnement est affectée par les 

changements des facteurs économiques et par la mise en application d’un ensemble de 

politiques et de règles régissant sur la qualité de l’environnement. En se référant à cette même 

méthodologie, nous mettons l’accent d’une manière approfondie sur l’importance de l’effet de 

structure.   

        Les politiques ayant pour but de minimiser les dommages environnementaux, sont de 

leurs parts influencées par les préférences des nations pour la protection de leur 

environnement. De même, les évènements politiques au sein d’une économie contribuent à 

l’efficacité (ou non) des politiques environnementales. Dans ce cas, la prise en compte de 

l’instabilité politique est importante dans ce genre d’étude. 

        De même, la corruption reflète l’état de la qualité des institutions ainsi que le rôle des 

groupes d’intérêt exerçant une influence dans l’orientation des politiques de l’environnement 

dans les pays ayant un régime démocratique caractérisé par une forte liberté civile et une forte 

pression des groupes sociaux. Cette forte pression de l’ensemble de ces groupes peut 

influencer les décisions gouvernementales et les orienter vers la prise de conscience de 

l’environnement. Dans ce même contexte, l’importance des facteurs de l’environnement 

institutionnel et politique a été valorisée au niveau de l’étude de Fredriksson et Svensson (2003).  

        À la manière d’Antweiler, W. et al.  (1998, 2001), l’impact des effets (l’effet d’échelle, l’effet de 

structure et l’effet de composition) sur l’environnement s’exprime au niveau de l’équation des 

effets de la croissance économique. 



Chapitre 2 : Estimation de l’Effet d’Échelle, de l’Effet de Composition et de l’Effet Technique de la 

Structure de l’Activité Économique Sur la Pollution de l’Air : Validation Empirique par le Modèle à 

Équations Simultanées pour le Cas des Pays de l’OCDE et des PED 

 

                                                                             Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page 145 

        Dans ce qui suit, nous exposerons quelques validations empiriques qui se sont 

intéressées à la décomposition de l’effet total du commerce et leurs effets sur 

l’environnement. Dans les pays à revenu faible et à revenu moyen, il semble important de 

bénéficier de l’effet technique dans la mesure où ces pays ne sont pas capables de contrôler le 

volume des émissions de GES qui ne cessent de s’accroitre. De même, les pays de l’OCDE les 

plus riches sont exposés au risque d’intensification des émissions polluantes à cause de leurs 

industries.   

II. Revue de la littérature empirique  

        Les analyses empiriques dans ce domaine de recherche peuvent être regroupées en trois 

catégories distinctes. En effet, certaines études s'intéressent à étudier la relation liant les 

niveaux réalisés de la croissance à la pollution (l'effet d’échelle défini au niveau de la première 

phase de la CEK et l’effet technique défini au niveau de la deuxième phase de cette courbe). 

Citons par exemple le cas de Grossman et Krueger (1993, 1995), Shafik (1994), Seldon et Song (1994), 

Gale et Mendez (1996), et Dean (1998). 

        Un autre groupe d'études sur ce sujet met l'accent sur l'influence de la réglementation de 

l'environnement sur les mouvements des échanges, (Tobey, (1990) ; Grossman et Krueger (1993) ; 

Antweiler (1996)). Enfin, certaines analyses s'intéressent à évaluer l'impact des changements au 

niveau des échanges commerciaux et au niveau du processus productif sur le volume de la 

pollution (l'exemple de Low et Yeats (1992)). 

        Un nombre assez important d'investigations s’est intéressé à l'étude de l'interaction entre 

la libéralisation des échanges et la dégradation environnementale. L’étude menée par Eiras et 

Schaefer (2001) a montré les effets bénéfiques de l’ouverture commerciale dans les pays ouverts 

à l’échelle internationale. En effet, les pays dont le taux d’ouverture à l’étranger est faible 

possèdent un « indice moyen de l’environnement durable » moins élevé de 30% que les pays qui sont 

totalement ouverts. De même, cet indice est évalué comme deux fois plus faible dans les pays 

possédant des barrières à l’entrée et à la sortie assez rigides par rapport aux pays ouverts. 
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        En analysant la littérature, plusieurs autres études justifient l’impact positif de la 

libéralisation des échanges sur la qualité de l’environnement sans mettre l’accent sur 

l’importance de l’instrumentalisation de la variable du commerce international qui dépend de 

plusieurs facteurs explicatifs [57]. 

        Plusieurs chercheurs comme (Cole, (2004) ; Suri et Chapman, (1998)) se sont focalisés sur 

l'explication de la partie descendante de la courbe de Kuznets en fonction du transfert des 

activités à forte intensité de pollution dans les pays pauvres. Par ailleurs, l'analyse de l'impact 

des mouvements des produits dont le processus de production génère de grandes quantités de 

polluants atmosphériques a accaparé l'esprit d'autres chercheurs dans ce domaine de recherche 

comme (Shafik et Bandyopadhyay, (1992) ; Kaufmann et al. (1998)). 

        Dans leur étude Grossman et Krueger, (1991) ont examiné dans quelle mesure l'application de 

normes pour la protection de l'environnement peut favoriser les flux commerciaux entre le 

Mexique et certains de ses pays voisins plus précisément les États–Unis et le Canda, (Anna Kukla-

Gryz, (2008)). Suivant cette investigation empirique à travers le modèle « Heckscher–Ohlin », ils 

ont mis l'accent sur le modèle à équation unique et ont prouvé que le commerce international 

pouvait jouer un rôle important dans la réduction des activités polluantes pour le Mexique à 

travers la spécialisation dans les industries non qualifiées n'exigeant pas une main-d'œuvre 

compétente. 

        Une autre analyse menée par Antweiler et al. (2001) suivant laquelle les auteurs ont conclu 

que la composition de la production à forte émissions polluantes ne pouvait pas être 

influencée et améliorée à travers la libéralisation commerciale. 

        L'analyse de l'effet décomposé (effet d’échelle, effet de structure et effet technique) de la 

libéralisation des échanges commerciaux sur les niveaux de la pollution des eaux a été aussi 

prise en considération par Dean, (2002) suivant l'application d'un modèle à équations 

simultanées sur un ensemble de base de données de pays Chinois.  

                                                           
57 Lucas, Wheeler et Hettige, (1992) ; Antweiler, Copeland et Taylor, (2001) ; Copeland et Taylor, (2001, 

2004) ; Dean, (2002) ; Harbaugh, Levinson et Wilson, (2002) ; Frankel et Rose, (2005). 
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        Il a montré d'après cette étude empirique que l'accroissement et l'intensification des 

émissions polluantes sont dus à l'ouverture commerciale considérée comme un facteur 

primordial pour la croissance des niveaux de revenu dont l'effet est négatif sur les niveaux de 

ces émissions. Il a conclu par la suite que l'ouverture commerciale conduit notamment à une 

amélioration de la qualité environnementale à travers l'accroissement du revenu et du progrès 

technique.  

        Pour assurer une règlementation environnementale efficace et bénéfique, des études ont 

mis l’accent sur les facteurs nécessaires ayant une influence directe sur les politiques 

environnementales, à savoir : la corruption dans les institutions, l’instabilité politique des pays 

et la présence d’un régime non-démocratique. Tous ces facteurs peuvent aboutir à 

l’inefficacité des politiques émises et contribuer sans aucun doute à l’intensification des 

dommages environnementaux. Dans notre deuxième partie, nous choisirons la variable de 

l’indice de liberté comme indicateur de la démocratie. 

        De même, cette variable sera intégrée dans l’application empirique de cette partie à la 

manière de Fredriksson et al, (2005) et Pelligrini et Gerlagh, (2005) qui ont constaté que l’absence de 

régime démocratique engendre l’inefficacité des politiques destinées à l’amélioration de 

l’environnement. Dans la mesure où la corruption et l’instabilité empêchent l’efficacité des 

politiques, plusieurs travaux de recherche (Damania, Fredriksson et List, (2003, 2004) ; Damania, 

Fredriksson et Mani, (2004) ; Fredriksson et Svensson, (2003) ; Lopez et Mitra, (2000) ; Pelligrini et Gerlagh, 

(2005) ; Welsch, (2004)) ont mis l’accent sur la prise en considération de la corruption dans la 

relation liant l’environnement à la croissance économique. Comment la relation entre la 

croissance du revenu et la qualité de l’environnement évolue avec la prise en considération de 

l’instabilité politique, une question qui a été traitée dans les travaux de  Alesina et Perotti, (1996) ; 

Alesina et al. (1996) et Svensson, (1998).  

        Dans ce même cadre de recherche, les politiques environnementales mises en application 

sont confrontées à un régime de fonctionnement pouvant être inadéquat pour réaliser 

l’efficacité de ces politiques. Une telle supposition a été démontrée dans le travail de 

Söderholm (2001) où l’auteur a étudié le cas de la Russie comme exemple de la politique relative 
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à la taxe appliquée sur la pollution. Il a affirmé l’inefficacité d’une telle politique pour ce pays 

en justifiant son affirmation par le mode de fonctionnement actuel des institutions et la nature 

des anciennes lois appliquées. L’auteur justifie la possibilité de l’incompatibilité de la 

politique environnementale émise avec le mode de fonctionnement de l’environnement 

institutionnel. 

        Selon Söderholm (2001), au-delà de la situation des industries de production, de leurs 

modes de fonctionnement et de leur perfection ou imperfection, la détérioration de la qualité 

de l’environnement peut être la résultante des lacunes de l’environnement institutionnel et 

politique. Plus le pays est gouverné dans un régime démocratique basé sur un ensemble de 

libertés, plus l’environnement s’améliore. Un tel résultat a été prouvé dans le travail de 

Pelligrini et Gerlagh, (2005). 

        Pour ce qui est de la corruption, elle constitue un obstacle à l’amélioration de la qualité 

de l’environnement en entravant l’ensemble des politiques émises en faveur de 

l’environnement. Pelligrini et Gerlagh, (2005) arguent que l’accroissement de l’activité 

économique, le fonctionnement des marchés à la perfection et le respect des politiques 

environnementales ne se réalisent qu’avec le contrôle des tentatives de corruption.  

        Fredriksson et Svensson (2003) dans leur étude, ont intégré les variables représentatives de la 

corruption et de l’instabilité politique et les ont considérées comme facteurs essentiels et 

primordiaux ayant une influence directe sur les politiques de l’environnement et de leur 

application. Dans leur travail, ils ont donc cherché à déterminer l’impact de ces facteurs sur 

les politiques émises. Ils ont identifié que la justesse et l’efficacité des politiques 

environnementales dépendent d’un niveau faible de corruption en présence d’une stabilité 

politique. En d’autre terme, la nature de l’impact de cette dernière sur la mise en application 

efficace des politiques de l’environnement dépend du niveau de la corruption. Pour un niveau 

de corruption faible, Fredriksson et Svensson (2003) identifient un impact positif de la stabilité 

politique et vice versa.  

        Nous avons traité auparavant l’importance du développement technologique dont se 

basait l’effet technique dans l’amélioration de la performance des entreprises et de la qualité de 
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l’environnement. Nous traiterons dans ce qui suit une simple revue de la littérature illustrant 

l’importance du développement technologique dans l’amélioration de la performance des 

industries.   

III. Rôle des technologies de l’environnement dans l’amélioration de la performance 

des industries 

        La gestion de l'environnement naturel devient une question de plus en plus importante 

pour les entreprises manufacturières. En contrepartie, les entrepreneurs ont fixé des objectifs à 

atteindre en cherchant à mettre en œuvre les changements adéquats pour améliorer la 

compétitivité des entreprises opérant dans le secteur manufacturier. Pour relever ce défi, une 

nouvelle construction a été développée et fondée sur la base des ressources de l'entreprise et 

sur la stratégie efficace de fabrication. 

        Nous mettons alors l’accent sur la notion du « portefeuille des technologies environnementales », 

(Robert D. K. et D. Clay W., (1999)). Sur le plan des ressources dont disposent les entreprises, la 

composition du portefeuille de leurs usines et le modèle d’investissement adopté dans les 

technologies environnementales, affectent la qualité de l’environnement et l’aspect qualitatif 

et quantitatif des produits du secteur entier.  

        Comme la réalisation de la performance environnementale est devenue un objectif 

mondial, les agents de l’environnement économique (les clients, les fournisseurs…) exigent de plus 

en plus que les entreprises de fabrication réduisent au minimum les effets néfastes de leurs 

produits et de leurs productions sur la qualité de l’environnement. 

        À cet égard, un certain nombre d’entreprises internationales publie dans les dernières 

décennies des rapports annuels distincts sur la qualité de l’environnement et sur les volumes 

des ressources mondiales, (Hart, (1995) ; Robert D. K. et D. Clay W., (1999)). 

        Pour répondre aux exigences environnementales, Bragdon et Marlin (1972) ont souligné 

l’idée que depuis les années 70, la réflexion sur les questions environnementales est passée 

d’une simple illustration du concept de la lutte contre la pollution à la mise en disposition 
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d’un ensemble de décisions, de programmes, d’outils et de technologies de gestion dans le but 

de trouver des solutions fonctionnelles, (Hunt et Auster, (1990) ; Robert D. K. et D. Clay W., (1999)). 

        Cairncross, (1992), Hart, (1995) et Schmidheiny, (1992) ont mis l’accent sur l’importance de la 

production en utilisant des technologies et des procédés performants considérés comme une 

solution essentielle pour les problèmes environnementaux.  

        Les effets exercés sur l’unité écologiques varient selon plusieurs facteurs, (Sakris, (1995)). 

Ces effets dépendent de la spécification des matières premières, de l’efficacité du processus 

productif, de la quantité d’énergie consommée, de la quantité des émissions polluantes 

engendrées, des systèmes adoptés pour livrer et transporter les produits et de leur recyclage.  

        Shrivastava, (1995), a défini l’ensemble des technologies capables d’atténuer les effets 

néfastes des produits et des services sur la qualité de l’environnement par les « technologies 

environnementales » qui constituent un potentiel pour les entreprises. Selon Shrivastava, (1995),  il 

est nécessaire d’intégrer ce potentiel dans les moyens stratégiques utilisés par les entreprises 

pour bénéficier d’un avantage concurrentiel. Cette idée a été aussi développée par d’autres 

auteurs (Hart, (1995) ; Porter et van der Linde, (1995) ;  Robert D. K. et D. Clay W., (1999)).  

        En se basant sur la littérature économique, l'exploration de la relation entre les formes 

spécifiques des technologies et des performances environnementales nécessite la prise en 

considération de plusieurs facteurs environnementaux.  

        Pour chaque entreprise, le choix optimal de la stratégie de fabrication fournit une base 

d’informations importantes pour la définition de catégories des technologies 

environnementales et des modèles d’investissement nécessaires, (Robert D. K. et D. Clay W., 

(1999)).  

        Nous traitons dans ce qui suit un exemple de modèle relatif au « portefeuille des technologies 

environnementales ».  
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1. Le concept du portefeuille des technologies environnementales 

        La construction d'un portefeuille de technologies environnementales est basée sur la 

stratégie de fabrication adoptée par l’entreprise. Cette stratégie de fabrication est définie 

comme le modèle qui résulte des décisions prises pour assurer la fonction de production.         

Certains travaux antérieurs (Skinner, (1969) ; Hayes et Wheelwright, (1984) ; Anderson et al. (1989)) ont 

affirmé que la fabrication s’effectue sur la base des stratégies fixées par l’entreprise. 

        Ces stratégies servent à orienter les investissements structurels et infrastructurels pour 

soutenir les objectifs globaux. Les investissements imprévus qui ne sont pas réalisées dans le 

cadre des stratégies initiales doivent être inclus dans la mise en œuvre de nouvelles stratégies 

de développement technologique, (Skinner, (1969) ; Wheelwright, (1984) ; Hayes et Wheelwright, 

(1984) ; Anderson et al. (1989)). Les investissements destinés à l’amélioration de la structure de 

l’entreprise comprennent ceux réalisés dans plusieurs domaines tels que la capacité de l'usine, 

les équipements et les technologies de production (etc). 

        Les investissements dans l’entreprise concernent aussi ceux réalisés dans la planification 

de la production, dans la structure organisationnelle, dans les pratiques du travail, dans la 

formation et dans les systèmes de mesure du rendement. En d’autre terme, il s’agit des 

investissements dans le domaine des capacités des entreprises. Garvin, (1993) a appelé 

l’ensemble de ces investissements « les initiatives de stratégie de fabrication ». Par ailleurs, ils sont 

définis par le « portefeuille de stratégie de production », (Robert D. K. et D. Clay W., (1999)). 

2. Spécificité des technologies environnementales 

        La classification des technologies environnementales est une première étape nécessaire 

pour caractériser l’ensemble des technologies environnementales, surveiller les changements 

et évaluer leurs impacts sur la performance des entreprises. Shrivastava (1995) a proposé de 

classer les technologies environnementales en cinq thèmes en fonction de leur orientation 

générale en matière de gestion. Il s’agit de la conception, la fabrication pour l'environnement, 

la gestion environnementale, l’impact sur l’écosystème et l’évaluation de la technologie.  
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        Cependant, ces thèmes sont difficiles à mesurer avec le temps. Ils ne peuvent pas être 

facilement superposés à la recherche sur la stratégie de fabrication existante. Ils comprennent 

des aspects du développement et d’une mise en œuvre des stratégies efficaces pour assurer 

l’amélioration de l’environnement.  

        D’autres analyses ont définie l’ensemble des technologies environnementales suivant des 

typologies directes. Cairncross, (1992) ; Freeman et al. (1992) et Schmidheiny, (1992) ont développé la 

première catégorie définie par la notion de la « prévention de la pollution ». D’autres ont mis 

l’accent sur une deuxième catégorie relative à la notion des systèmes de gestion (Dillon et 

Fischer, (1992) ; Marguglio, (1991)). Enfin une troisième catégorie définie par la notion de la « lutte 

contre la pollution » a été développée par d’autres auteurs, (Hart, (1995) ; Russo et Fouts, (1997)). En 

utilisant ces catégories, nous pouvons classer l'allocation des ressources entre les technologies 

environnementales utilisées au cours du temps et tout au long de la réalisation des projets des 

entreprises.  

3. Technologies de prévention de la pollution.  

        Cette catégorie est définie comme des investissements structurels dans des opérations 

appliquant des changements fondamentaux à un produit de base ou un processus primaire. 

Selon Freeman et al. (1992) et l’OCDE, (1995), ces technologies réduisent ou éliminent les 

polluants en utilisant des alternatives plus propres. 

        Les technologies de prévention de la pollution peuvent être caractérisées comme une 

adaptation des produits ou des processus liés les uns des autres. L'adaptation du produit 

englobe tous les investissements qui modifient de manière significative l’aspect du produit 

existant afin de réduire tout impact négatif sur l'environnement durant les périodes de 

production et de consommation de ce produit. Dans le secteur industriel, la prise en 

considération de toutes ces étapes est cruciale. 

        La fabrication, l'utilisation, l'élimination ou la réutilisation sont des actions importantes à 

prendre en considération dans les industries de production en générale et les industries de 

l’environnement en particulier. L'adaptation d’un produit se réfère à des changements 
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fondamentaux dans le processus de fabrication permettant par la suite de réduire tout impact 

négatif sur l'environnement lors de l'acquisition, de la production ou de la livraison de ces 

biens. 

       Pour mieux bénéficier des politiques environnementales, il faut qu’elles soient 

stratégiquement intégrées pour améliorer les performances des entreprises et par la suite 

améliorer la gestion de l’environnement, (Porter et van der Linde, (1995) ; Schmidheiny, (1992) ; 

Shrivastava, (1995)). 

Section III.  Validation empirique par le modèle à équations structurelles : 

analyse théorique du modèle de base et spécification des équations 

d’offre et de demande de pollution 

        Dans la validation empirique du premier chapitre relative à l’analyse de l’impact du 

commerce international et de l’intensité du commerce avec les pays développés sur la qualité 

de l’environnement, nous nous basons sur un ensemble de 175 pays à travers le monde 

décomposé en trois groupes de pays : à revenu bas, à revenu moyen et à revenu élevé. En 

revanche, dans cette deuxième partie, à cause de l’indisponibilité des données, nous nous 

basons seulement sur les émissions de CO2 sur un échantillon plus restreint de 85 pays dont 21 

pays à revenu bas, 37 pays à revenu moyen et 27 pays de l’OCDE, [58]. 

        Pour l’étude de la décomposition de l’effet du commerce sur l’environnement, la période 

d’étude pour les pays à revenu moyen et à revenu bas est entre 2005 et  2012 tandis que l’étude 

sur les pays de l’OCDE est entre 1996 et 2012. Un tel choix de la période d’étude se justifie par 

l’absence de l’indicateur de la sévérité de l’environnement durant les années 1990 pour les 

pays à revenu bas et à revenu moyen. 

        Dans ce qui suit, nous élaborons un modèle théorique suivant d’une application 

empirique par des techniques d’estimation spécifiques en se basant sur plusieurs indicateurs et 

                                                           
58 La liste des pays de cette étude sera exposée dans l‘Annexe (4).  
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variables dont certains sont utilisés dans cette partie pour déterminer l’impact de plusieurs 

facteurs de l’économie sur l’évolutions des émissions polluantes.  

        Nous présentons donc le développement du modèle de base sur le plan théorique suivie 

d’une présentation de la stratégie d’estimation. 

I. Présentation théorique du modèle de base  

        Nous constituons notre modèle théorique en se basant sur quelques approches antérieures 

et quelques études pertinentes dans le même domaine de recherche [59]. Dans ce deuxième 

chapitre, nous cherchons à décomposer l’effet global de la structure de l’activité économique  

international en trois sous-effets et étudier leur impact sur l’environnement tout en prenant en 

considération le rôle du commerce international dans l’explication de ces effets. Nous nous 

basons sur plusieurs types d’activités opérant dans le secteur manufacturier.  

        En se basant sur le modèle développé par Antweiler, W. et al.  (1998, 2001) dans lequel ils 

supposent qu’au sein d’une population donnée et composée de N individus où l’économie est 

ouverte à l’échelle internationale et l’industrie se base sur le facteur travail et le facteur 

capital, nous supposons dans notre modèle que l’économie est constituée d’un secteur dont les 

activités de production sont propres noté (CleanSEC) et de plusieurs autres branches d’activités 

du secteur manufacturier opérant dans des activités polluantes. Nous exprimons l’ensemble de 

ces secteurs polluants par (PollutantSEC). L’ensemble des biens produits par les secteurs 

polluants est exprimé par Bs
tot/pollutant

 avec (S) varie en fonction du nombre de secteurs 

polluants au sein de l’économie. Le bien numéraire relatif au secteur propre est noté Bclean
.  

        Pour l’ensemble des biens produits pour les individus de la population, il existe un 

ensemble de consommateurs possédant une fonction d’utilité spécifique face à leurs 

préférences pour ces biens et pour la pollution. Ils demandent ces biens pour la consommation 

                                                           
59Antweiler, W., Copeland B.R. et Taylor M.S. (1998) et Antweiler, W., Copeland B.R. et Taylor M.S. 

(2001). 
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en fonction des prix sur le marché. Ils possèdent donc une fonction de demande qui s’écrit en 

fonction du prix des biens spécifiques. Nous pouvons alors écrire cette fonction comme suit :  

 

        Après avoir consommé un bien, chaque consommateur peut avoir un gain illustré en 

fonction de la somme des utilités procurées et sa demande dépend du prix spécifique du bien. 

Nous pouvons alors exprimer la fonction d’utilité initiale en fonction de la somme des utilités 

procurées pour la consommation des biens polluants Bs
tot/pollutant

 de l’industrie (PollutantSEC) et 

pour la consommation du bien numéraire Bclean 
de l’industrie (CleanSEC). Les fonctions 

d’utilité relatives à la préférence pour la consommation des biens polluants Bs
tot/pollutant

 

possèdent des allures croissantes et concaves. 

        Nous écrivons alors la fonction d’utilité initiale en fonction de la consommation des 

deux types de biens et de la prise en considération du niveau de la dégradation de 

l’environnement atteint. Nous aurons alors la fonction suivante : 

 

        Le terme C°(Bclean) désigne la consommation du bien numéraire relatif au secteur non 

polluant. Uti(C°( Bs
tot/pollutant

)) désigne l’utilité procurée pour la consommation du bien 

polluant. Dans leur fonction d’utilité, les individus prennent en considération la qualité de 

l’environnement. Ils possèdent une préférence pour un environnement sain. La dégradation 

environnementale est mesurée en unité dont la valeur s’exprime en fonction du coefficient 

qui reflète ce que l’individu estime pour la qualité de l’environnement. Il faut noter que les 

priorités accordées par l’individu se différencient d’un pays à un autre. Comme les travaux 

ultérieurs, le niveau de cette dégradation est considéré constant. 

 ( ) 2.1Bs Bs BsC D P 

   
 / _ 2.2clean tot pollutantinitiale iB Bs

U C Ut C Pollution     
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        D’autres auteurs constatent que le niveau de revenu réalisé influence la préférence des 

individus pour une meilleure qualité de l’environnement. En se référant au degré de 

l’ouverture des pays, dans une économie ouverte à l’échelle internationale, les individus ne 

demandent pas une mise en application de règlements strictes protégeant l’environnement ce 

qui est justifié par leur préférence en faveur de l’accumulation de la richesse. Sachant que le 

commerce international est considéré comme une source de la richesse pour plusieurs nations, 

la sévérité de l’environnement et sa rigidité sont demandées dans les régions ayant un régime 

strict ce qui justifie que la libéralisation des échanges exerce un effet sur les préférences des 

individus riches et de même pour les pauvres en faveur de l’amélioration (ou non) de leur 

environnement, (Hotte et Winer (2008)). 

        Pour les secteurs de production, comme le consommateur, nous mettons l’accent sur le 

comportement du producteur qui est représenté par une firme au sein d’un marché. Cette 

entreprise représente de sa part le secteur de production spécifique noté (S). Ce sont les biens 

Bs
tot/pollutant

 produits par le secteur polluant qui sont à l’origine de la dégradation 

environnementale. Il existe au sein de l’environnement le choix d’accéder, par l’entreprise 

représentative, à des technologies développées pour pouvoir atténuer le niveau de la pollution 

générée par la production des biens. Dans leur modèle, Antweiler, W. et al.  (1998, 2001) 

définissent la capacité de la firme représentative du secteur (S) à maintenir son effort en 

matière d’atténuation de la pollution notée : 

 

        Cette fonction s’exprime par la quantité totale des biens polluants produits Bs
tot/pollutant

 et 

la quantité des biens mis en disposition pour minimiser la pollution notée par Bs
min/pollution

. Au 

sein du secteur industriel (S) produisant différents produits, toute allocation de la quantité 

nécessaire des outils pour réduire une unité de pollution de l’air nécessitant des ressources de 

financement nécessaires se définie par la mise en disposition d’un ensemble de nouvelles 

technologies adaptées. 

 
/

/
2.3

min pollution

s
Es tot polluant

s

B
Eff

B
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        De même, les lois qui régissent la protection de l’environnement consolidées par des 

politiques environnementales, s’appliquent sur l’ensemble de ces entreprises. Cependant, les 

pourcentages de réduction des émissions polluantes se distinguent d’une entreprise à une 

autre. Au sein du secteur industriel et en raisonnant en termes d’unité de pollution, en 

considération de l’effort fourni pour réduire les émissions, la quantité de pollution générée 

peut être exprimée par une fonction notée : 

 

        Les lois destinées à réduire la pollution englobent toutes les dispositions fiscales et les 

réglementations nécessaires pour chaque unité d’émissions produite. Nous exprimons la 

réglementation environnementale pour l’ensemble des entreprises au sein du secteur de 

production par la taxation appliquée sur chaque unité d’émission causée par le processus de 

production. Dans ce cadre, pour l’ensemble des biens polluants produits et vendus, les 

entreprises peuvent réaliser des chiffres d’affaires assez importants. Les bénéfices réalisés 

pour chaque entreprise sont donc déterminés en déduisant les dépenses des recettes réalisées. 

        L’entreprise, dans ce cas, extrait tous les coûts relatifs à l’ensemble des taxes imposées 

sur la pollution pour chaque entreprise pour déterminer les bénéfices dégagés. En 

considération les efforts fournis par l’entreprise pour atténuer les émissions polluantes, 

l’ensemble des bénéfices dégagés par la firme est exprimé par l’équation suivante en prenant 

en considération la taxe imposée sur chaque unité de pollution :  

 

        Au niveau de l’équation (18), Bce
 représente le bénéfice réalisé par l’entreprise qui 

représente le secteur (S). De même, la production des biens se base sur l’ensemble des 

facteurs générant un coût pour le secteur (S) (capital, travail..). Cm représente le coût marginal 

pour l’entreprise au sein du secteur de production. Dans le secteur (S), pour l’ensemble des 

biens produits, le prix est noté Ps.  

 ( ) 2.4s s EsEff 

   /(1 ) ( ) . 2.5ce tot polluant

Es s Es s s s Es SB P Eff Cm Tax Eff B   



Chapitre 2 : Estimation de l’Effet d’Échelle, de l’Effet de Composition et de l’Effet Technique de la 

Structure de l’Activité Économique Sur la Pollution de l’Air : Validation Empirique par le Modèle à 

Équations Simultanées pour le Cas des Pays de l’OCDE et des PED 

 

                                                                             Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page 158 

        Nous cherchons à déterminer l’impact de l’imposition des taxes, dans le cadre d’une 

réglementation environnementale, sur le niveau des émissions générées. L’intégration de la 

variable relative à l’ensemble des efforts fournis pour protéger l’environnement est donc  

fondamentale dans notre analyse. L’entreprise, de sa part, cherche à augmenter son gain 

sachant qu’elle est obligée de supporter des coûts pour maintenir ses efforts de réduction des 

émissions. Dans ce sens, pour déterminer si les gains marginaux relatifs à la diminution des 

taxes imposées [60] dépassent les coûts supportés ou l’inverse, nous pourrons déterminer ceci 

à travers les résultats des dérivées premières de la fonction relative aux efforts fournis pour 

réduire les émissions polluantes. Nous aurons donc l’écriture suivante : 

 

Dans ce cas, la capacité de la firme représentative du secteur (S) à maintenir son effort en 

matière d’atténuation de la pollution est exprimée en fonction de la taxe imposée et s’écrit 

comme suit : 

 

        Dans la mesure où l’effort fourni par la firme représente le montant de la taxe payée pour 

réduire les émissions polluantes, la condition de premier ordre de (EffEs) est positive. Pour une 

taxe payée par la firme, les émissions engendrées en contrepartie de la production d’une unité 

baissent. Donc, la condition de premier ordre de la fonction de la pollution générée en 

fonction des efforts fournis (équation (2.4)) est négative (soit κs = κs(tax/Ps) ou κs = κs(Penv/Ps) 

avec κs’< 0) et la dérivée seconde de cette fonction est positive.  

        Le renforcement des efforts mis en dispositions par les firmes au sein du secteur (S) 

dépend d’un accroissement des taxes imposées aux entreprises qui se traduisent donc par une 

                                                           
60 L‘entreprise commencera à réaliser des gains marginaux si les montants des taxes payées pour la 

protection de l‘environnement baissent à travers les temps. Le gain marginal dans ce cas s‘accroit.  

 '( ) 2.6s s s EsP Tax Eff 

 2.7Es Es
s

TaxEff Eff
P
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réduction des émissions de gaz à effet de serre en contrepartie d’une augmentation de la 

production d’une unité. Donc, nous pouvons écrire la pollution totale causée par le secteur 

industriel (S) comme suit : 

 

        Dans ce qui suit, nous allons développer théoriquement deux équations structurelles, 

« l’offre de pollution » et « les effets de la croissance économique » dont nous avons déjà mentionnées 

dans la présentation du modèle développé par Antweiler, W. et al.  (1998, 2001). De même pour 

l’importance de la prise en considération des composantes de l’environnement institutionnel 

et politique au niveau de l’équation de l’offre de pollution développée à la manière de 

Fredriksson et Svensson, (2003).  

1. Spécification de l’équation de l’offre de pollution   

        L’analyse tout d’abord va porter sur un secteur global de production englobant des sous-

secteurs différents de production de biens. Le processus de production est supposé que la 

variation du volume de production dans les mêmes proportions que celles des facteurs de 

production nécessaires n’entraine pas un accroissement de coûts de production supposés 

constants. De même, à la manière de Fredriksson et Svensson (2003) dans leur modélisation de 

l’équation de l’offre de pollution, nous prenons en considération les priorités accordées par les 

individus pour un environnement sain. 

        Pour le contrôle et l’incitation à la réduction de la pollution, des mesures sont prises par 

le gouvernement à travers des règles et des lois basées sur des taxes imposées aux entreprises 

du secteur. Donc, la totalité des taxes imposées à toutes les entreprises s’écrit comme suit : 
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        Il est à noter que Fredriksson et Svensson (2003) supposent une répartition équitable des 

montants reçus à travers la taxation de la pollution pour réduire les dommages 

environnementaux. Pour un secteur total (S) dont les productions génèrent une pollution 

intense, le bénéfice total dégagé BceTots des activités productives est lié notamment à 

l’importance du niveau de la taxe imposée qui représente la politique de l’environnement 

choisie par le gouvernement BceTots(Tax). 

        Dans la mesure où le niveau de la taxe imposée reflète la politique environnementale et 

donc reflète sa sévérité, dans l’équation (2.12), nous allons remplacer le terme (tax) par le terme 

(Penv) (politique environnementale exprimée en fonction de l’indice de la sévérité 

environnementale) que nous allons utiliser dans notre application empirique dans ce qui suit. 

Le bénéfice total devient Bce Tots(Penv). Nous réécrirons alors l’équation (2.12) comme suit : 

 

        Nous supposons une distribution équitable de toutes les recettes fiscales entre l’ensemble 

des individus dans l’environnement.  

        Au sein d’une économie, l’ensemble des secteurs de production possède un poids assez 

important dans le renforcement de la croissance et du développement de chaque pays. De ce 

fait, les secteurs concernés possèdent un pouvoir sur l’orientation des politiques économiques 

à travers l’organisation de groupes de pression. Ces derniers possèdent une grande influence 

sur l’environnement institutionnel et politique. Ils peuvent suggérer dans ce sens une 

alternative en proposant une offre clandestine d’une rétribution (soudoiement) sous forme 

d’argent au gouvernement pour bénéficier d’une politique particulière. Une telle alternative 

peut orienter la politique environnementale en influençant le montant de la taxe pour pouvoir 

bénéficier d’une taxe particulière. Il s’agit donc d’une interaction entre le gouvernement et les 

groupes organisés qui défendent les intérêts particuliers des secteurs concernés. Une telle 

interaction se déroule suivant une démarche particulière. 
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        En effet, les groupes de pressions, suggèrent au gouvernement une offre spéciale basée 

sur une rétribution (dessous-de-table) que nous notons (R(tax)) (comme nous l’avons déjà mentionné, 

elle est fixée en fonction de la politique environnementale (R(Penv)) déterminée après une évaluation et 

une analyse profonde de l’état de stabilité ou de l’instabilité politique du pays ainsi que le 

niveau de la corruption au sein de l’environnement institutionnel. 

        En contrepartie, le gouvernement décide de fixer une politique relative à la 

réglementation de l’environnement en faveur des stratégies annoncées par l’ensemble des 

groupes de pression. Il faut enfin noter que toute application de politique fixée dépend de 

l’existence de ce gouvernement en position de pouvoir. Dans ce cadre, la firme détermine le 

volume de production ainsi que le volume des émissions polluantes après que le 

gouvernement ait fixé le montant final de la taxe. 

        En cas de mutations dans le pouvoir, les groupes de pression prévoient les changements 

que peuvent être effectués. De même, les groupes d’intérêt (G,i) cherchent à maximiser leur 

« bien–être social » noté BE(G,i) (exprimé en fonction de la richesse réalisée) dont la fonction est 

exprimée comme suit : 

 

        Le terme α désigne la probabilité qu’un autre gouvernement détienne le pouvoir au lieu 

du gouvernement actuel (il s’agit dans ce cas d’un terme qui reflète l’instabilité politique). Le 

terme β désigne la probabilité que le nouveau gouvernement fixe la même politique 

environnementale optée par l’ancien gouvernement. Le terme (Penv
nouvelle

) est relatif à la 

nouvelle politique environnementale optée par le nouveau gouvernement.  

        La fonction du gouvernement (Gouv) est donc déterminée en fonction de « la somme 

pondérée » de la rétribution R(Penv) (dessous–de–table) proposée par les groupes d’intérêt et leur 

« bien-être social » noté BE(G,i), nous aurons donc la fonction du gouvernement comme suit :  

             
1 1

. . 2.10
n n
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        Le terme « ς » désigne le paramètre de la pondération du « bien–être social » relatif la 

rétribution (soudoiement) proposée par les groupes d’intérêt. Si nous obtenons un paramètre 

« ς » élevé, cela traduira la capacité du gouvernement à résister contre les tentatives de 

corruption.  

        Vers les années 90, un nombre d’analystes comme Grossman et Helpman (1994) et Dixit et al. 

(1997) ont développé une extension du modèle « Common Agency » proposé par Bernheim et 

Whinston (1986) pour identifier la politique environnementale optimale pouvant maximiser à la 

fois le « bien – être social » des groupes d’intérêt et celui de gouvernement. Elle se détermine 

donc à l’équilibre. Il suffit dans ce cas de maximiser l’excèdent commun de toutes les parties 

prenantes au sein de l’environnement (le gouvernement et les groupes d’intérêt).   

       Dans ce cas, la politique environnementale optimale (Penv*) est identifiée comme suit en 

résolvant l’équation suivante [61] :  

 

        Pour pouvoir déterminer le « bien–être social » total, il suffit donc de procéder à une 

addition du bénéfice total réalisé avec l’ensemble des revenus tirés par le gouvernement de 

l’impôt (recettes fiscales) et l’excédent réalisé par le consommateur en soustrayant le niveau 

(coût) de la dégradation de l’environnement. Il faut noter que nous avons déjà exprimé les 

recettes fiscales reçues par le gouvernement par « la taxe totale, TAXtotale ». Donc, le « bien – être 

social » total est exprimé comme suit :  

                                                           
61 Cette politique environnementale choisie par le gouvernement maximise la somme de son bien-être et celui 

des groupes d‘intérêt.  
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        Déterminons alors les dérivés du « bien-être social » des groupes d’intérêt et du « bien-être 

social » total du gouvernement, nous aurons les deux équations suivantes: 

 

        Le terme « τ » désigne la « taxe payée par le pollueur par unité de pollution produite, égale au coût 

du dommage environnemental provoqué » [62].  

        Remplaçons maintenant les deux équations (2.14) et (2.15) dans l’expression de l’équation 

(2.12), nous aurons donc : 

 

        Dans la mesure où le premier terme est de signe négatif, il faut que le second terme soit 

de signe positif pour que l’égalité soit établie et respectée. Dans ce cas, nous nous attendons à 

ce que le terme (Penv* – τ) soit de signe négatif. Ceci suppose que  Penv* – τ < 0,  ce qui 

                                                           
62 Natalia Zugravu Soilitaa (2009). Il s‘agit de la définition de la « taxe pigouvienne », (source : Futura-

Sciences :  

http://www.futura-sciences.com/magazines/environnement/infos/dico/d/developpementdurable-taxe 

pigouvienne-6592/   
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donne Penv <  τ. Cela reflète l’idée qu’il s’agit d’une taxe non optimale en comparaison avec 

la « taxe payée par le pollueur par unité de pollution produite, égale au coût du dommage environnemental 

provoqué » qui est inférieure et qui ne peut pas compenser la dégradation de l’environnement. 

Le niveau de la taxe relative à la politique environnementale de l’équilibre se détermine 

comme suit :   
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        Pour que la politique gouvernementale soit efficace, il faut qu’elle soit égale au niveau 

de la taxe optimale fixée par l’État. Pour satisfaire cette condition, il faut que le gouvernement 

soit caractérisé par sa capacité de contrôle de la corruption et de la résistance contre ses 

tentatives. Il faut donc un terme élevé du paramètre ς. De même, il faut avoir un terme faible 

de l’instabilité politique (α) (soit élevé pour la stabilité politique). 

2. Spécification de l’équation des effets de la croissance économique     

        Pour l’échelle globale de l’activité économique, la production totale des différents 

secteurs est représentée par le terme (Prod°TOT). Le secteur (S) produit des biens notés Bs et 

vendus à un prix déterminé noté PBs dont l’expression de sa production spécifique est notée : 

(Prod°TOT) = Bs. PBs 
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        Pour l’échelle globale de l’activité économique, la production totale des différents 

secteurs est représentée par le terme (Prod°TOT). Le secteur polluant (S) produit des biens notés 

Bs
tot/pollutant

 et vendus à un prix déterminé noté PBs dont l’expression de sa production spécifique 

est notée :  

 

Le secteur polluant possède une part dans la production totale (Prod°TOT) notée :  

1 1

n n
tot/pollutant

s Bs

s s
s

B . P (Prod°Sec/pollutant)
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        De même, nous exprimons la part de la production polluante des secteurs polluants dans 

la production totale de tous les secteurs polluants par le terme suivant :  

 

        En tenant compte de tous les facteurs, la fonction de la pollution peut s’écrire suivant 

cette décomposition :  

 

        Il en résulte que le niveau de pollution générée est déterminé par la production globale 

qui représente l’échelle totale de l’activité économique, l’importance du poids du secteur 

polluant dans l’économie et l’importance des niveaux de la pollution engendrée par les sous-

secteurs polluants au sein du secteur total polluant.  

        Pour exprimer le pourcentage de la pollution générée en fonction de la variation des 

pourcentages des facteurs cités auparavant, nous appliquons le différentiel de l’équation 
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précédente pour obtenir l’équation suivante (où les points sur les variables expriment les pourcentages 

de variation) :   

 

        De plus, il est difficile de déterminer la nature de l’effet qu’a exercé la taxation sur la 

structure de l’activité économique totale. Donc, nous procédons à estimer l’effet d’une 

taxation sur le niveau de la pollution générée.  

D’après la spécification des effets de la croissance économique, nous savons que l’effet de la 

taxe sur la pollution générée est exprimé comme suit : 

 

        L’élasticité de la variation du niveau des émissions polluantes générées en fonction de la 

politique environnementale mise en œuvre est déterminée en appliquant le différentiel pour 

cette équation, nous obtenons alors: 

 . 2.20
env

s

s P
P

Elasticité
s env sP P
  

 
 
 

 
  

   

        Nous exprimons la fonction de la variation en pourcentage du niveau des émissions en 

fonction de tous les facteurs ayant une influence puissante sur le niveau de la pollution 

réalisée. 

Nous aurons donc l’équation de la pollution représentée comme suit : 

 

t sPollution Prod°TOT 
 

 
 

 2.19

1

.
n

s
st s

s Bs

Pollution Prod°TOT
P






 

 
 

    
  
 



env
s s s s

s s

PTax ou
P P

          
   



Chapitre 2 : Estimation de l’Effet d’Échelle, de l’Effet de Composition et de l’Effet Technique de la 

Structure de l’Activité Économique Sur la Pollution de l’Air : Validation Empirique par le Modèle à 

Équations Simultanées pour le Cas des Pays de l’OCDE et des PED 

 

                                                                             Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page 167 

1

1

. 1 . . .

.

env env

Bs Bs

n
s

s s sP P
P Ps Bs

n
s

s

s Bs

Elasticité Elasticité
env Bs P

P

P P


  





 

   
       



    
       

   





 2.21
 

        Enfin, nous mettons l’accent sur la représentation des deux équations spécifiques que 

nous estimons empiriquement. Nous procédons à expliquer le niveau des émissions CO2 à 

travers certains facteurs, la production, la structure industrielle, l’industrie manufacturière 

(etc). Donc nous devons résoudre l’équation relative à l’égalité entre l’offre de pollution et les 

effets de la croissance économique.   

II. Présentation des équations structurelles et des prévisions du modèle théorique  

        Nous estimons donc un modèle à deux équations simultanées, « l’offre de pollution » qui 

s’exprime en fonction de la politique environnementale mise en œuvre et les effets de la 

croissance économique exprimés par le niveau des émissions polluantes générées. D’où notre 

système final à résoudre : 

 

 

        La première équation définit l’offre de pollution et la deuxième équation est relative aux 

effets de la croissance économique. Il s’avère que la pollution accroit la sévérité de la 

politique environnementale, plus la pollution augmente plus le gouvernement renforce la 

politique environnementale.  

       Selon le modèle théorique qui met l’accent sur la corruption et l’instabilité politique, 

notre cas d’étude va se baser sur deux variables de l’environnement institutionnel, le contrôle 

de la corruption et la stabilité politique. 
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        Dans le modèle théorique, le contrôle de la corruption renforce la politique 

environnementale donc nous nous attendons à un signe positif. Pour l’instabilité politique, elle 

possède un signe négatif sur les règlements appliqués. Donc, pour la variable de la stabilité 

politique nous nous attendons un coefficient de signe positif. Pour le secteur polluant, les 

prévisions théoriques estiment un effet positif. Pour ce qui est des sous-secteurs 

manufacturiers, l’intensité de pollution se distingue d’un sous-secteur à un autre. Nous ne 

pouvons donc pas connaitre la nature de l’effet de chaque sous-secteur dans le niveau de la 

pollution réalisée. 

        Pour l’équation de demande de pollution, elle s’exprime en fonction du niveau de la 

pollution. La pollution peut donc influencer la politique de l’environnement. De même, au 

niveau de l’équation des effets de la croissance économique, la pollution atmosphérique est 

influencée par la sévérité de la politique environnementale. Donc, pour éviter les problèmes 

d’endogénéité des variables, les équations de l’offre de pollution et des effets de la croissance 

économique doivent être estimées d’une façon simultanée.   

Dans ce qui suit, nous présenterons les variables de l’étude. 

Section VI.  Définition des données du modèle et présentation de quelques 

analyses descriptives des variables  

         Au niveau de cette quatrième section, nous présentons les variables utilisées pour notre 

application empirique. Puis, nous exposons une brève analyse descriptive de quelques 

variables principales illustrant l’interaction qui peut exister entre le commerce des 

marchandises, le PIB et les émissions de CO2.  

I. Présentation de l’échantillon et définition des variables de l’étude  

        Pour appliquer une validation empirique de ce qui est développé théoriquement, nous 

utilisons des données qui mettent en valeur la qualité de l’environnement exprimée par un 

indicateur de la pollution atmosphérique et des données qui expriment la structure 

économique de l’économie. Nous mettons l’accent aussi sur la conscience des individus 
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envers leur environnement et leurs préférences pour le protéger en fonction du niveau de 

revenu réalisé. 

        L’environnement politique et son évolution, sont exprimés en fonction de la stabilité 

politique des pays et de la nature du régime démocratique adopté. Pour ce qui est de 

l’environnement institutionnel, la variable de la corruption est définie comme indicateur de la 

qualité des institutions. La politique environnementale est, de sa part, exprimée en fonction 

d’une variable qui mesure sa sévérité et sa rigueur. Nous tenons à exprimer et définir toutes 

les variables utilisées dans cette troisième partie (voir le Tableau (31) au niveau de 

l’Annexe (5-a)). Nous présentons par la suite au niveau de l’Annexe (5-b) les Tableaux 

(32) et (33) représentant toutes les statistiques descriptives des pays de l’OCDE et de 

l’ensemble des pays à revenu moyen et des pays à revenu bas.    

        Dans le premier chapitre de notre étude, nous nous sommes focalisés sur un échantillon 

de 175 pays à travers le monde. Notons bien que dans cette estimation, le nombre de pays 

faisant l’objet de l’étude est restreint (85 pays) à cause de l’indisponibilité des données. Cette 

deuxième étude va porter sur un ensemble de 27 pays de l’OCDE, 21 pays à revenu bas et 37 

pays à revenu moyen. 

        Pour les pays de l’OCDE, l’estimation s’effectue durant la période entre 1996 et 2012 dans 

la mesure où la variable de l’indice de la sévérité de la politique de l’environnement est 

disponible durant cette période pour l’ensemble de ces pays. 

        Cependant, pour les pays à revenu faible et à revenu moyen, notre estimation portera sur 

la période 2005–2012 dans le mesure où l’indicateur de la durabilité de l’environnement qui 

s’exprime en fonction de l’efficacité de la politique environnementale adoptée n’est 

disponible que durant cette période.  

        Pour l’indicateur de l’environnement, nous nous basons seulement sur les émissions de 

CO2 par tête (ECO2p), vu l’importance de cet indicateur et ses effets sur la planète. Comme 

dans l’analyse empirique de la deuxième partie, nous nous intéressons sur la même base de 

données des émissions de CO2. Sur la période couvrant 1996–2011, nous nous focalisons sur la 
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série des données extraite de la base de « Energy Information Administration, (2014) ». Pour l’année 

2012, nous nous concentrons sur la série des émissions de CO2 en millions tonnes après avoir 

divisé chaque valeur par la population de chaque pays développée par « BP Statistical Review of 

World Energy (2014) », [63].  

        La réglementation de l’environnement efficace est mesurée dans notre étude par l’Indice 

de la Sévérité de la Politique Environnementale (ISPE). Il s’agit d’une variable qui 

exprime l’effet technique. En d’autre terme, la sévérité de la politique environnementale illustre 

la capacité des entreprises à assurer une activité de production basée sur des équipements et 

des outils propres à faible intensité polluante. 

        Plusieurs travaux ont été effectués par plusieurs analystes économiques dans le but de 

construire un indicateur mesurant la sévérité de la réglementation environnementale. En effet, 

en raison des difficultés à extraire une base complète pour cet indicateur, l’OCDE a mis en 

disposition sur la période 1990 – 2012, un indice qui mesure la rigueur et la rigidité de la 

politique environnementale suivant un indice spécifique pour chaque pays (Environnemental 

Policy Stringency Index (EPS).  

        Selon la définition de l’OCDE, la « rigueur/sévérité » de la politique environnementale est 

illustrée en fonction des mesures et des règles adoptées par la politique mise en application en 

fixant des prix à payer pour tout comportement endommageant la qualité de l’environnement, 

(OCDE, (2016)). Cet indice varie de « 0 » (le degré de la sévérité de la politique environnementale est 

faible) à « 6 » (le degré de la sévérité de la politique environnementale est élevé) et prend en considération 

un ensemble de 14 mesures et instruments s’intéressant à la qualité de l’environnement et à la 

pollution atmosphérique (OCDE, (2016)), [64]. 

        Pour l’ensemble des pays à revenu moyen et à revenu faible, nous nous basons sur un 

indice élaboré par la banque de données EPIN du groupe de la  Banque Mondiale (World 

                                                           
63 Les données sont indisponibles pour quelques pays.  

64 Source : stats.oecde.org  
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Developement Indicators). Il s’agit d’un indicateur qui définit le classement des politiques et 

institutions pour la durabilité de l’environnement (CPIA policy and institutions for environmental 

sustainability rating). Selon la Banque Mondiale (2015) « les politiques et les institutions de l’environnement 

évaluent dans quelle mesure les politiques environnementales favorisent la protection des ressources naturelles 

et la gestion de la pollution ». Le classement varie entre « 0 » (faible) et « 6 » (fort).   

        Pour les variables de l’environnement institutionnel, le contrôle de la corruption 

(Corrp_Cntr), reflète la perception de la mesure dans laquelle la puissance publique lutte 

contre les tentatives de corruption. La lutte contre la corruption est l'une des six dimensions de 

la gouvernance. Elle est mesurée dans le cadre du projet de recherche de Kaufmann et al. (2006) 

et mise à l'échelle avec un intervalle allant de -2.5 (faible) à 2.5 (élevé). Cette mesure de la 

corruption est utilisée dans la plupart des pays du monde (184 pays) avec un indice de 

perception de la corruption qui classe les pays selon leur degré de corruption de leur secteur 

public. 

        Ce projet fournit un ensemble d’indicateurs de la gouvernance dans la plupart des pays 

du monde, (Cuervo–Cazurra, (2006) ; Sergey A. et William S. S, (2008)). Kaufmann et al. (2006). Il se 

base sur des sources de données fournis par 25 organisations. Les sources de données de la 

corruption se basent sur un ensemble de questions des différentes parties prenantes qui 

intègrent des informations sur la taille et la fréquence de paiement et autres. La base de 

données est extraite des séries des variables de la gouvernance fournies par « Worldwide 

Governance Indicators (WGI), (2014) ». 

        De même, pour l’indicateur de la stabilité politique (POLITstab), nous nous basons sur 

la série des indices élaborés par Kaufmann et al. (2006). «  Il reflète la possibilité que le gouvernement 

détenant le pouvoir dans un pays soit déstabilisé ou même changé à travers des moyens inconstitutionnels ou 

violents comme le terrorisme », (WGI, (2014)). 

        Comme dans la deuxième partie, la démocratie est exprimée en fonction de la variable 

de l’indice de liberté civile et des politiques publiques (Freed_index) calculé par une 
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moyenne ordinaire des droits politiques et de l’indice de la liberté civile de chaque pays. La 

série des données est extraite de la base de « Freedom House Organisation (2014) ».  

        Pour tenir compte de la structure économique du pays, nous nous focalisons sur la valeur 

ajoutée de la production manufacturière totale de six secteurs industriels spécifiques dont les 

données sont extraites de la Banque Mondiale (WDI, (2015)). 

        Nous nous basons sur les valeurs ajoutées des industries suivantes : l’industrie des produits 

alimentaires, des boissons et du tabac, notée par la variable (Alim_pdt%Manufac), l’industrie des 

produits chimiques, notée par la variable (Chim_pdt%Manufac), l’industrie des machines et des 

équipements de transport, notée par la variable (Mach_Transp%Manufac), l’industrie du textile et 

d’habillement notée par la variable (Textile%Manufac) et d’autres industries manufacturières notées 

par la variable (Other_ActivManuf%Manufac). 

       Nous ajoutons la variable relative à la part de l’industrie manufacturière dans le PIB notée 

(Manufac_VA), ainsi que la variable relative à la part de la production industrielle dans le PIB 

notée (Indus_VA) déjà utilisée dans la deuxième partie. De même, nous avons additionné la 

variable de la valeur ajoutée de l’agriculture en pourcentage du PIB (Agrc_VA). Pour le 

secteur des services, nous avons additionné la variable relative à la valeur ajoutée du secteur 

des services en pourcentage du PIB (Serv_VA).  

        Comme nous l’avons déjà définie auparavant, l’intensité de l’ouverture à l’étranger 

(Trade) est exprimée en fonction de la somme des exportations et des importations divisée par 

le PIB constant. Les données sont extraites des séries développées par la Banque Mondiale (WDI, 

(2014)), l’Organisation Mondiale du Commerce (2014), (OMC) et l’UNCTAD Statistics Database (2014) 

[65]. Notons bien que nous utilisons la même série de données de la deuxième partie. La série 

du PIB au prix constant ($ constant 2005) est extraite de (WDI, (2014)) de la Banque Mondiale et de 

la United Nation Statistics Division (2014) (National Accounts) et enfin la série du revenu par tête est 

obtenue de la Banque Mondiale (2015), (WDI). 
                                                           
65 CNUCED, Conférence des Nations Unis sur le Commerce et le Développement. 

(http://unctad.org/fr/pages/About%20UNCTAD/A-Brief-History-of-UNCTAD.aspx)  
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        Toutes les variables seront transformées en logarithme naturel à l’exception des variables 

de l’institution et de la démocratie.  

II. Illustration de quelques analyses descriptives  

        Comme nous l’avons déjà mentionné en raison de l’indisponibilité des données, notre 

échantillon se limitera [66] à 85 pays. Nous nous baserons aussi dans cette deuxième étude à 

l’indicateur de l’environnement relatif aux émissions de CO2 par habitant dans la mesure où ce 

polluant est le premier responsable du réchauffement planétaire. Nous nous concentrons sur 

ce polluant puisque la base de données de cette variable est disponible jusqu’à l’année 2012 

(sources : EDGAR [67] et AIE [68]). 

        Cependant, les bases de données des émissions de SO2 et de NOx sont disponibles jusqu’à 

2010. Les émissions de CO2 sont dues principalement à l’activité industrielle et les activités 

commerciales qui se basent principalement sur le secteur du transport, l’un des émetteurs des 

émissions carboniques et autres (...). Nous utiliserons la même base de données des émissions 

de CO2 générées par différents secteurs utilisées dans la première partie.   

        Durant la période couvrant 1996 – 2012, les pays de l’OCDE ont connu une croissance 

continue du PIB par habitant qui n’a vécu qu’une légère chute en 2009 suivie d’un 

accroissement, de nouveau, du niveau de revenu.  

        De même, le niveau de revenu dans les pays à revenu bas et à revenu élevé a connu un 

accroissement durant la même période, (Figures (25) et (26)). 

                                                           
66 La liste des pays de cette étude sera exposée dans l‘Annexe (4).  

67 Emission Database for Global Atmospheric Research (EDGAR), European Environment Agency. 

68 International Energy Agency.  
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Figure 25 : PIB par habitant ($ US constants de 2005) durant la période 1996–2012 

 

Source : Graphique élaboré par l‘auteur en se basant sur la base de données de la Banque Mondiale (2015). 

Figure 26 : PIB par habitant ($ US constants de 2005) durant la période 1996–2012 

 

Source : Graphique élaboré par l‘auteur en se basant sur la base de données de la Banque Mondiale (2015). 
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        L’illustration graphique de la Figure (27) ci-dessous nous montre que les émissions de 

CO2 dans l’ensemble des pays de l’OCDE ont commencé à réaliser une baisse à partir de 

l’année 2004.  

Figure 27 : Émissions de CO
2
 par tête dans les pays industrialisés entre 1996–2012 

 

Source : Graphique élaboré par l‘auteur en se basant sur la base de données de la Banque Mondiale (2015). 

        Malgré l’accroissement continue du PIB dans les pays industrialisés, nous remarquons 

une tendance baissière des émissions carboniques après la réalisation d’un certain niveau de 

PIB (35132.78$) bien déterminé qui illustre les efforts des pays industrialisés en matière de 

réduction des émissions carboniques (Figure (28) ci-dessous). 

        Dans ce sens, suite au décroissement des émissions polluantes, la question importante 

qui se pose : est ce que les pays industrialisés ont pu atteindre une efficacité technique dans leur processus de 

production afin de réduire les émissions carboniques ? 
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Figure 28 : Évolution des émissions de CO
2
 par tête en fonction du PIB par 

habitant dans les pays industrialisés durant la période 1996–2011 

 

Source : Graphique basé sur la base de données de la Banque Mondiale (2015). 

        Cependant, nous observons que les émissions de CO2 des pays à revenu moyen possèdent 

une tendance haussière durant la période. Pour les pays à revenu bas, l’illustration graphique 

dans la Figure (29) montre une tendance presque stable des émissions carboniques qui 

n’augmente que légèrement. Il en résulte que les efforts fournis pour la réduction des 

émissions carboniques dans l’ensemble des pays semblent toujours insuffisants.  

        En effet, la réduction dans les pays industrialisés peut être justifiée par les efforts fournis 

par l’ensemble des pays et les politiques environnementales mises en œuvre. Notons que les 

pays industrialisés ont enregistré la part la plus importante de la consommation de l’énergie et 

de ressources naturelles nécessaires à la production. 
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détiennent 80% du PIB mondial et des activités d’échange à l’échelle internationale, (OCDE, 

(2001) [69]). 

Figure 29 : Émissions de CO
2
 par tête dans les pays à revenu moyen et à revenu 

bas durant la période 1996–2011 

 

Source : Graphique élaboré par l‘auteur en se  basant sur la base de données de la Banque Mondiale (2015).   

        De même, nous observons dans la Figure (30) que les émissions de CO2 attribuables aux 

industries manufacturières et à la construction en pourcentage de la combustion totale de 

carburants ont diminué durant la période 1996 – 2012 avec une légère augmentation à partir de 

l’année 2010 qui reste toujours inférieure au niveau le plus élevé enregistré en 1996. 

        Dans ce même esprit d’analyse la question qui se pose est : est-ce que la réduction des 

émissions de CO2 du secteur manufacturier dans les pays de l’OCDE est liée à l’efficacité du processus 

productif de l’industrie pour préserver la qualité de l’environnement ou au changement structurel dans 

l’activité économique ? 

 

                                                           
69 OCDE, (2001). Une nouvelle stratégie pour l‘environnement, Synthèses.  
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Figure 30 : Émissions de CO
2
 attribuables aux industries manufacturières et à la 

construction (% pourcentage de la combustion totale de carburants) 

 

Source : Graphique élaboré par l‘auteur en se basant sur la base de données de la Banque Mondiale (2015). 

        Une telle réduction dans les pays de l’OCDE peut être justifiée par la modernisation des 

outils de production et de l’ensemble des innovations techniques attribuées dans le secteur 

industriel et manufacturier qui ont contribué à la réduction de l’intensité de la consommation 

énergétique dans la production, (OCDE, (2001)).     

        De même, pour l’ensemble de ces pays, la Figure (31) nous montre l’évolution des parts 

de l’industrie et des services dans le PIB. 

        Ces illustrations pourraient justifier la réduction du niveau des émissions de CO2 dans les 

pays de l’OCDE. En effet, d’après une schématisation en se basant sur la base de données de la 

Banque Mondiale, nous observons que la part de l’industrie dans le PIB a baissé à partir de 

l’année 2008. Cependant, nous observons une augmentation légère de la part des services dans 

le PIB des pays de l’OCDE dont la moyenne durant l’année 2009 a représenté 72% du PIB (dont 

la part des services dans le PIB en moyenne durant l’année 1996 est évaluée à peu près à 65%). 
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                En revanche, les émissions de CO2 attribuables aux industries manufacturières et à la 

construction dans les pays à revenu bas possèdent une tendance haussière. 

Figure 31 : Évolutions des parts de l’industrie et des services dans le PIB dans les 

pays de l’OCDE 

  

Source : Graphique élaborée par l‘auteur en se  basant sur la base de données de la Banque Mondiale (2015). 

        L’intensification de ces émissions justifie l’incapacité de ces pays à réduire les émissions 

générées par le secteur manufacturier. La spécialisation dans des activités polluantes et la 

nature des équipements de production non modernisés dans les pays en développement 

peuvent aussi justifier l’importance des émissions polluantes. 

        Pour ce qui est du commerce international, nous observons d’après la Figure (32) des 

évolutions à la hausse des taux de l’ouverture commerciale dans les pays à revenu bas et ceux 

à revenu moyen.  

        De même, dans le pays de l’OCDE, les niveaux de l’ouverture commerciale augmentent 

avec des niveaux supérieurs à ceux enregistrés dans les pays à revenu moyen.  
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Figure 32 : Évolution de l’ouverture commerciale durant la période 1996–2012 

 

Source : Graphique basé sur la base de données de la Banque Mondiale (2015).   

        Dans les pays de l’OCDE avec l’accroissement des mouvements de libre-échange, le 

niveau des émissions de CO2 par tête enregistré par le secteur manufacturier a diminué à un 

certain seuil de revenu. Cela peut être expliqué par les exigences en matière de respect des 

normes standards fixées par les organisations internationales et de certaines firmes dont les 

échanges commerciaux se sont basés sur des produits conformes aux normes internationales.   

        Pour l’ensemble des pays industrialisés, nous observons dans la Figure (33), une 

évolution à la hausse de l’indice de la sévérité de la politique environnementale.  L’évolution 

de cet indice s’est amélioré au cours du temps tout en atteignant des scores plus élevés à partir 

de l’année 2008 en justifiant la consolidation des politiques de l’environnement et leur 

efficacité.  
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Figure 33 : Évolution de l’indice de la sévérité de la politique environnementale 

dans les pays de l’OCDE durant la période 1996–2012 

 

Source : Graphique basé sur la base de données de l‘OCDE, (2015) relative à la sévérité de la politique environnementale. 

        Pour l’ensemble des pays à revenu moyen et à revenu bas, nous nous focalisons sur 

l’indice de l’évaluation des politiques et des institutions du pays (CPIA) qui n’est disponible 

qu’à partir de l’année 2005.  

Figure 34 : Évolution de l’indice de l’évaluation des politiques et des institutions 

du pays (CPIA) durant la période 1996–2012 

  

Source : Graphique basé sur les données de la Banque Mondiale relative à la sévérité de la politique environnementale, (2015).   
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        Nous observons entre les années 2005 et 2007 (Figure (34)) un décroissement important 

de l’indice de CPIA dans les pays à revenu moyen suivi d’une phase croissante jusqu’à l’année 

2012. 

        Pour les pays à revenu bas, nous observons une stagnation de l’indice de CPIA entre 2006 

et 2010 suivi d’un accroissement de cet indice pour les deux dernières observations ce qui 

pourrait être expliqué par les évènements de l’environnement institutionnel et politique dans 

quelques pays.  

        Dans cette brève analyse descriptive, nous avons expliqué l’importance de certains 

facteurs dans l’évolution des niveaux des émissions de CO2 dans les pays à revenu faible, à 

revenu moyen et dans les pays industrialisés.  

Section V.  Présentation de la technique d’estimation – illustration et 

interprétation des résultats empiriques 

I. Présentation de la démarche d’estimation  

        Il s’agit d’une estimation de deux équations spécifiques où la pollution et la politique de 

l’environnement sont déterminées par plusieurs autres facteurs que nous prendrons en 

considération par la suite. Les variables sont exprimées en logarithme naturel à l’exception de 

quelques indices. En se basant sur les deux équations (2.17) et (2.20) développées dans le modèle 

théorique. Nous pouvons alors exprimer la spécification de chaque variable dépendante 

(pollution et politique environnementale) comme suit : 

 

        Les pays sont représentés par l’indice (p) et les années sont illustrées par l’indice (t). Les 

variables dans V1 sont exprimées en logarithme naturel. Il s’agit de l’ensemble des variables 

explicatives de la politique de l’environnement. Les variables dans V2 sont exprimées en 

logarithme à l’exception de quelques indices. Il englobe l’ensemble des variables explicatives 

 
( ) 1, 1 1,

2, 2 2,

)
2.23

)

env pt pt pt

pt pt pt

ln(P V

ln(Pollution V

 

 

 


 



Chapitre 2 : Estimation de l’Effet d’Échelle, de l’Effet de Composition et de l’Effet Technique de la 

Structure de l’Activité Économique Sur la Pollution de l’Air : Validation Empirique par le Modèle à 

Équations Simultanées pour le Cas des Pays de l’OCDE et des PED 

 

                                                                             Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page 183 

de la variable des émissions polluantes. Donc ɸ1 et ɸ2 sont relatives aux vecteurs de 

coefficients. Les termes d’erreurs sont exprimés en fonction de ε1,pt et ε2,pt.  

        En effet pour l’équation relative à la politique environnementale (offre de pollution), les 

variables indépendantes V1 sont exprimées en fonction des émissions de CO2 de la période 

actuelle et de la période antérieure, la richesse exprimée en fonction du revenu par habitant, 

l’environnement institutionnel s’exprime en fonction de la variable de la stabilité politique et 

du contrôle de la corruption. 

        Les variables explicatives du niveau de la pollution réalisé sont illustrées dansV2, et sont 

traduites en fonction : du volume de l’échelle de l’économie exprimée en fonction de la 

variable du PIB au prix constants, de la structure de l’économie mesurée en fonction de la 

valeur ajoutée du secteur manufacturier dans le PIB total, de la structure industrielle exprimée 

en fonction de la part des différents sous-secteurs manufacturiers dans la production 

manufacturière totale et de la part de l’indice de la sévérité de la politique environnementale.  

        L’indicateur du revenu par habitant dans cette étude sert à illustrer le rôle de 

l’accroissement du revenu dans l’orientation de la prise de conscience des individus vers un 

environnement propre. Nous avons introduit la variable du revenu par habitant retardée dans 

la mesure où le niveau de revenu réalisé dans le passé influence considérablement la politique 

environnementale. De même, nous avons pris en considération d’autres variables explicatives, 

l’ouverture commerciale est un facteur important dans la décomposition de l’effet global de la 

structure économique et de la variable de la démocratie. 

        Pour l’estimation de notre modèle d’équations simultanées, nous utilisons la technique 

d’estimation des Doubles Moindres Carrés (DMC) et celle des Triples Moindres Carrés (TMC). Le 

choix de la technique adéquate est justifié par le résultat illustré au niveau du test d’Hausman.  

        La technique d’estimation des Doubles Moindres Carrés (DMC) est une technique 

statistique utilisée dans l'analyse des équations structurelles. Cette technique est l'extension de 

la méthode des MCO. Elle est utilisée lorsque les termes d'erreur de la variable dépendante 

sont corrélés avec les variables indépendantes. Cette technique peut aussi être utilisée dans le 
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cas d’une relation de rétroaction entre les variables du modèle. Dans la modélisation des 

équations structurelles, nous utilisons la méthode du maximum de vraisemblance pour estimer 

les coefficients des variables. La méthode des Triples Moindres Carrés (TMC) est une méthode 

d'information complète qui estime l'ensemble du modèle.  

        En effet, dans les Modèles (1), (2) et (3), les résultats des tests d’Hausman (pour les 

estimations par les techniques des DMC et des TMC) obtenus sont respectivement, Prob>chi2 = 

0.0001, Prob>chi2 = 0.0012 et Prob>chi2 = 0.0000. D’où le choix de la méthode d’estimation des 

DMC pour le cas des pays de l’OCDE. Les estimations pour le cas des pays en développement 

sont effectuées par la technique des TMC sur la base du résultat du test d’Hausman : Prob>chi2 = 

0.4998. 

        Dans ce qui suit, nous analyserons les résultats économétriques en présentant quelques 

recommandations.  

II. Estimation des modèles (1) et (2) pour les pays de l’OCDE 

1. Présentation des résultats des estimations  

        Commençons par l’analyse des résultats d’estimation des pays de l’OCDE. Notre 

première estimation se basera seulement sur les pays de l’OCDE. Ensuite, nous estimerons 

notre modèle de base pour les deux échantillons (pays en développement et pays de l’OCDE). 

Les résultats empiriques sont conformes avec ce qui a été énoncé au niveau du modèle 

théorique. 

        En développant d’autres spécifications intégrant des facteurs ayant une influence sur 

l’environnement et sur la réglementation de la politique environnementale ainsi que sur 

l’ensemble des variables explicatives, dans le Tableau (8), nous exposerons les résultats du 

premier et du deuxième modèle estimé par la technique des DMC.  
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Tableau 8 : Résultats des estimations du Modèle (1) et (2) par la technique des (DMC)  

Notes : (***) : Significativité au seuil de 1% ; (**) : significativité au seuil de 5% et (*) : significativité au seuil de 10%. Les 

valeurs entre parenthèses sont relatives à t de Student. DMC : estimation par la technique des Doubles Moindres Carrés en 

panel. 

Pays de l’OCDE (Économies développées) 

  
 

    

 

0.08566*** 

(3.57) 

 0.11375*** 

(4.46) 

 

 
0.06590 

(0.49) 

 0.07718 

(0.58) 

 

 
-0.21783** 

(-2.38) 

 -0.20759** 

(-2.30) 

 

 
-0.27710** 

(-2.48) 

 -0.30746*** 

(-2.77) 

 

 
0.55888** 

(2.29) 

 0.46831* 

(1.93) 

 

 
-0.36649*** 

(-7.47) 

   -0.30692*** 

(-5.86) 

 

 
-0.19959 

(-1.46) 

 -0.13629 

(-1.00) 

 

 
1.83128*** 

(4.27) 

  0.76077 

(1.37) 

 

 
-0.04210 

(-0.56) 

   -0.08819 

(-1.17) 

 

 
4.90283*** 

(4.97) 

 2.10076 

(1.55) 

 

 

-0.39639*** 

(-4.57) 

   -0.40952*** 

(-4.77) 

 

 

 -7.65628** 

(-2.02) 

 -6.31279* 

(-1.82) 

 

   -7.12761* 

(-1.86) 

 5.72310 

(1.64) 

 

 0.87758*** 

(6.00) 

 0.74076*** 

(5.22) 

 
 2.26476* 

(1.66) 

 2.15815* 

(1.73) 

 
 2.72352* 

(1.92) 

 0.57995** 

(1.99) 

 
 0.58033* 

(1.76) 

 0.55568* 

(1.85) 

 
  -0.20382*** 

(-2.98) 

-0.20117*** 

(-2.80) 

 

    

 

    

 

    

 
-26.6695*** 

(-5.18) 

3.44993 

(0.58) 

-11.58397 

(1.61) 

4.60828 

(0.85) 

Observations 228 228 228 228 

Modèle (1) Modèle (2)
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2. Interprétations des résultats et recommandations   

        Nous observons que la croissance de l’échelle de l’économie exprimée en fonction de la 

variable du PIB provoque l’accroissement des émissions carboniques.  

        Pour la variable relative à la part de l’industrie manufacturière dans la production totale, 

qui représente dans notre cas d’étude l’évolution de la structure de l’économie, nous identifions 

qu’elle ne possède aucun effet sur les émissions carboniques. L’évolution de la part du secteur 

manufacturier durant la période 1996 – 2012 ne possède aucun effet significatif sur la qualité de 

l’environnement. Donc, nous ne pouvons pas confirmer l’existence d’un effet de composition  ce 

qui justifie que le secteur manufacturier n’est pas d’une grande importance dans les niveaux 

des émissions carboniques réalisées. 

        Cependant, l’effet de composition  sur la pollution est exprimé par l’effet positif et 

significatif de la part de l’industrie totale dans le PIB. L’évolution de la part de l’activité 

industrielle totale engendre l’accroissement de la pollution de l’air. En d’autre terme, plus le 

poids de l’industrie dans l’activité économique augmente plus les émissions de CO2 

augmentent aussi. 

        De même, pour le cas de la structure de l’activité industrielle, pour les sous-secteurs 

manufacturiers, nous observons que la pollution est due principalement à l’augmentation de la 

part de certaines industries dans la production manufacturière totale. Il s’agit dans notre cas de 

l’industrie des autres activités manufacturières tandis que l’accroissement de la part de 

l’industrie de la production des produits alimentaires et du tabac n’a aucun effet significatif 

sur la pollution. 

        Cependant, nous observons une corrélation négative et significative entre le niveau de la 

pollution et la part de quelques sous-secteurs, comme l’industrie de la production chimique, 

l’industrie du textile et de l’habillement et l’industrie de la production des machines et des 

équipements de transport. 
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        L’augmentation de la part de ces industries dans la production manufacturière totale ne 

provoque pas l’accroissement du niveau de la pollution. L’effet d’échelle apparait plus important 

dans les pays de l’OCDE (Modèle (1)). D’une part, un tel effet s’explique par l’importance des 

industries à forte intensité polluante dans la production totale. D’autre part, l’importance de 

l’effet d’échelle, pourrait être due aussi à l’ensemble des outils et des équipements ainsi qu’aux 

techniques utilisées dans les activités manufacturières et industrielles.  

        L’activité de l’agriculture ne possède aucun effet significatif sur le niveau de la 

pollution. Enfin, nous observons une corrélation positive et significative entre la pollution et 

le secteur des services dans les pays de l’OCDE. Un tel résultat peut être expliqué par la 

croissance relativement importante du secteur des services dans certains pays européens dont 

les activités sont basées principalement sur l’importation des produits agricoles et industriels.  

Il en résulte par la suite un accroissement de la pollution engendrée par un déplacement des 

« pressions exercées sur l’environnement » dans plusieurs économies de services, (Programme des 

Nations-Unis pour l’environnement, (2000)) [70]. Les pays développés qui caractérisés par un 

secteur de services en croissance rapide à travers le développement des secteurs touristiques et 

du transport.  

        Dans notre cas d’étude, l’effet technique est exprimé par la variable de l’indice de la 

sévérité de la politique environnementale. Il est présenté dans ce cas par la capacité des 

politiques et des règlements en faveur de l’environnement à résister face à un changement des 

outils de production assuré par une modernisation des techniques de production propres et 

développées. Nous identifions au niveau des résultats du Modèle (1) l’existence de l’effet 

technique illustré par un coefficient de la variable (ISPE) de signe négatif et significatif au seuil 

de 1%. 

 

                                                           
70 Programme des Nations-Unis, (2000). L‘avenir de l‘environnement mondial. 
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        Contrairement aux résultats illustrés au niveau de l’étude d’Antweiler et al. (2001) où ils ont 

montré, en termes d’impact marginal, que l’effet technique domine l’effet d’échelle–composition, nos 

résultats montrent un effet technique dominé par un effet d’échelle en termes d’impact marginal. Il 

en résulte que l’effet marginal exercé par la sévérité de la politique environnementale n’est 

pas important dans l’ensemble des pays industrialisés. C’est l’effet d’échelle et celui de structure 

qui sont les plus dominants et les plus élevés dans ces pays.   

        De même, les règlements et les politiques en faveur de la réduction de la pollution sont 

renforcés par la prise de conscience des individus et leurs préférences pour l’amélioration de 

la qualité de l’environnement. L’ensemble de ces préférences se traduit par la capacité des 

individus à payer pour la consommation de biens préférables pour l’environnement et pour les 

biens écologiques. Nous utilisons dans ce cas l’indicateur du revenu comme indicateur de la 

richesse. Il en résulte que l’accroissement du niveau de revenu contribue à l’augmentation de 

la sévérité des normes et des règles. Conformément aux suppositions du modèle théorique, la 

stabilité de l’environnement politique renforce la sévérité de la politique environnementale 

qui est de même influencée positivement par le contrôle des tentatives de corruption. 

        L’ensemble de ces résultats sont justifiées par deux coefficients de signes positifs et 

significatifs au seuil de 10% pour les deux variables de la stabilité politique et du contrôle de la 

corruption ce qui justifie l’effet positif et significatif des facteurs de l’environnement politique 

et institutionnel dans le renforcement de la politique de l’environnement et de sa durabilité. 

        En analysant les études antérieures, nos résultats sont semblables à ceux illustrés au 

niveau du travail de Pelligrini et Gerlagh (2005) et dans d’autres travaux. Il en résulte que pour 

obtenir de bons résultats pour l’environnement, il faut que la mise en application des 

politiques et des règles soit favorisée par un environnement institutionnel bien organisé et 

bien contrôlé. Un mauvais fonctionnement de l’environnement institutionnel constitue une 

entrave pour le fonctionnement des politiques en vigueur. 
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        La variable de l’interaction entre la corruption et la stabilité politique, traitant l’impact de 

ces facteurs sur la réglementation de l’environnement, est de signe positif et significatif au 

seuil de 10%. Ce signe positif démontre que le contrôle de la corruption augmente la sévérité 

de la politique de l’environnement dans la mesure où cet effet est renforcé en présence d’une 

stabilité politique. De même, la stabilité politique contribue au bon fonctionnement de la 

politique de l’environnement et son effet positif sera plus important si les gouvernements 

augmentent les moyens de contrôle de la corruption. 

        Il en résulte que la stabilité politique augmente la sévérité des règlements de 

l’environnement mais avec des niveaux élevés de contrôle de la corruption. Ces résultats 

convergent avec ceux identifiés dans le travail de Fredriksson et Svensson (2003) qui ont trouvé 

que l’instabilité politique engendre une fragilité de la politique environnementale. Ils ont 

conclu que cet effet négatif s’accroit si l’instabilité politique s’accroit de sa part ce qui va 

provoquer une diminution de la sévérité des règles et des normes. 

        Au niveau du Modèle (1), nous identifions que le niveau des émissions de CO2 et celles 

retardées d’une année engendrent un effet négatif et significatif sur la sévérité de la politique 

environnementale. L’accroissement de la pollution provoque une diminution de l’efficacité 

des règlements et un affaiblissement de la capacité des pays à contrôler les niveaux des 

émissions polluantes. Il faut mettre en disposition des moyens pour contrôler les émissions 

carboniques et diminuer leurs effets d’accumulation continue. Nous avons développé une 

autre spécification intégrant les facteurs ayant une influence sur l’environnement et sur la 

réglementation de la politique environnementale pour les pays de l’OCDE.  

        Au niveau du Modèle (2), nous avons pris en considération l’importance du facteur 

démocratique sur la sévérité des politiques de l’environnement et sur le niveau de la pollution, 

illustré par la variable (Freed_Index). Les résultats sont présentés dans le Tableau (8). Nous 

avons tout simplement refait les estimations sur la base du Modèle (1) en intégrant la variable 

des libertés civiles et des droits politiques  comme un proxy de la démocratie. Contrairement 

aux résultats identifiés par Fredriksson et al. (2005) et Pelligrini et Gerlagh (2005) qui ont trouvé que 

la sévérité de la politique environnementale est affectée positivement par la démocratie, nous 
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identifions que l’indice de liberté civile est corrélé négativement avec l’indice de la sévérité 

de la politique environnementale. 

        Avec l’intégration de la variable de la démocratie dans le Modèle (2), nous remarquons 

que les coefficients des variables de la stabilité politique, le contrôle de la corruption et la 

variable du revenu sont significatifs avec une diminution dans les valeurs des coefficients. Ce 

phénomène peut être expliqué par la faible corrélation qui peut exister entre les facteurs de 

l’environnement institutionnel et le niveau de la richesse réalisée. 

        Dans les pays industrialisés, il s’avère que le facteur de la démocratie ne joue pas un  

rôle important dans l’influence des individus, conscients face à l’amélioration de la qualité de 

l’environnement, dans le renforcement de la politique de l’environnement.  

III. Résultats des estimations du modèle théorique de base : interprétations et 

recommandations  

        Pour le cas des pays de l’OCDE et des pays en développement, nous estimons notre 

modèle théorique de base ((Modèle (3)) en prenant en considération les facteurs institutionnels 

(la stabilité politique et le contrôle de la corruption) et des facteurs ayant une influence directe sur 

l’environnement et sur la réglementation de la politique environnementale. Au niveau de ce 

Modèle (3), nous avons pris en considération aussi l’importance du facteur démocratique sur la 

sévérité de la politique environnementale. 

Les résultats des estimations sont illustrés dans le Tableau (9).   

 Pour le cas des pays en développement, nous n’observons pas d’effet d’échelle exprimé en 

fonction de l’échelle de l’économie.  

 

        Dans notre cas, nous avons travaillé sur une période couvrant 2005 et 2012 et sur cette 

période tout accroissement du niveau du PIB engendre un décroissement de la pollution. Il en 

résulte que l’effet d’échelle n’est pas dominant.  
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Notes : (***) : Significativité au seuil de 1% ; (**) : significativité au seuil de 5% et (*) : significativité au seuil de 

10%. Les valeurs entre parenthèses sont relatives à t de Student. 

Tableau 9 : Résultats des estimations du Modèle de base 

Pays de l’OCDE  Pays en développement  

Estimation du modèle théorique de base (Modèle (3)) 

DMC TMC 
 

    

 

0.16546*** 

(2.90) 

 -0.75483*** 

(-4.37) 

 

 
0.31428* 

(1.72) 

  0.45849*** 

(4.20) 

 

 
-0.24376** 

(-2.15) 

 0.13470 

(1.50) 

 

 
0.02660 

(0.889) 

 0.12067 

(1.36) 

 

 
0.83591*** 

(2.71) 

  0.81204*** 

(3.01) 

 

 
-0.33382*** 

(-5.83) 

 0.65279*** 

(6.35) 

 

 
-0.04909 

(-0.29) 

 0.40921 

(1.03) 

 

 
2.03833*** 

(4.17) 

 1.05020** 

(2.55) 

 

 
0.08154 

(0.89) 

 -1.30756*** 

(-3.44) 

 

 
5.12326*** 

(4.52) 

 -0.57151 

(-0.71) 

 

 

-0.72920*** 

(-4.58) 

   3.77048*** 

(5.40) 

 

 

 3.49489 

(1.26) 

 -0.27298  

(-0.97) 

 

 -4.12547 

(-1.48) 

 0.25456 

(0.93) 

 

 4.77633*** 

(4.61) 

 1.64352* 

(1.96) 

 
 -1.93060* 

(-1.85) 

   0.02497 

(0.29) 

 
 -2.05683* 

(-1.89) 

   0.05538 

(0.55) 

 
 0.47903* 

(1.90) 

 0.02507 

(0.41) 

 
 0.05106 

(0.51) 

 0.03836 

(0.91) 

 

-0.40141 

(-1.39) 

8.54321*** 

(3.85) 

0.03571 

(0.10) 

2.60668* 

(1.69) 

 

0.05496** 

(2.54) 

 7.38e-11*** 

(4.99) 

 

 

 0.83143*** 

(3.91) 

 0.32756* 

(1.72) 

 
-34.3386*** 

(-5.53) 

-38.8558*** 

(-3.19)  

-22.46497*** 

(-3.52) 

12.07535* 

(-1.79) 

Observations 228 228 70 70 
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        L’évolution de la part de l’activité industrielle totale engendre l’accroissement de la 

pollution de l’air. En d’autre terme, plus le poids de l’industrie dans l’activité économique 

s’accroit plus les émissions de CO2  s’accroissent aussi. De même, pour le cas de la structure de 

l’activité industrielle, pour les sous-secteurs manufacturiers, nous observons que la pollution est 

due principalement à l’augmentation de la part de certaines industries dans la production 

manufacturière totale. En effet, nous observons une corrélation positive et significative au 

seuil de 1% entre le niveau de la pollution et les parts de l’industrie alimentaire, l’industrie du 

textile et de l’habillement et de l’industrie des autres activités manufacturières.   

        Les autres sous-secteurs, comme l’industrie de la production chimique l’industrie de la 

production des machins et des équipements de transport, ne possèdent aucun effet significatif 

sur le niveau des émissions de CO2. L’augmentation de la part de ces industries dans la 

production manufacturière totale ne provoque pas l’accroissement du niveau de la pollution 

dans les pays en développement.  

        L’effet de composition apparait plus important dans les pays en développement. D’une 

part, un tel effet s’explique par l’importance de la part des industries à forte intensité 

polluante dans la production totale, et d’autre part, la relation négative entre les émissions de 

CO2 et le niveau du PIB, peut s’expliquer par le choix de la période d’étude. Cette relation  

peut être due à l’ensemble des outils et des équipements ainsi qu’aux techniques utilisées dans 

les activités manufacturières et industrielles.  D’autant plus, la réduction de la pollution peut 

s’expliquer par l’importance du commerce international dans l’acquisition de nouvelles 

techniques de production et d’équipements plus évolués.  

        L’activité de l’agriculture possède un effet négatif et significatif sur le niveau de la 

pollution. Les investissements dans les activités de l’agriculture sont bénéfiques pour 

l’environnement. Nous observons une corrélation négative et non significative entre la 

pollution et le secteur des services dans les pays en développement. 

        Les résultats ne montrent pas l’existence d’un effet technique via les politiques de 

l’environnement dans la mesure où durant la période 2005 – 2012, les politiques de 

modernisation des techniques de production n’ont pas contribué à la minimisation des 
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émissions polluantes dans les pays en développement. Nous identifions un coefficient de la 

variable (ISPE) de signe positif et significatif au seuil de 1%. Contrairement aux résultats des 

pays de l’OCDE, où nous avons identifié un effet technique moins important que l’effet d’échelle–

composition, nos résultats montrent l’inexistence de l’effet technique dans les pays en 

développement. Il en résulte que la sévérité de la politique environnementale a engendré un 

accroissement de la pollution. Mais l’effet technique ne se manifeste qu’à travers les activités de 

l’agriculture. C’est l’effet de structure qui est le plus dominant et le plus élevé dans les pays en 

développement durant la période 2005 – 2012.  

        Les pays en développement doivent renforcer leurs actions pour consolider l’effet 

technique réalisé à travers le secteur agricole. 

        Il est nécessaire pour ces pays de coopérer pour se préparer à l'adaptation aux 

impacts du changement climatique afin d’accroitre les efforts collectifs et bénéficier de 

nouvelles idées sur les stratégies et sur les plans d’actions élaborées dans chaque pays. Il est 

important d’élaborer des plans appropriés et intégrés pour assurer la gestion efficace des 

zones côtières, des ressources en eau et de l'agriculture. Ces mesures sont destinées à la 

protection et à la réhabilitation en particulier des zones dans les pays de l’Afrique qui sont 

affectées par la sécheresse et la désertification.  

        Contrairement aux résultats identifiés par Fredriksson et al. (2005) et Pelligrini et Gerlagh 

(2005) qui ont trouvé que la sévérité de la politique environnementale est affectée 

positivement par la démocratie, nous n’identifions aucune corrélation significative entre 

l’indice de liberté civile et l’indice de la sévérité de la politique environnementale dans les 

pays en développement. 

        Nous remarquons que les coefficients des variables de la stabilité politique et de la 

corruption sont non significatifs. Aucun effet n’est constaté de l’environnement institutionnel 

sur la sévérité de la politique environnementale. Cependant, l’accroissement du niveau de 

revenu accroit l’efficacité des règlements.  
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        De même pour les pays en développement, il s’avère que les facteurs de la démocratie 

et de la stabilité politique ne jouent pas un rôle important dans l’influence des préférences des 

individus à améliorer la qualité de l’environnement et à renforcer sa politique.  

 Dans la mesure où le commerce international est un facteur de croissance et peut être à 

l’origine des effets de la croissance économique sur la qualité de l’environnement, nous 

intégrons au niveau du Modèle (3) la variable relative à l’ouverture commerciale (Trade) 

pour le cas des deux échantillons (PED et pays de l’OCDE après avoir estimé le Modèle (1) et (2) 

seulement pour le cas des pays de l’OCDE).  

 

        Pour les pays de l’OCDE, nous observons une augmentation du coefficient de la 

variable du PIB (qui représente l’échelle de l’économie) par rapport à son coefficient illustré 

au niveau du Modèle (2). Pour les différents sous-secteurs de l’industrie manufacturière, le 

coefficient du sous-secteur de la production des machines et des équipements de transport 

devient non significatif. 

        Cependant, nous remarquons une robustesse des résultats (les coefficients demeurent 

significatifs) pour les sous-secteurs de la production chimique, des autres activités 

manufacturières et du sous-secteur du textile et de l’habillement. En prenant en considération 

la libéralisation des échanges, le coefficient de la variable de la part de l’industrie 

manufacturière dans l’économie est non significatif. 

        Au contraire, avec l’ouverture commerciale, le coefficient de la variable relative à la part 

de la valeur ajoutée du secteur industriel dans le PIB a augmenté par rapport au résultat du 

deuxième modèle. De même pour le secteur des services. Avec la prise en compte des 

mouvements commerciaux, il en résulte que la part de l’industrie totale et du secteur des 

services dans le PIB contribuent à l’accroissement des émissions de CO2 dans les pays de 

l’OCDE. Par conséquent, ces résultats peuvent expliquer qu’il s’agit d’une corrélation entre la 

libéralisation des échanges et l’accroissement de l’échelle de l’activité économique des pays. 
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        Nous observons pour l’équation de l’environnement pour le cas des pays de l’OCDE et 

des pays en développement que l’ouverture commerciale ne possède pas d’effet significatif 

(de signe négatif) sur le niveau des émissions de CO2, mais pour le terme d’interaction entre 

l’ouverture commerciale et les dotations en capital, nous concluons qu’avec l’accumulation 

du capital dans les pays de l’OCDE, le commerce international accroit la pollution 

atmosphérique. 

        Ce résultat peut expliquer que l’accroissement du capital et l’élargissement des fonds 

pour accroitre l’échelle de l’activité économique s’effectuent pour l’ensemble des industries 

dont la production est à forte intensité polluante. Le niveau de développement industriel des 

pays peut expliquer ce résultat. Le commerce international a encouragé les pays industrialisés 

et les pays en développement, à se spécialiser dans les activités dans lesquelles ils possèdent 

un avantage comparatif. Ces activités sont les bases des secteurs fortement polluants. 

        La pollution atmosphérique dans ce sens s’accroit dans les pays qui exportent largement 

les biens fabriqués suivant des techniques et des outils polluants et qui accueillent les 

industries polluantes des pays développés (cas des pays en développement). Tout 

accroissement de capital engendre un effet néfaste du commerce international sur 

l’environnement  

        Nous observons au niveau de l’équation de la politique environnementale qui représente 

l’effet technique (Modèle (3)) que le niveau de revenu accroit la sévérité de la politique 

environnementale dans les pays de l’OCDE et dans les pays en développement. De même, 

la libéralisation des échanges augmente la sévérité de la politique environnementale ce qui 

justifie le phénomène « race to the top » pour les pays de l’OCDE. Ce résultat peut s’expliquer 

par l’importation de nouvelles techniques de production capables de renforcer la politique de 

l’environnement. 

        Les pays vont donc chercher à accroître leur capacité d’investissement en élargissant 

leurs capitaux et leurs activités tout en respectant les normes et les dispositions fixées au 

niveau de la politique environnementale pour renforcer sa durabilité.  
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        De même, pour le terme d’interaction entre l’ouverture commerciale et le niveau de 

revenu, les résultats montrent deux coefficients positifs et significatifs au seuil de 1% et de 10% 

respectivement pour le cas des pays de l’OCDE et des pays en développement. Cela justifie 

que le commerce international accroit la sévérité de la politique environnementale avec un 

niveau de revenu élevé. Pareil pour le niveau de la richesse qui augmente la sévérité des 

règlements avec une ouverture commerciale élevée. 

        Les pays industrialisés possèdent des économies développées ayant un niveau de la 

richesse assez élevé. Donc, à un niveau élevé de revenu, les pays sont incités à améliorer leur 

environnement à travers l’importation de produits de hautes technologies auprès d’autres pays 

développés.  

        Ce résultat justifie l’importance de la libéralisation des échanges dans l’accroissement 

des richesses et dans le renforcement de la politique environnementale. En effet, le commerce 

international contribue à l’accroissement des revenus en stimulant l’accumulation du 

capital physique et humain et en augmentant la production [71]. Il en résulte que le 

commerce international est un facteur primordial dans le renforcement de l’activité 

économique puisqu’il possède un important impact positif sur la productivité. Nos 

résultats sont conformes à ceux illustrés par Van den Berg et Lewer (2007), (J. F. Mejia, (2011)).  

        Plusieurs facteurs peuvent expliquer l’importance du commerce dans l’accroissement de 

l’activité économique. En effet, le commerce international encourage le processus de 

diffusion des technologies des pays du Nord vers les pays du Sud. À long terme, les pays 

auront tendance à croître leur croissance avec la diffusion technologique. 

        À travers la libéralisation du commerce international, les pays en développement sont 

incités à améliorer leurs capacités afin de favoriser une utilisation efficace des technologies 

diffusées. Il en résulte une diffusion plus rapide de ces technologies qui permettra à 

l’ensemble de ces pays de les imiter pour améliorer leurs secteurs de production à des coûts 

moins chers. 

                                                           
71 Un tel résultat a aussi été illustré dans le travail de Frankel et Romer (1999). 
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        Il s’agit donc d’un ensemble de politiques basées sur l’ouverture commerciale, 

l’amélioration de la compétitivité, le changement bénéfique de la structure de l’économie 

et la promotion de l’innovation qui permettent d’accroitre la croissance économique des 

pays.  

        De même, si les pays encouragent les politiques commerciales basées sur la 

diversification des importations et des exportations, cela contribuera à l’atténuation de la 

pollution via des produits diversifiés. Nous mettons alors l’accent sur la mise en œuvre d’une 

politique commerciale promouvant la diversification des produits pour faciliter l’accès à 

l’ensemble des produits préférables pour l’environnement et orienter les préférences des 

individus vers la consommation de produits écologiques. 

        C’est le niveau de développement qui encourage les pays à opter pour des produits de 

« luxes » ou des biens environnementaux.  

 Pour les pays en développement, les résultats montrent l’existence d’un effet de structure 

qui est le plus dominant dans les pays en développement durant la période 2005 – 2012 ce 

qui peut être expliqué par les efforts des pays en faveur de l’évolution de leur structure 

industrielle et de l’élargissement des cercles de production. 

 

Au cours de cette période, nous n’avons pas enregistré l’existence d’un effet d’échelle. 

L’accroissement des niveaux de PIB contribue à la diminution de la pollution. 

 

        Nous pouvons justifier ces résultats par l’ensemble des plans d’ajustement mis en œuvre 

par la majorité des pays pour réduire les émissions. Nous mettons l’accent de même sur un 

faible effet technique illustré à travers les activités de l’agriculture. Dans les pays en 

développement, il est nécessaire de développer le secteur agricole et de moderniser les outils 

nécessaires pour ses activités. 
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 Pour les pays de l’OCDE, les résultats montrent l’existence de l’effet d’échelle, l’effet de 

structure et de l’effet technique dans la mesure où l’effet technique n’a pas joué un rôle important 

dans les pays de l’OCDE durant la période 1996  –  2012. Contrairement aux Antweiler et al. 

(2001) qui ont identifié un effet technique très important. Dans notre cas, les effets d’échelle et de 

structure ont dominé l’effet technique.  
 

        En observant les résultats au niveau du Tableau (10), nous concluons qu’en termes 

d’impact absolu (effet d’échelle + effet de structure), les émissions carboniques ont augmenté par 

l’effet d’échelle et celui de structure. Pour ce qui est de l’effet technique, il a contribué au 

décroissement des émissions de CO2 mais à un pourcentage inférieur à celui de leur 

augmentation.  

         

       Il en résulte que l’effet technique n’a pas joué un rôle important dans la compensation de 

l’accroissement des émissions polluantes. La réduction des émissions carboniques par l’effet 

technique a été évaluée à 1.60% en contrepartie d’une augmentation par l’effet d’échelle et de 

structure estimée à 5.06%.  

 

        Ces différents résultats sont extraits du Tableau (10) en déterminant l’évolution des 

émissions de CO2 par tête (calculée en termes de moyenne pour chaque année) durant la 

période d’étude couvrant 1996 – 2012 puis en multipliant chaque valeur par le coefficient 

d’élasticité identifié à travers la détermination de l’effet marginal [72] (de l’échelle de l’économie, de 

la structure industrielle et de la réglementation de l’environnement) sur la pollution. 

 

        La réduction des émissions de CO2 par l’effet technique exprimé en fonction de la 

réglementation de l’environnement est négligeable par rapport à son augmentation à travers 

l’évolution de la structure économique et industrielle. Il s’avère qu’une politique 

environnementale dans les pays de l’OCDE basée sur l’amélioration des techniques de 

production et des équipements n’a pas pu baisser les émissions polluantes.  

 

                                                           
72 Selon Antweiler et al. (2001) et Natalia Zugravu Soilitaa, (2009) 
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Tableau 10 : Estimation de l’effet d’échelle, l’effet de composition  et de l’effet 

technique dans les pays de l’OCDE durant la période 1996–2012 

 

 

 

 

Accroissement 
/décroissement 

du niveau de 
CO2 par tête en 
% entre 1996-

2012 

 

 

 

 

 
0.0760783                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                            +0.067 0.000 0.0348989 0.1172577 

 
-0.0659503 0.0581 0.585 -0.3025594 0.1706588 

 
-0.1846645 -0.1624 0.021 -0.3411601 -0.028169 

 
-0.372006 -0.3284 0.000 -0.5638928 -0.1801192 

 
0.2844256 0.2507 0.186 -0.1368204 0.7056716 

 
-0.3269853 -0.4923 0.000 -0.4122737 -0.2416968 

 
-0.2950569 -0.2886 0.016 -0.534804 -0.0553098 

 
1.506793 +1.3297 0.000 0.7692103 2.244375 

 
-0.0796064 -0.0702 0.223 -0.2075105 0.0482977 

 
4.152319 +3.6664 0.000 2.448573 5.856066 

 
-0.3799454 -0.3356 0.000 -0.536142 -0.2237487 

 

Notes : Les différentes statistiques des variables (Y), qui sont en gras et soulignées, sont toutes significatives au 

seuil de 5% d‘après les probabilités identifiées. Pour les évolutions des émissions de CO2 par tête durant la période 

1996-2012, nous avons calculé le taux de croissance moyen des émissions de CO2 durant la période (sur la base de 

la moyenne calculée pour chaque année de l‘ensemble des pays de l‘OCDE) puis nous l‘avons multiplié par les 

élasticités des effets marginaux obtenus dans la première case (variation des émissions de CO2 par rapport à la 

variation des variables économiques) pour obtenir l‘impact de l‘évolution de chaque secteur et de politique 

environnementale sur le niveau des émissions carboniques réalisé.  

                Il faut que les politiques environnementales soient stratégiquement intégrées afin de 

perfectionner les performances des entreprises et de promouvoir par la suite l’amélioration 

des pratiques de gestion de l’environnement, (Porter et van der Linde, (1995) ; Schmidheiny, (1992) ; 

Shrivastava, (1995)). Il faut alors penser à mettre en œuvre d’autres politiques en encouragent la 

diversification des produits importés et exportés. De même, il faut encourager le commerce 

des produits verts et des biens préférables pour l’environnement et diversifier la production. Il 

est donc important de renforcer les politiques de l’environnement par des politiques 

commerciales efficaces.  
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IV. Conclusion  

        Dans l’étude antérieure de ce travail de recherche, nous avons observé que la CEK était 

vérifiée pour un ensemble de pays à revenu élevé, des pays à revenu moyen et des pays à 

revenu bas pour le polluant de dioxyde de carbone. L’objectif de cette étude est de déterminer 

si la réduction des émissions de CO2 est due principalement à une efficacité des politiques 

environnementales mises en œuvre ou à une évolution bénéfique de la structure économique 

et industrielle contribuant à la minimisation de la pollution. L’estimation s’est effectuée à 

travers un modèle d’équations simultanées sur un ensemble de pays développés (27 pays de 

l’OCDE) durant la période 1996 – 2012. De même, nous avons développé une estimation pour un 

ensemble de 58 pays en développement (21 pays à revenu bas et 27 pays à revenu moyen) durant la 

période 2005 – 2012. Le choix de la période d’étude pour les pays en développement est basé 

sur la disponibilité de la variable représentative de la sévérité de la politique 

environnementale. 

        Contrairement aux prévisions théoriques, pour les pays en développement, les résultats 

montrent l’existence d’un effet de structure qui est le plus dominant durant la période 2005–2012 

ce qui peut être expliqué par les efforts des pays en faveur de l’évolution de leur structure 

industrielle et de l’élargissement des cercles de production. Au cours de cette période, nous 

n’avons pas enregistré l’existence d’un effet d’échelle.  

        Pour l’effet technique, il ne se manifeste pas à travers le renforcement de la politique 

environnementale mais à travers le développement des activités de l’agriculture préservant la 

qualité de l’environnement. Il est donc nécessaire pour les pays en développement de 

moderniser le secteur agricole et d’attribuer des subventions aux agriculteurs en leurs 

permettant d’améliorer leur production agricole et de l’élargir. De ce fait, une politique 

commerciale basée sur la diversification des produits agricoles et sur l’encouragement de leur 

importation s’avère importante. 

        La majorité des résultats sont conformes à ce qui a été conclu au niveau du modèle 

théorique pour le cas des pays de l’OCDE où nous avons mis l’accent sur l’existence de l’effet 
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d’échelle, l’effet de structure et l’effet technique qui n’a pas joué un rôle important dans la réduction 

des émissions carboniques durant la période 1996 – 2012. En effet, pour l’effet d’échelle, nous 

avons observé que la croissance de l’échelle de l’économie exprimée en fonction de la 

variable du PIB a provoqué l’accroissement des émissions carboniques. 

       L’effet de composition  n’est pas exprimé en fonction de l’évolution de la part de la 

production manufacturière dans la production totale mais en fonction de l’impact positif de 

quelques sous-secteurs sur le niveau de la pollution (l’industrie des autres activités manufacturières) 

et en fonction de l’évolution de la part de l’activité industrielle. L’augmentation du poids de 

l’industrie dans l’activité économique a contribué à l’accroissement des émissions de CO2.  

        L’effet technique s’exprime par la variable de l’indice de la sévérité de la politique 

environnementale. Il s’exprime dans ce cas par la capacité des politiques et des règlements en 

faveur de l’environnement et par des outils de production assurée par une modernisation des 

techniques de production propres et développées. Les résultats montrent l’existence d’un effet 

technique qui a été dominé par l’effet d’échelle – composition.        

        En mettant l’accent sur l’importance du commerce, nous avons identifié que l’ouverture 

commerciale n’a pas un effet significatif sur les émissions de CO2 dans les pays de l’OCDE et 

en développement, mais elle accroit la sévérité de la politique de l’environnement pour 

justifier le phénomène « race to the top ». Avec la prise en compte des mouvements 

commerciaux, il en résulte que la part de l’industrie totale et du secteur des services dans le 

PIB ont contribué à l’accroissement des émissions de CO2.  

        De ce fait, la libéralisation des échanges accroit l’échelle de l’activité économique des 

pays, la structure de leurs économies et les différents secteurs ayant un potentiel de croissance 

élevé dont se spécialise chaque pays. Par contre, elle peut contribuer à l’amplification de 

l’effet technique même s’il est considéré comme faible dans les pays de l’OCDE durant la 

période 1996 – 2012. 
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        En effet, l’ouverture commerciale accroit l’avantage d’acquisition de nouvelles 

techniques et outils auprès des pays développés. De même, elle incite les pays à respecter les 

normes des techniques de production et les dispositions en faveur de l’environnement des 

autres pays et par conséquent à respecter les normes internationales. Nous pouvons s’attendre 

à ce que la libéralisation des échanges contribue à l’atténuation des émissions polluantes pour 

les pays qui ne cherchent pas à accroitre le capital au détriment de l’environnement.  

        Nous nous attendons à ce que ce type de résultat soit illustré dans le cas des pays 

développés. Dans l’estimation de l’effet total du commerce des pays développés avec ceux 

développés (dans le premier chapitre), nous avons observé que la libéralisation des échanges a 

contribué à la diminution des émissions polluantes. Ce résultat justifie que le commerce des 

pays développés entre eux est propre et s’effectue tout en respectant les normes 

environnementales internationales.  

        Pour les deux échantillons (pays en développement et pays de l’OCDE), nous avons 

identifié qu’à travers l’accumulation du capital, le commerce international accroit la pollution 

atmosphérique par l’accroissement du capital et par l’élargissement des fonds pour accroitre 

l’échelle de l’activité économique s’effectuant par l’ensemble des industries dont la 

production est à forte intensité polluante. 

        Pour pouvoir améliorer la qualité de l’environnement, il faut opter pour un capital 

performant permettant à l’ensemble des pays d’assurer le processus de modernisation des 

outils et des techniques de production afin de renforcer leur activités en matière de gestion des 

émissions polluantes et d’accroitre leur efficacité sur le plan des activités de dépollution.  

        Il est nécessaire de favoriser un environnement stable et de contrôler toutes tentatives de 

corruption pour renforcer la sévérité des règlements de l’environnement qui dépend d’un 

environnement institutionnel bien organisé dans les pays de l’OCDE et les pays en 

développement. 
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        En conclusion, dans les pays en développement, le faible effet technique se manifeste par le 

secteur de l’agriculture et non pas par l’efficacité de la politique environnementale. Cet effet 

peut s’expliquer par un ensemble de modernisation des techniques de production agricoles. Il 

est donc fondamental de mettre en œuvre une politique environnementale optimale qui 

encourage l’amélioration des techniques du secteur manufacturier et du secteur industriel.  

        Les pays en développement doivent focaliser leurs efforts sur l’amélioration continue du 

secteur agricole. Ils doivent opter pour une panoplie de mesures afin de promouvoir et de 

coopérer dans les activités de développement, dans l'application et dans la diffusion des 

technologies de l’environnement.  

        Il faut développer le secteur agricole en encourageant le transfert technologique et 

l’application de nouvelles pratiques et processus qui contrôlent, réduisent ou empêchent 

les émissions anthropiques de gaz à effet de serre.  

        Pour les pays de l’OCDE, l’effet technique, manifesté par les efforts des gouvernements et 

de quelques sous-secteurs de production n’a réussi à réduire les émissions de CO2 durant la 

période 1996  –  2012 qu’à l’ordre de 1.06%  tandis que l’effet d’échelle et l’effet de composition ont 

engendré une augmentation des émissions polluantes de 5.06% ce qui justifie l’évolution de la 

structure industrielle pour les produits dont la fabrication est caractérisée par une forte 

intensité polluante.   

        Nous concluons finalement qu’il est possible pour les pays de l’OCDE de renforcer la 

politique environnementale à travers l’amélioration de la qualité de la gouvernance et 

l’implantation d’une politique commerciale de diversification des importations et des 

exportations en faveur des biens préférables pour l’environnement. Il faut encourager 

l’accumulation d’un capital performant.  

        Pour les pays en développement, il faut orienter les secteurs manufacturiers et industriels 

vers la production des biens propres, la modernisation des équipements, le développement du 

secteur de l’agriculture et la mise en œuvre d’une politique commerciale optimale contribuant 

à l’accroissement de l’effet technique.  
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        Dans ce cadre, il faut que la production des industries soit orientée vers les biens 

environnementaux ayant une capacité de préserver la qualité de l’environnement. Dans ce qui 

suit, nous développerons une analyse théorique et empirique qui mettra en valeur le rôle des 

biens environnementaux et des biens préférables pour l’environnement dans l’amélioration de 

la qualité de l’environnement des pays de l’OCDE et des pays en développement.  

        Parfois, l’exportation et l’importation des biens environnementaux dans certains pays 

n’améliorent pas la qualité de l’environnement. Il est donc nécessaire de définir et classifier 

quelques biens environnementaux et évaluer leurs impacts (positif ou négatif) sur la qualité de 

l’environnement c’est ce qui sera développé dans le chapitre suivant. 
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Chapitre 3 

IMPACT DU COMMERCE INTERNATIONAL DES BIENS 

ENVIRONNEMENTAUX DE LA « CLASSE A » ET DE LA 

« CLASSE B » SUR LA POLLUTION DE L’AIR : 

VÉRIFICATION EMPIRIQUE PAR LE MODÈLE A 

ÉQUATIONS SIMULTANÉES POUR LE CAS DES PAYS DE 

L’OCDE ET DES PED 

 

« C’est l’innovation qui différencie les leaders des suiveurs. » 
 

Steve Jobs, P-DG d'Apple 
 

Une partie de ce chapitre a été présentée suivant une communication intitulée : « Impact du Commerce International 

des Biens Environnementaux Traditionnels sur la Croissance Économique et sur la Qualité de l’Environnement : 

Analyse Simultanée pour le Cas des Pays de l’OCDE » lors de la 5ème Conférence Internationale en Économie-Gestion 

et Commerce International, EGCI-2017 à Sousse-Tunisie (20-22 Mars 2017). 

 

De même, cette partie a fait l’objet d’une publication sous forme d’un papier de recherche dans la « Revue 

Internationale des Affaires et des Stratégies Économiques (IJBES) » dont les détails sont les suivants : 

Sélima Ben Zineb et Naoufel Liouane, (2017), « Impact du Commerce International des Biens 

Environnementaux Traditionnels sur la Croissance Économique et sur la Qualité de l’Environnement : Analyse 

Simultanée pour le Cas des Pays de l’OCDE ». Revue Internationale des Affaires et des Stratégies 

Économique (IJBES), Vol. 6 pp 190-200, IPECO-2017. ISSN 2356-5608. 

 (http://ipco-co.com/IJBES_Journal/vol6/Issue2/222.pdf)  
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Chapitre 3. Impact du commerce international des biens 

environnementaux de la « Classe A » et de la « Classe B » sur 

la pollution de l’air : vérification empirique par le modèle à 

équations simultanées pour le cas des pays de l’OCDE et des 

PED 

 

I. Introduction  

elon l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC), le commerce des biens environnementaux 

peut accroitre les gains des activités économiques des pays et améliorer la qualité de 

l’environnement.  

        L’ouverture à l’échelle internationale permet à plusieurs pays d’accéder à plusieurs marchés. 

De même, l’orientation de la production industrielle vers les biens écologiques renforce les 

avantages des activités commerciales pour l’amélioration de l’environnement. C’est à travers le 

transfert de nouvelles technologies par le commerce international que ce dernier joue un rôle 

primordial dans l’atténuation de la pollution de l’air.  

        Plusieurs efforts ont été consolidés pour renforcer l’accès aux produits environnementaux et 

éliminer tout obstacle empêchant la commercialisation de ces biens. En effet, c’est au cours de 

l’année 2001 à Doha qu’une conférence a eu lieu et dont l’objectif était d’accroitre le volume des 

activités commerciales des biens environnementaux. Durant cette conférence, des discussions ont 

été menées par les membres de l’Organisation Mondiale du Commerce visant à mettre fin à toutes sortes 

de barrières tarifaires pour encourager la libéralisation des biens écologiques. Le renforcement de la 

libéralisation commerciale des biens écologiques et des produits nécessaires pour les services de 

l’environnement et de l’encouragement des pays en faveurs de ces biens ont été consolidés lors de 

cette conférence à travers la mise en application de quelques engagements internationaux. 

S 
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        L’OMC met l’accent sur l’importance de la libéralisation des biens environnementaux dans les 

pays riches ainsi que dans les pays en développement. Pour l’ensemble de ces pays, il s’agit d’un 

moyen pour favoriser la protection de l’environnement à travers le recours aux biens propres ainsi 

que le renforcement du tissu économique. En effet, dans les pays en développement, les entreprises 

nationales ou étrangères bénéficient d’un coût de production moins cher se basant spécialement sur 

une main d’œuvre aussi moins chère. L’incitation par l’OMC à la réduction des tarifs d’importation 

des biens environnementaux peut jouer un rôle assez important dans l’encouragement des 

entreprises à prendre conscience de la qualité de l’environnement. C’est à travers l’action de 

diminuer les tarifs pour encourager les importations des produits et des services environnementaux 

que les firmes sont incitées à décroitre le niveau de la pollution en bénéficiant de faibles coûts de 

production.  

        Une telle réduction des tarifs pour les produits, services et technologies assurant la protection 

de l’environnement inciterait les gouvernements à mettre en place des dispositions et des 

programmes en faveur de la protection de l’environnement. L’encouragement de la libéralisation 

des échanges de nouvelles technologies et des biens propres favorise la création de nouvelles 

entreprises ainsi que de nouvelles sources d’emplois dans les domaines des activités industrielles 

propres. 

        Les pays exportateurs de biens propres, principalement les pays développés, peuvent 

également renforcer leurs économies et maintenir une croissance économique durable dans la 

mesure où la tarification est faible seulement dans ces pays. Dans ce sens et comme dans le travail 

de Hamwey et al. (2003), les avantages du commerce des biens et services propres pour 

l’environnement sont plus favorables dans les pays riches que dans les pays pauvres. Dans leur 

travail, ils mettent l’accent sur l’importance de l’appartenance des pays développés à l’Organisation 

Mondiale du Commerce. L’ensemble de ces pays bénéficie, en grande partie, de gains et de profits 

réalisés à travers les mouvements des échanges des biens environnementaux. 

        Les tarifs payés au cours du processus d’importation des biens et services environnementaux 

possèdent des avantages pour les pays ne produisant pas ce type de biens et dont le tissu industriel 

n’est pas assez développé. Si l’importation des produits environnementaux est coûteuse pour 
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certains pays, ces derniers encourageront les investissements directs étrangers et l’installation de 

nouvelles entreprises multinationales. L’accroissement du niveau des IDE contribue dans ce cas à 

l’amélioration de la structure de production à travers le transfert technologique et celui du savoir-

faire.  

        Aux États–Unis, les efforts et les décisions, en faveur de l’élimination de tout obstacle 

entravant les activités commerciales pour les biens et les services environnementaux, sont 

poursuivis par les affairistes détenant une part importante des activités industrielles. L’ensemble de 

ces groupes d’affaires propose de mettre des dispositions spéciales pour la commercialisation de ce 

type de biens. Par ailleurs, les dispositions et les points relatifs à la libéralisation des biens et 

services environnementaux ne doivent pas être négociés avec l’ensemble des autres biens 

commercialisés.   

        Pour mieux clarifier les contradictions quant aux effets de la libéralisation commerciale des 

biens environnementaux sur la croissance économique ainsi que sur la qualité de l’environnement, il 

faut analyser la croissance des marchés détenant la part la plus importante des activités 

commerciales. En effet, Kennett et Steenblik, (2005), ont mis l’accent sur le ralentissement du niveau de 

la croissance économique des pays de l’OCDE relatif aux activités des biens environnementaux 

sachant que ces pays possèdent des secteurs de production ayant la part la plus importante du 

marché de ces biens évaluée à 90%. Kennett et Steenblik, (2005) justifient de leur part que tout 

accroissement du niveau de la croissance économique relatif aux activités économiques dans ce 

marché a été enregistré dans les pays en développement. 

        Avec la mondialisation et l’intensification des activités commerciales de plusieurs pays, il est 

important de souligner le problème majeur du transfert des activités à forte intensité polluante dans 

des pays où les réglementations de l’environnement ne sont pas strictes. 

       La question de la pollution dans le cadre des activités commerciales met l’accent sur la nature 

des outils, des techniques et de l’ensemble de procédés utilisés dans la production de biens. Il faut 

dans ce sens mettre aussi l’accent sur la nature de l’utilisation des produits, leur durée de 

consommation et la manière de leur destruction à la fin de leur cycle de vie. Tous ces éléments 

contribuent à l’intensification de la pollution et à la détérioration de la qualité de l’environnement.  
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        Les dommages environnementaux sont liés en grande partie à la nature de l’utilisation des 

biens ainsi qu’à leur recyclage et à la destruction définitive des déchets. Certains pays en transition 

sont caractérisés par leur intensité de pollution. La dégradation environnementale dans ce sens peut 

s’expliquer par le processus de consommation de certains biens et de leur élimination dans 

l’environnement.  

        Par ailleurs, nous n’identifions pas d’études analysant les rythmes de croissance relatifs aux 

marchés des biens environnementaux ainsi que leurs impacts sur la qualité de l’environnement pour 

des groupes de pays spécifiques (pays de l’OCDE pays à revenu faible et pays à revenu 

intermédiaire englobant la liste des pays en développement). L’objectif de ce chapitre est 

d’estimer l’effet direct et les effets indirects (par le biais de la politique environnementale et 

du revenu) du commerce des biens environnementaux sur la qualité de l’air. 

        La question qui se pose dans ce cas, est que faut-il libéraliser dans les pays de l’OCDE et dans 

les pays en développement pour préserver la qualité de l’environnement ? 

        Ce chapitre est présenté suivant cinq sections spécifiques. Dans la première section, nous 

mettrons en évidence l’importance des biens environnementaux dans la réalisation des objectifs du 

développement durable et nous présenterons l’évolution mondiale du marché des biens et produits 

« verts ». Dans la deuxième section, nous traiterons deux sous-parties spécifiques. Dans une première 

sous-partie, nous exposerons une revue de la littérature théorique et empirique. La deuxième sous-

partie traitera une classification des biens environnementaux selon l’OMC. Dans une troisième 

section servant comme validation empirique par le modèle à équations simultanées, nous présentons 

le développement des fondements théoriques du modèle de base qui sert comme spécification d’un 

système à trois équations simultanées. Puis, nous identifierons les déterminants spécifiques des trois 

équations structurelles, de l’environnement, de la réglementation de l’environnement et du revenu. 

Par la suite, au niveau de la quatrième section, nous définirons les variables de l’étude et nous 

présenterons la démarche d’estimation du modèle d’équations structurelles par les techniques des 

DMC et des TMC. Enfin, la cinquième section fera l’objet d’une analyse économétrique et 

économique des résultats des estimations suivie d’une conclusion pour ce chapitre.  
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Section I.  Importance des biens environnementaux dans la réalisation des 

objectifs du développement durable et présentation de l’évolution mondiale 

du marché des biens et des produits « verts » 

I. Présentation générale : définition de la notion des biens environnementaux  

        Dans la mesure où nous ne trouvons pas une définition générale exacte et claire des biens 

environnementaux, le commerce de ce type de biens n’a pas encore défini et clarifié l’ensemble des 

biens à commercialiser. Généralement la notion d’un bien environnemental est associée à un bien 

propre et vert ou à une technologie aussi propre dont la consommation et l’utilisation n’endommagent pas 

l’environnement et préservent sa qualité, (UNCTAD, (2003)). 

        Pour pouvoir définir d’une façon claire de ce que nous entendons par un « bien environnemental », 

c’est l’Organisation Mondiale du Commerce qui décide de la nature du bien. De même, il faut tenir 

compte du fait qu’il s’agit parfois d’un produit que l’on considère plus avantageux pour 

l’environnement nous parlons donc de « biens préférables ». Ces ambiguïtés posent encore des 

problèmes quant à la classification des produits favorables par rapport aux autres produits. Il faut 

alors les traiter afin de trouver les meilleures solutions et clarifier les biens préférables pour 

l’environnement. 

II. Présentation de l’importance des biens et des services environnementaux 

1. Les biens environnementaux comme un défi pour la durabilité de l’environnement  

        Dans le débat sur les politiques publiques mondiales, certains rapports [73] traitant les 

problèmes majeurs des changements climatiques ont souligné le défi fondamental d'équilibrer la 

croissance économique avec la durabilité environnementale. Ils ont mis aussi l’accent au niveau 

mondial sur le risque croissant à subir si le monde des affaires continuait à réaliser ses activités de 

                                                           
73 Le rapport Brundtland (UNWCED, (1987)) ; la revue de Stern, (2006) et les rapports d'évaluation du Groupe 

d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC, (2014) et les rapports antérieurs).  
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production et de développement économique, (UNWCED, (1987) ; Stern Review, (2006) ; Goldenberg S., 

(2014) ; ITC, (2014)). 

        Depuis le début du XXe siècle, l’environnement social a été caractérisé par une croissance 

exponentielle. Selon des estimations effectuées par l’Organisation des Nations – Unis, d’ici 2050 la 

population mondiale augmentera à 9,6 milliards, tandis que d'autres estimations ont évalué cette 

augmentation à 11 milliards [74]. Suite à la croissance de la population, la consommation d'énergie a 

connu aussi une augmentation similaire depuis le début du XXe siècle. Les énergies renouvelables 

constituent une part croissante de la consommation énergétique, mais la consommation d'énergie à 

base de combustibles fossiles continue néanmoins de croître et les émissions carboniques continuent 

de leur part d’augmenter. 

        Des études sur les implications de cette tendance indiquent des changements dans les 

conditions climatiques et l’accroissement des risques du réchauffement planétaire sur 

l’environnement en général (l'acidification des océans, les pressions accrues sur les ressources en eau et les 

changements climatiques). Cela aura des répercussions néfastes sur la productivité agricole, sur la 

sécurité alimentaire et sur la biodiversité, (Schellnhuber, (2013) ; ITC, (2014)). Selon Goldenberg S. (2014), 

ces problèmes affectent particulièrement les pays en développement qui sont pauvres et sont 

souvent les plus vulnérables aux changements climatiques et aux catastrophes naturelles. 

        Un autre défi à relever, associé à la croissance de la population et de la consommation, est 

relatif à la minimisation des déchets au niveau mondial. La Banque Mondiale a prévu un triplement du 

niveau des déchets dans le monde entre l’année 2012 et l’année 2100, (Hoornweg, D. et P. Bhada-Tata, 

(2012) ; ITC, (2014)).  

        Pour certains pays, la quantité de déchets générés représente un défi dans la mesure où de 

nombreux pays ont encore des systèmes de gestion sous-développés et d’autres souffrent de 

difficultés qui résident dans la modification de la composition de ces derniers. La composition des 

déchets a connu une évolution avec l’urbanisation et le développement où elle comprend de plus en 

                                                           
74 Cette augmentation engendrera l‘équivalant de 3 milliards de consommateurs supplémentaires en 36 ans, 

(Schellnhuber (2013) ; ITC, (2014)). 
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plus les plastiques, les emballages, les papiers et les produits de consommation En comparaison 

avec les niveaux réalisés en 2010, la Banque Mondiale a prévu un triplement des services de collecte 

des déchets en 2020, (SBI Energy (2011) ; ITC, (2014)).  

2. L’économie verte : un des objectifs du développement durable 

        Pour réaliser les objectifs du développement durable, le but de tous les pays est de trouver les 

moyens nécessaires pour améliorer le bien-être socio-économique d'une population croissante sans 

compromettre la durabilité environnementale et écologique de la planète. Cette idée s’articule dans 

le cadre des concepts de l’« économie verte » définie par le Programme des Nations–Unis pour 

l’Environnement comme « une amélioration du bien-être humain et de la réalisation de l’équité sociale tout en 

réduisant d’une manière significative la détérioration de la qualité de l’environnement et la dégradation de l’unité 

écologique », (PNUE, (2011) ; ITC, (2014)). Pour simplifier, selon la PNUE (2011), une « économie verte » est 

« caractérisée par un faible volume d’émissions de CO2, par une efficacité en termes d’utilisation des ressources 

environnementales et par une « société inclusive » » [75].  

3. L’importance du commerce international dans la réalisation d’une économie verte 

        Les biens et les services environnementaux jouent un rôle primordial dans le passage vers une 

économie verte. Comme première définition, selon l’OCDE (1999), les produits et les services 

environnementaux peuvent être définis de manière générale comme « des activités produisant un 

ensemble de  biens et des services pour mesurer, prévenir, limiter, minimiser ou corriger les dédommagements 

environnementaux au niveau de l'eau, de l'air et du sol, ainsi que les problèmes liés aux déchets, au bruit et à l’unité 

écologique en général », (OCDE, (1999) ; ITC, (2014)).  

        En réalité, l’ensemble de ces biens et services environnementaux sont utiles dans plusieurs 

domaines. Ils servent à lutter contre la pollution atmosphérique, à assurer une gestion efficace des 

ressources, des énergies renouvelables, de l’eau et des déchets. Ils servent de plus, à assurer une 

                                                           
75 Une société inclusive « est une société qui surmonte les différences de race, de genre, de classe, de génération et de 

géographie et assure l'inclusion, l'égalité des chances et la capacité de tous les membres de la société à déterminer un 

ensemble d'institutions sociales qui régissent l’interaction sociale », (Réunion du groupe d'experts sur la promotion de 

l'intégration sociale, Helsinki, juillet 2008). 
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surveillance environnementale, une évaluation et un conseil pour améliorer la qualité de 

l’environnement. D’autant plus que certains de ces produits assurent des services d’assainissement 

et de nettoyage et fournissent des technologies « propres » les plus évoluées pour capturer et stocker 

le carbone, (ITC, (2014)). Notons qu’il s’agit de produits et services ayant un rôle essentiel pour 

réaliser une « économie verte ». D’une part, cet objectif est consolidé par l’importance de la 

réglementation environnementale dans certains pays qui s’est amplifiée d’une année à une autre. 

D’autre part, cela s’explique par l’incitation à l’investissement dans les technologies « vertes », par 

l’amélioration de l’infrastructure et par l’orientation des dépenses en faveur des activités de 

recherche et développement. Les processus de production, d’utilisation et de diffusion des biens et 

des services environnementaux à travers le monde demeurent lents en raison du degré de l’évolution 

des pays et de l’avancement de leurs industries. (ITC, (2014)) 

        Il est important de mettre l’accent sur le commerce international et son rôle majeur dans 

l’accélération de la diffusion et de l’utilisation des biens et des services de l’environnement à 

travers le monde. Dans les marchés locaux, il est encore difficile pour plusieurs pays de réaliser une 

« économie verte » puisque certains d’entre eux ne possèdent pas de ressources nécessaires, de 

technologies, de compétences et de connaissances acquises dans le domaine de la protection de 

l’environnement. (ITC, (2014)) 

        C’est à travers la libéralisation commerciale que plusieurs pays peuvent accéder facilement aux 

biens environnementaux auprès des marchés internationaux. Le commerce peut donc faciliter 

l'accès à des biens « propres » abordables et appropriés afin de permettre un ajustement plus rapide et 

moins coûteux pour la réalisation d’une « économie verte ». Cela permet la création de nouvelles 

opportunités commerciales et professionnelles pour les pays développés et en développement. (ITC, 

(2014)) 

        L'importance de faciliter le commerce des biens et des services environnementaux a été 

justifiée par un certain nombre d'accords internationaux tels que le rapport final de la Conférence de 

Rio au Brésil en 2012 intitulé « l’avenir que nous voulons », qui stipule que la libéralisation des échanges 

est un facteur permettant la promotion du développement économique et la réalisation d’une 

croissance soutenable. De même, cette conférence a souligné l’importance de la mise en action d’un 
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système commercial multilatéral et universel fondé sur des règles équitables et non discriminatoires. 

Promouvoir la libéralisation commerciale peut stimuler la croissance économique et le 

développement économique à l’échelle mondiale, (UNCSD, (2012) ; (ITC, (2014)). Les pays peuvent 

donc bénéficier des avantages de l’ouverture commerciale pour évoluer vers des stades de 

développement plus élevés permettant, à long-terme, la réalisation des objectifs du développement 

durable. Il est nécessaire de développer le commerce des biens et des services environnementaux et 

promouvoir les subventions encourageant le développement de ce nouveau marché, (UNCSD, (2012) ; 

(ITC, (2014)). 

III. Évolution et croissance des marchés des biens et des services environnementaux 

       Plusieurs analyses ont souligné l’importance du marché des biens environnementaux. Selon la 

compagnie d’édition et de recherche sur les opportunités stratégiques pour les industries émergentes 

« Environmental Business International », le marché des biens et des services pour l’environnement a 

connu une croissance remarquable pendant les dernières années. La valeur ajoutée de ce marché a 

été estimée à 866 milliards de dollars durant l’année 2001, (EBI, (2012), ITC, (2014)). Selon certaines 

prévisions, d’autres analyses s’attendent à ce que cette valeur croisse d’ici l’année 2020 pour 

atteindre à peu près 1.9 trillion de dollars, (Blazejczak et al. (2009) ; ITC, (2014)).  

        L’évolution du marché des biens environnementaux est présentée dans le Tableau (11) 

illustrant la valeur en milliards de dollars pour chaque région et le pourcentage de croissance durant 

l’année 2011.  

        L’ensemble des données de la taille et du volume de ce marché est fourni par les analyses de 

l’EBI, (2012) en se basant sur les classifications adoptées par l’Organisation de Coopération et de 

Développement Économique et par la Coopération Économique pour l’Asie Pacifique. En termes de valeur, 

nous constatons d’après les tendances présentées que les pays développés possèdent d’importants 

marchés de biens environnementaux.  

        Cependant, nous n’obtenons des valeurs de croissance plus élevées que dans les pays en 

développement. Les tendances indiquent que le marché est déjà important dans les pays développés 
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(311,3 Milliards de dollars aux États–Unis), mais les taux de croissance sont particulièrement élevés dans 

les pays en développement (10% en Afrique contre 5% aux États–Unis), (EBI, (2012), ITC, (2014)).  

        En caractérisant les marchés des biens environnementaux à travers les régions, nous observons 

une concentration des plus grands marchés spécifiquement aux États-Unis, au Japon (103,3 Milliards de 

dollars) et en Europe Occidentale et Orientale (256 Milliards de dollars). En contrepartie, en 2011, nous 

enregistrons des taux de croissance élevés et rapides dans les pays en développement avec 9% en 

Asie et 10% au Moyen–Orient et en Afrique, (EBI, (2012) ; ITC, (2014)).  

Tableau 11 : Évolution de la croissance et de la valeur du marché des biens et des 

services environnementaux par région 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : EBI (2012) – ITC (2014). (*MD : Milliards de dollars) 

        Dans ce même cadre d’analyse, l’EBI (2012) nous a fourni l’évolution en termes de valeur et de 

croissance des sous-secteurs (les équipements, les services et les ressources) du marché des biens 

environnementaux par région durant l’année 2011. Nous exposons ces tendances dans le Tableau 

(12) ci-dessous.  

Régions Évolution en 2011 

  

États-Unis 

Valeur du marché en MD* Taux de croissance (%) 

311.3 5 

Europe de l’Ouest 256 2 

Japon 103.3 -1 

Reste de l’Asie 78 9 

Amérique Latine  28.5 5 

Australie – Nouvelle Zélande 13.6 2 

Europe Centrale et Orientale 13.7 4 

Moyen-Orient  17.5 9 

Afrique  10.3 10 
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        Nous enregistrons en 2011 une croissance rapide pour les sous-secteurs du recouvrement des 

ressources (avec un taux de croissance le plus élevé estimé à 13%), des systèmes d’énergie propre et 

des équipements de gestion des déchets solides. 

Tableau 12 : Évolution de la taille des sous-secteurs du marché des biens 

environnementaux en 2011 

Le secteur des Équipements 

Sous-
secteurs 

Équipements pour le 

traitement des eaux et 

produits chimiques  

Contrôle de la 

pollution de l’air 

Instruments et 

système 

d’information 

Équipement de 

gestion des 

déchets 

Processus et 

technologies 

de prévention 

Valeur en 
MD  

69.7 50.2 9.4 36 4.2 

Taux de 
croissance 
(%) 

1 2 4 10 6 

Le secteur des services 

Sous-
secteurs 

Gestion des déchets 

solides 

Gestion des 

déchets dangereux  

Conseil et 

ingénierie  

Assainissement et 

services industriels 

Services 

analytiques  

Valeur en 
MD  

145.1 21.8 54.8 39.5 5.4 

Taux de 
croissance 
(%) 

3 -1 5 5 3 

Le secteur des ressources 

Sous-
secteurs 

Traitement des eaux Services des eaux Recouvrement des 

ressources  

Systèmes d’énergie 

propre 

Valeur en 
MD  

116.6 130 56.5 127 

Taux de 
croissance 
(%) 

-1 0 13 11 

Source : EBI (2012) – ITC (2014), (MD : Milliards de dollars) 

       Concernant les sous-secteurs ayant les plus importants marchés en termes de taille et de valeur, 

nous citons le marché de gestion des déchets solides, le marché des systèmes d’énergie propre (avec 
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une croissance évaluée à 127%) et le marché des équipements de traitement des eaux avec une valeur 

de 116 Milliards de dollars. De même, le marché des services des eaux a connu un taux de croissance 

très élevé durant l’année 2011 évalué 130%, (EBI, (2012) ; ITC, (2014)).  

Nous traitons dans ce qui suit l’évolution des marchés des services environnementaux.  

1. Présentation des marchés des services environnementaux 

       Selon Geloso-Grosso (2005), les services environnementaux ont constitué une part importante 

évaluée à 65% dans la totalité de l’industrie de l’environnement. Il est difficile de dissocier les biens 

environnementaux des services environnementaux. Dans certains cas, l’accomplissement de 

services environnementaux se base sur plusieurs biens propres. Par ailleurs, la mise en disposition 

d’un bien technologique ne s’effectue qu’à travers un service environnemental. Dans certains cas, 

les services environnementaux nécessitent certaines formes d’installation, de maintenance et de 

suivi continu qui ne s’effectue à travers des produits environnementaux adéquats.  

        Prenons l’exemple du secteur de fabrication produisant de l’énergie électrique à partir des 

rayonnements solaires, le coût de l’installation des modules photovoltaïques représente 60% de la 

totalité du coût d’achat, (Yong (2014) ; ITC, (2014)).  Selon d’autres évaluations, pour chaque mégawatts 

du module photovoltaïque installé, treize ans de maintenance seront nécessaires pour assurer un bon 

contrôle, (Ban-Weiss (2004) ; ITC, (2014)). 

        De nouveaux postes d’emploi seront donc créés pour assurer la maintenance et le contrôle sur 

une longue période en profitant des compétences acquises dans le domaine des services 

environnementaux. Selon Platzer (2012), durant les dix dernières années, nous avons enregistré une 

diminution du coût unitaire des modules photovoltaïques installés grâce à l’amélioration de 

l’efficacité et l’expansion massive de la production, Ban (2012) ; ITC, (2014)). Cette nouvelle 

orientation vers la production de l’électricité à travers l’énergie solaire est une nouvelle tendance de 

production « propre » susceptible d’augmenter les ventes des modules photovoltaïques. Cela va 

engendrer une demande croissante pour les services d’installation et de maintenance de ces produits 

qui confirment que le secteur des services de l’environnement deviendra de plus en plus important 

dans les périodes à venir. En effet, en raison de leur stade de développement, de nombreux pays en 
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développement commencent à investir davantage dans l’infrastructure environnementale et à mettre 

en place des cadres réglementaires plus solides. Le marché des biens environnementaux s’est 

développé et est devenu une solution pour certains problèmes environnementaux à l’échelle 

internationale. 

2. L’évolution croissante du commerce des biens environnementaux  

        Selon certaines analyses de l’OCDE, nous constatons que les exportations de biens 

environnementaux (à l'exclusion des services) sont passées d'environ 231 milliards de dollars en 

2001 à 656 milliards de dollars en 2012. Cependant, la courte période 2008–2009 a été caractérisée 

par un déclin reflétant la crise économique mondiale. Cette évolution est illustrée au niveau de la 

Figure (35). Dans l'ensemble, ces évolutions reflètent un triplement des volumes commerciaux 

depuis l’année 2001.  

Figure 35 : Illustration de l’évolution des exportations des biens environnementaux 

durant la période 2001–2012 

 

     Source : ITC Trade Map à travers la classification des biens environnementaux par l‘OECD ; ITC, (2014) 

        En observant les Figures (36) et (37), les volumes prédominants des échanges commerciaux 

des biens environnementaux sont enregistrés dans les pays développés entre eux.  
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Figure 36 : Illustration des principaux exportateurs des biens environnementaux  durant 

la période 2008–2013 (valeur annuelle moyenne des exportations en Milliards de $) 

 

                          Source : ITC Trade Map à travers la classification des biens environnementaux par l‘OECD ; ITC, (2014) 

Figure 37 : Illustration des principaux importateurs des biens environnementaux  durant 

la période 2008–2013 (valeur annuelle moyenne des exportations en Milliards de $) 

 

     Source : ITC Trade Map à travers la classification des biens environnementaux par l‘OECD ; ITC, (2014) 
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       À l’échelle mondiale, les pays européens, les États-Unis d'Amérique et le Japon sont les principaux 

exportateurs de produits environnementaux. Cependant, certaines économies émergentes, en 

particulier l’Asie de l’Est et les cinq principaux pays émergents (constituant les pays des BRICS) sont 

caractérisés comme importants marchés d'exportation et d'importation des biens et des services 

environnementaux. D’autres économies mondiales comme la Chine, la République de Corée, le Mexique, 

le Brésil, la Malaisie, la Fédération de Russie, le Taipei chinois et la Thaïlande sont considérés comme des 

acteurs mondiaux importants dans le domaine de l’environnement. 

Figure 38 : Illustration des tendances des exportations des biens environnementaux 

par les pays en développement durant la période 2001–2012 

 

     Source : ITC Trade Map à travers la classification des biens environnementaux par l‘OECD ; ITC, (2014) 

       Compte tenu de la croissance rapide de la demande internationale de biens et technologies 

environnementaux et de la croissance locale des industries vertes dans les pays en développement, 

nous nous attendons à ce que la croissance de ces pays (exportateurs et importateurs de biens et de 

services environnementaux) continue de croître. Depuis l’année 2001, nous commençons à 

enregistrer une croissance de la valeur des exportations des biens environnementaux dans quelques 
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pays. Les exportations malaisiennes et thaïlandaises, par exemple, ont augmenté de moins de 2 

milliards de dollars américains en 2001 à un peu plus de 7 milliards de dollars américains et 6 

milliards de dollars américains respectivement en 2012 (voir la Figure 38). 

Section II.  Analyse de la revue de la littérature et présentation de la 

classification des biens environnementaux selon l’OMC 

        Nous exposons dans cette section une revue de la littérature empirique sur les biens 

environnementaux et sur leurs impacts sur l’environnement. Nous essayons ensuite de définir 

généralement (selon l’OMC) qu’est-ce qu’un produit ou un bien environnemental, suivie d’une 

partie qui définit les différentes classes de ces biens sur lesquelles nous nous basons dans notre 

étude empirique.  

I. Analyse de la revue de la littérature  

        L’analyse de la littérature empirique des travaux mettant l’accent sur la libéralisation des 

échanges des biens et services environnementaux et leurs effets sur le niveau de la croissance 

économique des pays ainsi que sur la qualité de l’environnement ne nous montre aucun travail 

spécifique étudiant ce double effet. Notons qu’un travail de recherche de Natalia Zugravu Soilitaa 

(2009) a été développé dans ce même cadre d’analyse dans lequel nous comparons nos résultats à 

ceux identifiés dans son étude.  

        Dans le sujet de la libéralisation des échanges, certains travaux ont traité comment les 

mouvements commerciaux des biens et des services environnementaux exercent une influence sur 

la mise en œuvre de politiques protégeant l’environnement. Les études de Feess et Muehlheusser (1999, 

2002), Copeland (2005), Greaker et Rosendahl (2006), Canton (2007) se sont focalisées sur ce sujet. Par 

ailleurs, toutes ces analyses n’ont pas mis l’accent sur les effets que peuvent avoir les mouvements 

des échanges commerciaux des biens et services environnementaux sur le niveau du développement 

des pays ainsi que sur la qualité de leur environnement. 

        Dans notre étude nous mettrons l’accent sur une telle analyse dans des groupes de pays de 

différents niveaux de revenu. Nous nous focaliserons sur les pays à revenu bas, les pays à revenu 
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moyen et sur l’ensemble des pays de l’OCDE vu l’importance du volume des échanges 

commerciaux effectués par les pays industrialisés et le poids de leurs industries dans l’économie 

mondiale.   

        Dans leur analyse, Bora et Teh (2004) ont justifié l’importance de la libéralisation des biens 

environnementaux. En effet, le commerce dans ce type de bien accroit l’efficacité énergétique des 

pays importateurs et exportateurs et les permettent de réduire les émissions polluantes. Un tel 

résultat consolide l’idée présentée par l’OMC justifiant l’importance du commerce de ce type de 

biens. La réduction de la pollution peut être expliquée par la bonne utilisation de l’ensemble des 

biens environnementaux et l’existence d’autres éléments constitutifs possédant des effets indirects 

influençant la relation entre la pollution de l’air et l’usage des produits réduisant les effets de la 

pollution. 

        Parmi les facteurs indirects agissant sur la réduction des émissions polluantes, nous pouvons 

citer l’importance de la politique environnementale à mettre en œuvre. En effet, vu que toute 

activité économique engendre une pollution, le renforcement de la politique environnementale 

pourrait réduire les émissions. Elle est considérée, de ce fait, comme un élément constitutif jouant 

indirectement un rôle important dans la réduction des émissions polluantes suite à l’utilisation et à 

la commercialisation des biens environnementaux. 

        Les décideurs politiques fixent de leur part la politique environnementale adéquate tout en 

prenant en considération le degré de l’ouverture des pays à l’international et la nécessité de réduire 

les dommages environnementaux. De plus, le développement et la croissance économique 

constituent, de leur part, un déterminant agissant sur l’atténuation de la pollution. Plus les pays sont 

développés, plus ils sont dotés de techniques évoluées et de technologies adaptées afin d’augmenter 

le bien-être social et de développer le secteur industriel. Donc, nous parlons de l’effet technique qui 

joue un rôle important en compensant l’effet d’échelle. 

        Toute pollution engendrée suite à l’accroissement de l’échelle de production est réduite par 

l’amélioration des procédés de production et des techniques assurant une meilleure qualité de 

l’environnement. De plus, le développement économique contribue à la réduction des dommages 

environnementaux par des politiques environnementales solides et efficaces. Dans ce cadre, 
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l’efficacité de la politique de l’environnement est l’élément constitutif et déterminant pour que l’effet 

technique puisse aboutir à une amélioration environnementale. 

        Pour mieux comprendre, l’effet technique se réalise à travers l’accroissement du niveau de revenu 

par l’intermédiaire de l’accumulation des richesses. L’accroissement du niveau de revenu conduit 

donc les individus à faire certains sacrifices pour protéger leur environnement et consommer des 

biens et des services ne causant pas des endommagements environnementaux. Dans la mesure où le 

développement se base sur le niveau de revenu, toute élimination des taxes dans les pays dont 

l’activité commerciale est basée sur les importations des biens et services environnementaux 

conduit à un décroissement du niveau de revenu. Donc, la prise en considération de la composante 

environnementale ne peut pas être une priorité.  

        En prenant en considération les différents éléments influençant l’amélioration de la qualité de 

l’environnement, nous essayerons dans ce travail de recherche de mettre l’accent sur l’effet que 

peut exercer le commerce des biens et des services environnementaux sur la qualité de 

l’environnement.  

        Les mouvements commerciaux des biens environnementaux peuvent être déterminés et 

influencés par certains facteurs comme l’efficacité de la politique de l’environnement et sa 

durabilité, les différentes entraves dans le milieu économique, le changement des comportements 

des individus et leurs demandes pour les biens biologiques que nous appelons les produits « verts » et 

la nouvelle orientation des entreprises vers les nouvelles technologies non polluantes.  

        Nous estimons dans ce qui suit, les effets directs et indirects de la libéralisation commerciale 

des biens environnementaux sur la qualité de l’environnement suivant un modèle basé sur trois 

équations simultanées spécifiques. Une telle estimation va prendre en considération les éléments 

ayant une influence indirecte sur le commerce des biens environnementaux dont nous avons mis 

l’accent auparavant. En effet, l’indicateur de la dégradation environnementale choisi dans cette 

étude est analysé et expliqué au niveau de la première équation. Nous nous focalisons alors sur la 

présentation théorique qui a été développée dans le travail de Grossman (1995) et celui de Copeland et 

Taylor (2001). 
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        Au niveau de la deuxième équation, nous expliquons la politique environnementale mise en 

œuvre et son effet sur la durabilité et la stabilité de l’environnement, nous nous focalisons sur 

quelques structures théoriques mettant l’accent sur l’importance d’un tel indicateur comme le travail 

de Damia et al. (2003) et celui de Fredrikkson et al. (2005). Enfin, pour la troisième équation qui tend à 

expliquer la richesse exprimée en fonction de la variable du revenu par tête, nous nous basons sur 

quelques analyses théoriques dans le cadre de la théorie de la croissance endogène [76].  

        Les biens et les services environnementaux ne sont pas considérés comme les autres biens de 

consommation et sont définis et classés d’une manière spécifique dans la mesure où leur processus 

de production est considéré comme écologique.  

        Pour définir la classification des biens environnementaux et estimer leur impact sur 

l’environnement, nous nous basons sur la définition de l’Organisation Mondiale du Commerce ainsi que 

sur la classification des listes effectuées par l’OCDE et l’APEC [77] dans lesquelles s’effectue 

l’ensemble des négociations et des discussions des membres de l’OMC. 

II. Classification des biens  

        D’après les différentes discussions effectuées au sein de l’OMC, nous concluons qu’il s’agit de 

deux grandes catégories de biens, ceux définis comme des « biens environnementaux traditionnels » et 

ceux définis comme des « biens préférables pour l’environnement », (Jehan Sauvage, (2013)). En effet, pour la 

première catégorie de biens, en faisant abstraction à leurs spécificités et leurs traits physiques, il 

s’agit notamment de produits pouvant résoudre un éventuel problème de l’environnement comme 

tout bien capable de stocker une grande quantité de carbone. 

        La deuxième catégorie de biens, considérée comme « préférables pour l’environnement », est définie 

par les différents produits et biens possédant un avantage pour l’environnement. Cet avantage 

résulte notamment de la façon dont ce produit a été construit et de sa consommation qui 

n’endommage pas la qualité de l’environnement. De même, la façon dont le produit est détruit ou 

                                                           
76 Voir le travail de Mankiw et al. (1992).  

77 Asia – Pacific Economic Cooperation (APEC), (Coopération économique pour l'Asie-Pacifique). 
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recyclé peut être un critère pour sa classification ou non parmi l’ensemble des « biens préférables pour 

l’environnement », (Jehan Sauvage, (2013)). 

Figure 39 : Différence entre les Biens Environnementaux « traditionnels » et 

les« Produits Préférables pour l’Environnement (EPP) » 

   

Sources : International Centre for Trade, Sustainable Development (2007) – Claro et al. (2007) – Natalia Zugravu Soilitaa (2009) 

       C’est pour cette raison, qu’il faut différencier un produit environnemental traditionnel (Classe A) 

d’un produit préférable pour l’environnement (Classe B) en se basant sur les critères distinctifs cités 

ci-dessus qui favorisent les produits préférables pour l’environnement possédant une variété de 

critères.  
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        Les biens préférables pour l’environnement, sont utiles dans plusieurs processus. En effet, ils 

peuvent être utilisés pour une consommation quotidienne personnelle dans des grandes industries de 

production. Leur spécificité peut être aussi expliquée par la nature de leur fabrication suivant un 

processus non polluant en utilisant aussi des produits primaires non polluants. De même, nous les 

distinguons aussi par leur spécificité d’utilisation, comme par exemple les voitures solaires. 

Certains produits sont spécialisés dans la récupération d’autres biens et dans l’élimination définitive 

des déchets. Dans la Figure (39) (ci-dessus) nous illustrons la différence entre les biens 

environnementaux traditionnels et les biens préférables pour l’environnement. 

1. Les biens environnementaux de la « Classe A » 

                Pour cette classe relative à l’ensemble des biens définis comme traditionnels, elle englobe 

les différents produits et biens utilisés dans le processus de protection de l’environnement. Il s’agit 

par exemple des biens chimiques et ceux nécessaires dans l’industrie de la transformation des 

matières premières en produits finis. Plus précisément, il s’agit de biens dont l’activité est destinée à 

entretenir l’ensemble des eaux dégradées, les produits capables de gérer les résidus que l’on ne peut 

pas réutiliser, les biens nécessaires pour contrôler la pollution de l’air et autres produits. Notons que 

certains biens et produits relatifs à la production industrielle sont inclut dans la « Classe A » des biens 

environnementaux pour protéger la qualité de l’environnement. Nous pouvons citer les dispositifs 

mécaniques comme les valves aussi les machines servant à comprimer les gaz ou les fluides, etc. 

2. Les biens environnementaux de la « Classe B » 

        De façon différente à la catégorie des biens de la « Classe A », l’ensemble des biens et des 

produits constituant la « Classe B » se caractérisent par leur processus de production spécial, leur 

consommation et leur destruction qui n’endommagent pas l’environnement. Ce sont des biens de 

consommation utilisés dans le secteur industriel et ne sont pas destinés à régler un problème de 

l’environnement mais leurs caractéristiques spécifiques résident dans la nature de leur production, 

leur utilisation et leur recyclage ou leur achèvement « qui possèdent des caractéristiques environnementales 



Chapitre 3 : Impact du Commerce International des Biens Environnementaux de la « Classe A » et de la 

« Classe B » sur la Pollution de l’Air : Validation Empirique par le Modèle à Équations Simultanées pour le 

cas des Pays de l’OCDE et des PED 

 

Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page  227 

positives par rapport aux autres biens substituables », (UNEP et UNCTAD, (2003) [78]). Dans ce cadre, nous 

pouvons citer les différents habillements dont la production s’est basée sur de la fibre naturelle et 

sur des équipements de haute technologie. 

        De même, cette liste intègre les différents équipements nécessaires qui ne nécessitent pas 

beaucoup d’énergie ainsi que les outils de production à faible intensité polluantes ou non polluantes 

et moins consommatrices d’énergie. Pour la production de l’énergie électrique, il s’agit notamment 

de l’ensemble des équipements industriels dont la production s’effectue à travers des sources 

énergétiques renouvelables, (UNEP et UNCTAD, (2003). Nous avons extrait des exemples des biens 

préférables pour l’environnement de la « Classe B » des biens environnementaux. 

        Plus précisément, nous identifions « les papiers sans chlore, les fibres naturelles et biodégradables comme 

le jute, le sisal, les colorants naturels, les savons organiques exempts de phosphates, les peintures à base d’eau, le 

caoutchouc naturel, les gommes et les colles, les outils et les équipements nécessaire à la production des énergies 

renouvelables, l’éthanol, et autres produits d’éclairage qui économisent de l’énergie, etc. », (UNEP et UNCTAD, 

(2003) ; p 3). Dans une partie décortiquée au niveau de l’Annexe (6-a), nous exposerons la liste de 

la classification des biens environnementaux et leur définition selon la CNUCED.  

III. Règle de la classification des biens environnementaux  

        Pour l’ensemble des biens utilisés dans notre travail, nous nous sommes notamment basés sur 

une classification des catégories des biens environnementaux et de l’ensemble des sous-catégories 

existantes au sein d’un groupe de biens. Malgré que la CNUCED offre une classification des biens 

commercialisés en termes de volume des exportations et des importations, nous nous basons sur une 

classification plus détaillée suivant un « Code de Système Harmonisé de Désignation et de Codification des 

Marchandises » (un groupe de biens et des sous-catégories de biens au sein de ce groupe). Dans ce 

travail, l’extraction des biens environnementaux et de ceux préférables pour l’environnement s’est 

basée sur la classification par le Système Harmonisé–96 (HS–96 6– digit HS code), (UNEP et UNCTAD, 

(2003) ; p 50). 

                                                           
78 Advance unedited draft for discussion. Environmental Goods: Identifying Items of Export Interest to 

Developing Countries. CBTF Briefing Note, prepared by the UNCTAD secretariat.  
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        La classification des sous-catégories des produits, comme nous l’avons déjà mentionné, 

s’effectue par un code de quelques chiffres rendant la description de l’ensemble des biens plus 

claire. L’ordre de la codification des biens, seulement de six chiffres, est utilisé par l’Organisation 

Mondiale du Commerce. Plus le nombre du code harmonisé dépasse le chiffre six et plus nous aurons 

une représentation plus particulière des produits. Au sein des sous-catégories d’une codification de 

six chiffres, il existe certains produits dont la consommation ne possède pas une finalité de 

protection de l’environnement. Pour une bonne raison, certains produits (comme les tuyaux) peuvent 

être utilisés comme protecteurs de l’environnement (utilisés généralement dans les activités des soins des 

eaux usées) ou comme des produits normaux dont la finalité n’a aucune relation avec 

l’environnement (on l’utilise souvent pour faire  passer différentes sources d’énergies comme le gaz et dans les 

grandes installations), (UNEP et UNCTAD, (2003).  

        Pour définir et décrire l’ensemble des biens préférables pour l’environnement, nous avons 

recours à la liste préparée par la CNUCED dans le cadre de la classification des biens 

environnementaux. En effet, certains biens et produits ne possèdent pas de caractéristiques 

particulières mais leur production s’est basée sur un ensemble de techniques et de méthodes 

pratiques prenant en considération les normes environnementales. Pour extraire ces biens, il est 

important de recourir aux produits certifiés comme par exemple les produits de peinture à base 

d’eau privés de tout type de solvant (…). Plusieurs produits préférables pour l’environnement, dont 

le processus de production respecte les normes environnementales, possèdent une similitude et dont 

la distinction les uns des autres est difficile, l’OMC ne les identifie pas et ne les classe pas suivant 

une liste particulière. Elle ne prend en considération qu’un seul critère qui se base sur « ce que 

représente le bien » et sa consommation pour l’environnement. 

        En se basant sur le critère cité relatif à la consommation finale du bien, une liste a été illustrée 

en 1997 par l’OCDE définissant clairement l’ensemble de ces produits. Dans son travail, l’OCDE 

s’est basée sur un ensemble de biens et produits possédant une forte capacité pour mesurer les 

endommagements environnementaux. De même, elle a mis l’accent sur la capacité du bien à réduire 

les dédommagements de l’environnement et assurer la meilleure gestion des ressources existantes. 

Les biens environnementaux dans ce sens, sont identifiés au niveau des produits dont le code de 
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classification est évalué à six chiffres. Le système harmonisé englobe toute sorte de produits 

commercialisés et ne met pas le bloc des biens et services environnementaux en dehors des autres 

produits. De ce fait, suivant une codification assez importante, apparait une nouvelle liste de biens 

environnementaux élaborée par la Coopération Économique de l’Asie–Pacifique (Asie –Pacific Economic 

Cooperation, APEC) pour discuter des tarifs de douanes des produits durant la période couvrant 1998 –

2000. Dans cette liste, les produits des sous-catégories des biens sont classifiés suivant des codes de 

8 ou de 10 chiffres. Tandis qu’il existe deux listes (de l’OCDE et de l’APEC) qui classifient les biens 

environnementaux, nous ne pouvons pas confirmer de classification finale et exacte des biens 

environnementaux dans la mesure où les travaux des deux listes ne sont pas encore définitifs. Pour 

une bonne raison, les progrès techniques et le développement continu des nouvelles technologies 

conduit à l’apparition de nouveaux produits évolués pouvant être classés parmi les listes des biens 

environnementaux. Un tel avancement explique la nécessité d’une mise à jour continue des listes 

pour prendre en considération les nouveautés dans le domaine de l’industrie ou autre.  

        Plus précisément les différentes discussions élaborées tout au long des travaux de l’OMC se 

base principalement sur les biens environnementaux définis par la liste de la « Classe A » de l’OCDE 

et de l’APEC constituant une référence malgré les efforts fournis par plusieurs organisations 

mondiales pour mettre à disposition une liste de biens environnementaux claire et précise. Parmi ces 

travaux, nous parlons du travail de la CNUCED dans lequel, une nouvelle liste nommée « EPP–core » 

a été élaborée et dont les biens qui la composent se ressemblent à ceux cités dans la liste des biens 

préférables pour l’environnement (Classe B). L’ensemble des biens de la liste « EPP–core » est 

constitué de produits à usage industriel et aussi pour une consommation individuelle. C’est l’OMC, 

dans ces débats sur le sujet du commerce des biens environnementaux, qui a désigné les produits de 

cette liste comme des biens préférables pour l’environnement en raison de leur caractère 

d’utilisation et de leurs consommations spécifiques.  

        Les biens de la liste « EPP–core » ne sont pas qualifiés sur la base de leur processus de 

production ou sur les procédés utilisés qui respectent la qualité de l’environnement. Ce sont des 

produits spécifiques pour l’environnement dans la nature de leur utilisation, leur destruction ou 

même leur recyclage pour les utiliser de nouveau au sein de l’environnement. Dans cette liste, il 
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existe plusieurs biens, que nous avons déjà cités ci-dessus, dans la liste des produits préférables 

pour l’environnement (EPP). Pour l’ensemble des biens de la liste « EPP–core », nous n’identifions 

pas de biens relatifs aux technologies « vertes » notés « CT » et de biens relatifs aux carburants des 

technologies « vertes » nommés « CT–fuels ». Il s’agit notamment de deux listes spécifiques qui ne sont 

pas intégrées dans la liste « EPP–core ». De même, il faut noter que ces trois différentes listes ne sont 

pas considérées comme définitive ainsi leur acceptation par l’OMC n’est pas encore affirmée. La 

définition d’une liste exacte des biens environnementaux n’est pas encore évidente et dépend de 

l’évolution technologique, de l’apparition de nouveaux produits, notamment, l’intérêt des pays à 

exiger des biens avantageux pour les exportations. Les exigences des biens particuliers et de leur 

intégration dans les listes existantes varient d’un pays à un autre. Ainsi, plusieurs pays assurent la 

protection de leurs marchés par la fixation d’une tarification assez chère sur quelques biens.  

        Vu l’importance du potentiel des marchés environnementaux, nous essayons dans ce qui suit 

d’appliquer une analyse empirique afin de formuler une stratégie efficace pour l’ensemble des pays 

en développement et des pays de l’OCDE dans le choix des biens environnementaux. Pour cela, 

nous nous basons sur des outils et des techniques biens déterminés. 

        Nous essayons d’estimer particulièrement l’impact des biens environnementaux de la « Classe 

A » et de la « Classe B » classifiés par l’OMC sur la qualité de l’environnement. Avant d’étudier 

empiriquement la nature de cet effet sur la pollution, nous spécifions d’abord dans la troisième 

section notre modèle théorique de base. 

Section III.  Validation empirique par le modèle d’équations simultanées : 

développement des fondements théoriques du modèle de base  

I. Présentation théorique du modèle de base   

        Nous mettons l’accent sur les trois composantes principales de notre modèle à savoir, la 

pollution atmosphérique, le revenu et les règlements adoptés pour protéger la qualité de 

l’environnement. Plus précisément, nous estimons que le commerce des biens environnementaux 

possède un effet spécifique direct sur la qualité de l’air ainsi qu’un effet indirect sur la politique 

environnementale mise en œuvre et sur le niveau de revenu. 
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II. Les déterminants directs et indirects de la pollution de l’air  

        Dans la spécification théorique du modèle, nous nous basons sur les travaux de Grossman (1995) 

et d’Antweiler, et al. (2001). Nous allons alors adopter la même décomposition. 

        Notons un pays donné par « p », l’activité économique de ce pays se base sur un ensemble de 

secteurs industriels (S) assurant la production durant une période bien déterminée que nous notons 

(t). Pour l’ensemble des secteurs, il s’agit notamment de « n » secteurs de production que nous 

notons S = 1, 2,…, n. 

        L’activité de production de ces secteurs engendre des émissions polluantes que nous notons 

« Pe ». L’importance de l’activité économique d’un pays est exprimée en fonction de la capacité de 

sa production et des revenus générés. C’est à travers ces revenus que nous déterminons l’ensemble 

des valeurs ajoutées de « n » secteurs « S » bien déterminés. Dans ce sens, nous définissons 

l’ensemble des valeurs ajoutées par divers secteurs de production que peut générer un pays donné 

« p » sur une période (t) par le PIB noté « VA » (échelle de l’économie). 

        Donc, VApt pour un pays spécifique « p » représente la contribution du secteur « S » en 

termes de valeur ajoutée dans le revenu total du pays qui s’exprime en fonction du PIB. Nous 

pouvons alors exprimer les émissions polluantes globales causées par un pays donné par l’équation 

suivante :  

 

        Dans cette équation nous observons la variable VApt comme la valeur ajoutée totale réalisée 

dans le pays, ipst exprime la véritable intensité de pollution (intensité moyenne nette) engendrée par un 

seul secteur « S » spécifique dans le pays « p » durant une période (t) bien déterminée. Cette quantité 

de pollution réelle est en fonction de chaque unité de valeur ajoutée réalisée par le secteur 

spécifique « S ». Enfin, le paramètre vapst représente la valeur ajoutée réalisée par chaque secteur. 

De ce fait, la quantité totale des émissions polluantes est exprimée en fonction de la valeur ajoutée 
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totale réalisée par un pays donné multipliée par l’intensité moyenne réelle produite par chaque 

secteur de production et pondérée par la contribution spécifique de chaque secteur en termes de 

valeur ajoutée (la valeur ajoutée spécifique pour chaque secteur).     

        A la manière de Grossman (1995) et Antweiler, et al. (2001) et de ce qui a été développé dans le 

travail de Natalia Soilita (2009), en appliquant le « différentiel » de l’équation précédente, nous aurons 

alors la nouvelle expression suivante (après avoir divisé chacun des termes de l’équation 

différenciée par la variable de l’indicateur de la pollution atmosphérique) notée « Pe »: 

 

        Comme la théorie le démontre, la décomposition de l’effet global est à l’origine des effets 

spécifiques dont nous avons déjà parlé dans la deuxième partie de ce travail connus par l’effet 

d’échelle, l’effet de composition  et l’effet technique. Il s’agit donc des déterminants de la pollution 

atmosphériques. En effet, au niveau de l’équation (3.2), l’effet d’échelle s’exprime notamment par la 

variable de la valeur ajoutée totale réalisée (estimée) par le pays « p ». L’effet d’échelle est relatif à 

l’accroissement de la pollution en fonction de l’accroissement de l’échelle de production au sein de 

l’économie. Dans ce cadre, l’accroissement de l’activité économique engendre un accroissement 

des émissions polluantes. L’effet de structure connu aussi par l’effet de composition  est exprimé par le 

terme . La pollution de l’air peut être influencée par la structure de l’économie. En effet, les 

éventuelles évolutions et changements que subissent la structure d’une économie exercent 

notamment un effet sur le niveau des émissions polluantes. Dans ce cadre, tout changement de la 

structure de l’activité économique peut engendrer un changement dans la valeur ajoutée réalisée par 

un secteur spécifique exerçant, de sa part, un impact sur le niveau de la pollution. 

        Enfin, l’effet technique est défini comme un effet de compensation des dommages 

environnementaux. Il est exprimé dans l’équation (3.2) en fonction du terme .  
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        Cet effet se traduit par une amélioration de la qualité de l’environnement en ayant recours à 

une technologie de production plus avancée, à de nouvelles techniques de réduction de la pollution 

et à des méthodes de production plus évoluées. Le rôle de la politique environnementale mise en 

œuvre et son efficacité peuvent réduire la pollution avec une structure économique plus stable et 

assurer la croissance économique des pays. Sans oublier de mettre l’accent sur l’importance du 

commerce des produits et des technologies « verts » dans la minimisation de la dégradation de 

l’environnement.  

        Pour un pays spécifique « p » et durant une période de temps (t), le paramètre qui exprime l’effet 

technique, peut s’exprimer en fonction d’autres facteurs. Il s’exprime en fonction des émissions 

brutes générées par l’ensemble des secteurs polluants et la demande des différents biens et produits 

susceptibles d’assurer une réduction des émissions polluantes. Une telle demande s’effectue par le 

biais d’une technologie de production « verte ». De ce fait, pour assurer le processus de réduction de 

la pollution, les entreprises ont recours à ce que nous appelons les produits « en Bout de Chaîne, PBC » 

ou l’ensemble des produits environnementaux (PE). Donc l’intensité moyenne nette de la pollution 

peut s’écrire comme suit :  

 

        Comme nous l’avons déjà expliqué auparavant, il s’agit d’une fonction de demande de 

réduction des émissions en fonction des produits spécifiques (produits en Bout de Chaîne, PBC) déduite 

de l’intensité moyenne brute des émissions générée par les secteurs au sein d’un pays. 

Le paramètre expliquant l’effet technique dépend de plusieurs conditions.  

 En effet, l’effet technique se base notamment sur l’ensemble de technologies et procédés de 

production évolués assurant une croissance économique sans pollution. 

        Il est nécessaire de souligner l’importance du commerce des biens environnementaux pour 

réaliser les objectifs de la protection de l’environnement. Il en résulte que l’intensité moyenne des 

émissions produites dans l’économie dépend de l’ensemble des produits et technologies « vertes » de 

( ) ( )pt brute pt pti i f PE 
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production (CPT, Clean Products and Technologies). Ces derniers influencent principalement l’intensité 

des émissions brutes.  

        L’encouragement de la libéralisation des échanges pour les produits et services 

environnementaux permet une réduction des tarifs des produits existants dans les marchés 

locaux en raison de la compétitivité. Dans ce cas, et suite à la réduction des prix, la demande de 

l’ensemble de ces produits va s’accroitre. La réduction d’une tarification sur les biens 

environnementaux assurera certainement un accroissement de la demande des différentes 

technologies « vertes » de production et des différents outils et équipements dont la fonction 

principale est la réduction de la pollution et son élimination. L’accessibilité à l’ensemble de ces 

technologies à des prix raisonnables va contribuer positivement à la réussite des processus de 

réduction de la pollution et de la protection de la qualité de l’environnement dans plusieurs 

pays. 

        Nous estimons dans ce sens, un effet direct négatif sur la pollution de l’air exercé par les 

nouvelles technologies « vertes » et par les produits de dépollution (en Bout de Chaîne). C’est alors 

le rôle de l’effet technique dans l’amélioration de l’environnement en gardant un même niveau de 

production et une même structure économique. Le problème réside au niveau de la production 

des biens environnementaux qui accroit sans aucun doute la pollution de l’air. L’ouverture 

commerciale en faveur des biens bénéfiques pour l’environnement et la réduction des tarifs de la 

libéralisation des biens environnementaux incitent les pays à produire en grandes quantités pour 

bénéficier des avantages de coûts de production et des tarifs d’exportation et d’importation 

moins élevés. Il en résulte donc un accroissement de la pollution suite à l’accroissement de 

l’échelle de production. L’effet que peut exercer le commerce international des biens 

environnementaux, dans ce sens, est positif et expliqué par un accroissement de la pollution 

suite à l’accroissement de la production. Nous nous attendons à ce que le commerce des biens et 

services environnementaux engendre un effet d’échelle positif sur le niveau de la pollution. De 

même, tout changement dans l’échelle de production peut se traduire par des changements au 

niveau de la structure de l’économie. Il en résulte de même, que l’effet de structure sur le niveau 

de la pollution générée peut avoir un signe positif.    
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 De même, la rigidité et l’efficacité de la politique environnementale exprimées par la taxe 

(tax) fixée peuvent avoir une influence directe sur le niveau de l’intensité moyenne nette des 

émissions polluantes. Dans notre travail nous utilisons l’indice de la « sévérité de la politique 

environnementale » pour l’ensemble des pays de l’OCDE, les pays à revenu faible et ceux à 

revenu moyen. 

Donc le règlement influence l’ensemble des technologies utilisées dans la production et dans les 

mesures assurées par les entreprises pour réduire la pollution.  

 Enfin, nous devons mettre l’accent sur un facteur important relatif au comportement 

conscient des ménages vis-à-vis de leur environnement. 

        Les individus ne sont pas incités à investir dans des projets de contrôle de la pollution mais 

l’amélioration de leurs comportements quotidiens dans l’utilisation des biens peut être 

bénéfique pour la qualité de l’environnement. De même, leur acceptation de disposer d’un 

budget bien déterminé pour protéger l’environnement peut jouer aussi un rôle important.   

        En conclusion, les facteurs essentiels garantissant la réduction de la pollution sont : la rigidité 

de la politique de la réglementation environnementale, l’encouragement de la libéralisation des 

biens environnementaux, les coûts faibles des différentes technologies « vertes » et des produits 

nécessaires dans le processus de l’élimination de la pollution de l’air et de la préservation de la 

qualité de l’environnement et enfin, l’acceptation des individus pour protéger l’environnement. 

1. Revue des études empiriques 

        Certains travaux antérieurs ont expliqué que les différents effets d’échelle, de structure et 

technique ne dépendaient pas de facteurs extérieurs mais sont définis notamment par le niveau du 

commerce international pour chaque pays. Ce résultat a été identifié au niveau des travaux 

développés sur le sujet du commerce international et de ses effets sur l’environnement par certains 

auteurs comme Lucas et al. (1992) ; Antweiler et al. (2001) ; Copeland et Taylor (2001, 2004) ; Dean (2002), 

Frankel et Rose (2005). 

        En effet, pour expliquer l’effet d’échelle, les auteurs ont mis l’accent sur le rôle de la baisse de la 

tarification des activités commerciales qui contribue notamment à l’accroissement des mouvements 
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commerciaux. L’accroissement des activités de libre-échange, accompagné d’un accroissement de 

la croissance économique, exerce un effet direct sur la qualité de l’environnement. 

        L’ouverture commerciale engendre des mutations au niveau de la structure économique des 

pays en délocalisant les activités économiques d’un pays donné dans d’autres marchés 

internationaux. Dans certains pays, il s’agit d’une orientation vers la production de biens polluants 

tandis que dans d’autres pays ce sont les activités de production des biens écologiques qui ont 

accaparé les marchés. Dans ce sens, tout changement dans la structure de l’économie explique l’effet 

de composition  du commerce international. 

        L’ouverture commerciale contribue à l’amélioration de l’environnement à travers l’accès à de 

nouvelles technologies vertes de production. L’accessibilité aux divers biens sur le marché 

favorisée par un commerce favorable sans barrières et sans obstacles consolide les efforts des pays 

pour réduire la pollution et améliorer le processus productif. En utilisant le modèle à équations 

simultanées, pour le cas de la Chine, et en étudiant l’impact que peut avoir le commerce international 

sur la pollution engendrée par les industries, Dean (2000) a observé que le commerce international 

accroit la pollution industrielle. En effet, c’est à travers l’ouverture commerciale et la délocalisation 

des activités de production que la pollution de la Chine a augmenté avec l’effet d’un havre de 

pollution. De même, l’ouverture commerciale a contribué, de sa part, à une intensification de la 

croissance économique. Pour un certain niveau de revenu assez élevé, l’environnement de la Chine 

s’est amélioré en raison de la prise de conscience du gouvernement pour protéger l’environnement 

suite à la réalisation d’une croissance économique soutenable. 

        En conclusion, la pollution atmosphérique est déterminée par l’ouverture à l’international qui 

constitue un déterminant essentiel dans la variation du volume de la pollution.       

2. Illustrations des déterminants de la pollution  

        Pour un pays « p » durant une période (t), la pollution, comme nous l’avons déjà expliquée, ci-

dessous se détermine par plusieurs facteurs présentés comme suit :  

 
   ( ), , , , 3.3e pt pt pt brute pt pt ptP f VA va i PE Trade
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        La valeur ajoutée réalisée par chaque secteur spécifique (vapt) dépend notamment des facteurs 

de production (les dotations en capital), du travail et du capital (stock de capital) dont dépend l’effet 

de composition. Le facteur travail est relatif à l’ensemble de la population active. La variable (PE) 

exprime la demande des produits « verts » pour assurer le processus de dépollution. La variable 

(Trade) est relative à l’ouverture commerciale d’un pays à l’international et s’exprime en fonction 

du taux d’ouverture.  

        Le niveau de l’intensité brute des émissions polluantes est en fonction des outils de production 

utilisés (les différents produits et technologies vertes de production (CPT)). Il dépend notamment de 

la sévérité de la politique environnementale mise en œuvre et du niveau de revenu réalisé au sein 

d’une économie. Alors la spécification de l’intensité brute des émissions polluantes pour un pays 

« p » durant une période de temps (t) s’illustre comme suit :  

 

        Dans cette spécification, le facteur (CPT) est relatif à l’intensité du commerce des produits 

« verts » et des technologies « vertes » les plus évoluées. Nous mettons l’accent aussi sur l’efficacité et 

l’importance de la politique de protection de l’environnement (Penv). (Revpt) est relatif au niveau de 

revenu par habitant réalisé dans l’économie déterminant la capacité, la prise de conscience des 

individus et leur engagement pour protéger leur environnement.  

       L’effet technique se justifie par les efforts focalisés pour réduire et éliminer la pollution ainsi que 

par la demande des produits « en Bout de Chaîne, PBC » pour assurer le processus de dépollution, nous 

pouvons le spécifier comme suit : 

 

        La demande de dépollution s’exprime en fonction de l’intensité du commerce de produits « en 

Bout de Chaîne ».  

  ( ) , ,brute pt pt ptenv pt
i f CPT P Rev

  , ,pt pt env ptpt
PE f PBC P Rev
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        En se basant sur les suppositions théoriques, nous nous attendons à identifier un effet positif 

sur la pollution pour les coefficients des paramètres exprimant l’effet de composition  et celui d’échelle. 

Cependant, vu leur importance dans l’amélioration de l’environnement, nous nous attendons à ce 

que les coefficients des variables qui expriment l’effet technique, soient corrélés négativement avec le 

niveau de la pollution.  

3. Les déterminants de la réglementation environnementale et du niveau de revenu  

       Dans cette sous partie d’analyse théorique, nous nous focalisons sur la détermination des 

différents déterminants ayant une influence sur la politique environnementale ainsi que sur le 

niveau de revenu réalisé. Nous avons déjà expliqué que le commerce des biens environnementaux 

exerce un effet direct sur le niveau de la pollution. De même, il s’avère que l’efficacité de la 

politique de l’environnement peut être influencée indirectement par l’intensité du commerce de ce 

type de biens. Pour estimer ces effets indirects, nous nous baserons dans ce qui suit sur le modèle à 

équations simultanées. 

3.1 Les déterminants de la fonction de la réglementation environnementale : fondements 

théoriques  

        En mettant l’accent sur la littérature, une panoplie d’études a mentionné que le choix d’une 

politique environnementale, sa fondation et sa mise en œuvre dépendaient de plusieurs facteurs: 

économique, institutionnel et politique. En effet, au niveau de l’environnement économique, des 

études ont mis l’accent sur le facteur du « commerce des biens ». Pour l’environnement institutionnel, la 

« corruption » peut exercer un effet sur la mise en application de la politique environnementale qui 

dépend des déterminants de l’environnement politique à savoir, la « stabilité politique » et la 

« démocratie ».  

        Un travail développé par Damania et al. (2003) dans lequel les auteurs ont proposé un ensemble 

d’hypothèses tenant compte du lien exercé par l’environnement institutionnel et politique sur le 

niveau de la pollution d’une part, et sur l’intensité du commerce international d’autre part. En effet, 

les auteurs supposent que la durabilité de l’environnement et l’efficacité de la politique 

environnementale augmentent et s’améliorent avec les mouvements commerciaux. Ils ont supposé 
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de même que toute tentative de corruption affecte négativement la mise en application de la 

politique environnementale et que la nature de la relation liant le commerce international à la 

politique de l’environnement est influencée par le niveau de la corruption dans le pays. 

       Le travail mené par Fredriksson et Svensson (2003) a démontré que la réduction de la corruption et 

de la stabilité politique jouaient un rôle important dans l’austérité des règlements appliqués en 

faveur de l’environnement. En effet, pour un niveau de corruption faible, la sévérité de 

l’environnement s’accroit avec la stabilité politique. L’accroissement de la corruption entrave 

l’application de la politique environnementale même en présence d’un environnement stable sur le 

plan politique. L’idée de l’importance de la réduction de la corruption comme déterminant solide 

dans l’efficacité des règlements de l’environnement a été justifiée dans le travail de Pellegrini et 

Gerlagh (2006).  

         Quant à la libéralisation des échanges, son effet est direct sur la rigidité des règlements. En 

effet, au sein d’un environnement concurrentiel, les pays cherchent, dans ce sens, à accroître leur 

capacité d’investissement en élargissant leurs capitaux et leurs activités. Si un tel choix s’effectue 

tout en respectant les normes et les dispositions en faveur de l’environnement, nous parlerons dans 

ce cas du phénomène « race to the top », (Natalia Soilita (2009) ; Emmanuel, N.  et Pierre-Paul, P. (2011)). 

Cependant, si l’amélioration de l’activité économique et l’accroissement des capitaux à investir 

s’effectuent au détriment des politiques et des règlements appliqués pour protéger l’environnement, 

nous parlerons dans ce cas du phénomène «  race to the bottom », (Natalia Soilita (2009) ; Emmanuel, N.  et 

Pierre-Paul, P. (2011)).  Nous ne pouvons pas prévoir s’il s’agit d’un impact positif ou négatif de la 

libéralisation des échanges sur l’efficacité des règlements de l’environnement. Son effet dépend 

toutefois des deux phénomènes cités ci-dessus et de la nature des choix des pays pour améliorer 

l’activité économique en raison de la concurrence entre les pays.  

        Les groupes organisés défendant l’intérêt de l’environnement jouent un rôle important dans 

l’application de la politique environnementale. Cette idée a été développée et justifiée au niveau du 

travail et Fredriksson et al. (2005) en se basant sur un « modèle théorique de lobbying ». Pour stimuler la 

prise de conscience des citoyens en faveur de la protection environnementale, il est important de 

développer un régime démocratique. 



Chapitre 3 : Impact du Commerce International des Biens Environnementaux de la « Classe A » et de la 

« Classe B » sur la Pollution de l’Air : Validation Empirique par le Modèle à Équations Simultanées pour le 

cas des Pays de l’OCDE et des PED 

 

Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page  240 

        De plus, un autre déterminant important dans la création de la politique environnementale celui 

du niveau de revenu réalisé par la nation. L’importance du niveau de revenu a été justifiée dans une 

étude élaborée par Zugravu et al. (2009). En effet, l’amélioration du bien-être social se développe à 

travers l’amélioration de la situation économique des pays. Si le niveau de revenu par habitant 

s’accroit au cours du temps, les préférences des individus s’orienteront en faveur de l’amélioration 

de la qualité de l’environnement. Ils exigent de même, une application stricte des règles et des 

mesures pour un environnement propre.     

        Pour la mise en œuvre d’une politique environnementale efficace et rigoureuse dans le cadre 

du commerce des biens environnementaux, il est important qu’une telle politique stimule 

l’utilisation des nouvelles technologies « vertes » de production et encourage le commerce de ces 

biens pour les fournir sur les marchés locaux. Un tel encouragement s’explique par la réduction de 

la tarification des échanges pour assurer une compétition sur le marché des produits « verts » et des 

technologies. De même, pour s’assurer qu’il s’agit d’une réglementation environnementale 

bénéfique, il faut qu’elle mette l’accent sur la réduction de la tarification des produits nécessaires 

dans le processus de l’élimination de la corruption. De tels points ont été développés et analysés au 

niveau du travail de Greaker et Rosendahl (2006) où ils ont mis l’accent sur l’importance de 

l’intensification des échanges des biens favorables pour l’environnement. Cependant, tout 

gouvernement dans ce cas est obligé d’accroitre la rigidité de quelques normes et règles en 

contrepartie d’une réduction de la tarification sur les importations. 

        Selon Greaker et Rosendahl (2006), l’application d’une politique environnementale rigide et stricte 

n’est pas avantageuse pour les industries exportatrices de biens préférables pour l’environnement et 

de technologies propres. De même pour les entreprises dont les activités de production sont de forte 

intensité polluante, des politiques strictes entravent leurs activités. Dans ce sens, plusieurs 

entreprises sont incitées à délocaliser leurs activités dans des pays où les règlements de 

l’environnement ne sont pas rigides.  

        L’effet de l’intensité du commerce des produits et des technologies « verts » (CPT) de production 

et des produits « en Bout de Chaîne (PBC) » sur la pollution environnementale reste encore ambigu.  
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        La spécification de la fonction de la politique environnementale et ses déterminants essentiels 

s’illustrent comme suit : 

 

        Le terme Freed_index est un indicateur de la démocratie, Corrup_Cntr est relatif au terme de la 

corruption, POLITstab exprime la stabilité politique d’un pays. Pour les autres termes définis 

auparavant, PBC relatif aux produits « en  Bout de Chaîne », CPT exprime les produits et les 

technologies « verts » de production et enfin, Trade est relatif à l’ouverture commerciale.  

3.2 Les déterminants de la fonction de revenu : fondements théoriques  

       Pour préciser les différents facteurs et déterminants de la fonction de revenu, nous nous basons 

sur une analyse de la littérature de la croissance endogène. Par ailleurs, la production dépend du 

stock de capital et du travail et du niveau de développement des pays. Selon Rodrik et al. (2004), les 

travaux d’Acemoglu et al. (2001), Sachs (2003) et autres mettent l’accent sur le facteur « institutionnel », 

« géographique »  [79] et l’importance du « commerce international » dans la détermination des facteurs 

dont dépend le niveau de revenu.  

        Dans notre analyse, nous nous focalisons seulement sur le facteur institutionnel et sur le rôle de 

la libéralisation des échanges dans le développement des nations. En effet, la qualité des institutions 

et l’efficacité des structures politiques d’un pays le mène à son développement sur le plan social et 

économique, Subramanian et Trebbi (2004). Tous ces points ont été développés d’une façon 

décortiquée suivant une littérature riche qui justifie le rôle de tous ces facteurs dans le 

développement économiques [80]. Le commerce international est notamment considéré comme un 

facteur de croissance économique vu sa contribution positive et significative dans l’amélioration du 

niveau de revenu, (Frankel et Romer (1999)).  

                                                           
79 Ce facteur est considéré comme primordial dans le développement et la croissance du revenu en comparaison avec 

le facteur géographique et celui du commerce international, (Sachs (2003)).  

80 L‘analyse théorique d‘Easterly et Levine (2003). 

     _ , _ , , , , 3.4pt pt pt pt pt ptenv pt
P f Freed index Corrp Cntr POLITstab PBC CPT Trade
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         Dans notre cas d’étude, l’illustration des différents déterminants dont dépend le revenu pour 

un pays « p » est la suivante :  

 

        Pour les termes K et L, il s’agit des facteurs de productions : le stock de capital disponible et le 

travail. La qualité du fonctionnement des institutions dans ce cas est exprimée en fonction de la 

nature du régime démocratique adopté représenté par la variable des libertés civiles et des droits 

politiques. 

        Notre validation empirique valorisera les différents effets de l’intensité de la 

commercialisation des biens environnementaux sur la qualité de l’environnement. Elle s’effectue 

suivant le développement d’un système de trois équations simultanées. Le commerce des biens 

environnementaux exerce un effet direct sur le niveau de la pollution et va être illustré au niveau 

d’une première équation. La deuxième équation met en évidence l’effet indirect que peut exercer le 

commerce des biens environnementaux à travers le règlement de l’environnement et la politique 

mise en œuvre. Enfin, une troisième équation teste l’effet indirect du commerce des biens 

environnementaux par l’intermédiaire du revenu. 

        Comme la somme des valeurs ajoutées des différents secteurs de production représente 

l’échelle de l’économie qui s’exprime en fonction du Produit Intérieur Brut (PIB), notre modèle 

structurel final se présente comme suit :  

 

        Les variables de la pollution, de la politique environnementale et du revenu réalisé sont des 

variables dépendantes dans ce modèle.  

   , , _ , , , 3.5pt pt pt pt pt pt ptRev f K L Freed index PBC CPT Trade

  

   

 

 

, , , , ,

, _ , _ , , , , 3.6

 , , _ , , ,

e pt pt pt pt pt ptenv pt

pt pt pt pt pt pt ptenv pt

pt pt pt pt pt pt pt

P f PIB Rev P PBC CPT Trade

P f Rev Freed index Corrp Cntr POLITstab PBC CPT Trade

Rev f K L Freed index PBC CT Trade
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        En effet, dans la quatrième section de ce chapitre, nous définissons clairement les variables 

utilisées dans notre modèle et nous exposons les différentes sources d’extraction des données.  Puis 

nous présentons la démarche d’estimation du modèle de base.  

Section IV.  Définition des variables de l’étude et présentation de la démarche 

d’estimation du modèle à équations simultanées 

I. Définition des données  

       Pour estimer notre modèle, nous avons préparé une base de données qui illustre les différents 

facteurs agissant sur la qualité de l’environnement. Dans ce sens, nous avons présenté un modèle 

théorique basé sur trois variables dépendantes essentielles : la pollution, la sévérité de la politique 

environnementale et le niveau de revenu.  

1. Les variables endogènes 

1.1 La pollution atmosphérique  

        Comme nous l’avons déjà mentionné dans la deuxième étude de ce travail, nous nous sommes 

basés sur les émissions de CO2 par tête, (ECO2p). Pour les pays de l’OCDE, nous estimons notre 

modèle sur la période 1996–2012. Pour ce qui est des pays à revenu faible et à revenu moyen, nous 

travaillons sur la période entre 2005 et 2012. 

1.2 La sévérité de la réglementation environnementale  

        Comme nous l’avons déjà définie auparavant, nous nous basons sur l’indice de la sévérité de la 

politique environnementale (ISPE) pour les 27 pays de l’OCDE. Pour les pays à revenu moyen et à 

revenu faible, nous choisissons l’indice du classement des politiques et institutions pour la durabilité de 

l’environnement pour 21 pays à revenu bas et 37 pays à revenu moyen. 

1.3 Le revenu reflétant le niveau de développement économique  

        L’indicateur du développement est exprimé à travers le Revenu National Brut par tête (GNPp) 

dont la série de données est extraite de la base de la Banque Mondiale (WDI, (2016)).  L’échelle de 
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l’économie est relative à la somme des valeurs ajoutées réalisées par l’ensemble des secteurs « s » de 

production. Dans ce cadre, il est nécessaire d’utiliser la variable du revenu pour la distinguer de 

celle du PIB (qui exprime l’échelle de l’économie).  

2. Les variables exogènes  

        Pour la série des variables explicatives du modèle de l’environnement, il s’agit de la variable 

du PIB réel ($ constants) (GDP) et le taux de l’ouverture commerciale (Trade) des pays exprimée en 

fonction de la somme des importations et des exportations en fonction du PIB. De même, nous 

intégrons les variables relatives à l’ouverture commerciale des biens environnementaux que nous 

définirons dans ce qui suit. 

        Nous avons intégré les indices de concentration et de diversification des importations et des 

exportations illustrés par les termes (IC_imp) et (IC_exp), (ID_imp) et (ID_exp) afin de mettre 

l’accent sur le rôle de la politique commerciale adoptée et son effet sur le niveau de la pollution. 

Selon la CNUCED, « l’indice de diversification indique si la structure par produits des exportations ou 

importations d’un pays ou groupe de pays diverge de la structure par produits observée au niveau du monde ». 

« L’indice de concentration montre comment les exportations et importations d’un pays ou groupe de pays sont 

concentrées sur quelques produits ou réparties de façon plus homogène sur un éventail de produits », (CNUCED, 

(2016)). 

        Pour l’environnement institutionnel, nous nous sommes basés sur les variables de la stabilité 

politique (POLITstab), le contrôle de la corruption (Corrp_Cntr) et la démocratie. Comme nous 

avons déjà développé les deux indicateurs de la stabilité politique et du contrôle de la corruption, 

nous nous baserons sur les indices estimés et mesurée dans le cadre du projet de recherche de 

Kaufmann et al. (2006) et qui varient sur l’intervalle allant de –2,5 (faible) à 2,5 (élevé).  

        La démocratie est exprimée en fonction de l’indice de liberté civile (Freed_Index) qui 

correspond à une classification spécifique des pays en termes de leurs droits politiques et de leur 

liberté. Il s’agit d’une évaluation de la liberté des pays publiée par Freedom House Organisation. 

L’intervalle de cette évaluation est entre 1 et 7. Si l’indice calculé est proche de 1, il sera qualifié 
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comme élevé et un indice proche de 7 sera défini comme faible. Pour le pays ayant un indice entre 1 

et 2.5, sont considérés comme des pays libres (free F). Si l’indice est entre 3 et 5.5, le pays sera 

qualifié comme partiellement libre (party free PF). Un indice qui s’évalue entre 5.5 et 7 indique que le 

pays n’est pas libre (not free NF).   

        Pour le facteur du commerce international des biens et des services pour l’environnement, nous 

nous focalisons sur le commerce des biens environnementaux inclus dans les listes de l’OCDE et de 

l’APEC. Les biens environnementaux sont classifiés à six chiffres du Système Harmonisé (HS– 96 6–

digit). Pour l’ensemble des séries des variables des biens environnementaux, nous nous basons 

principalement sur les flux commerciaux (exportations et importations) de UNComtrade Database 

(2016). 

        En ayant recours aux biens environnementaux des listes « A » et « B », les biens 

environnementaux utilisés dans notre étude sont définis dans ce qui suit (dans l’Annexe (6-b), 

nous définissons toutes les variables utilisées dans cette étude au niveau du Tableau (34)). Dans 

l’Annexe (6-c), nous exposerons la liste des codes « Code HS6 » des biens environnementaux 

utilisés dans cette étude. Enfin dans l’Annexe (6-d), nous présenterons deux tableaux récapitulatifs 

des statistiques descriptives des variables du modèle pour le cas des pays de l’OCDE et pour 

l’ensemble des pays à revenu moyen et des pays à revenu bas (voir les Tableaux (35) et (36)). 

Premièrement, nous nous baserons sur les biens environnementaux de la « Classe A ».  

2.1 Définition des variables des biens environnementaux de la « Classe A » 

 Le Commerce et l’Intensité du Commerce des Biens Environnementaux du groupe OA 

(O+A) de la classe A sont identifiés dans la liste de l’OCDE et de l’APEC.  

        L’intensité du commerce des produits du groupe OA de la Classe A est définie en fonction de la 

part des exportations et des importations des produits du groupe OA dans les exportations et les 

importations totales des biens. Nous l’exprimons en fonction de cette variable : 

TradeINT_OA/A. 
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        Au niveau de la liste OA, nous identifions notamment l’ensemble des biens environnementaux 

englobant: 

- des produits utilisés dans le processus de dépollution relatifs aux produits en « Bout de Chaîne » (PBC).  

- des produits et des technologies de production « verts ». 

- des produits nécessaires pour mieux gérer les ressources de l’environnement, (UNEP et UNCTAD, (2003). 

        Dans ce cadre, au niveau de la Classe A, le groupe de produits de la liste OA sera décomposé 

en deux sous-catégories de produits développés dans la présentation théorique à savoir les Produits 

« en Bout de Chaîne » (PBC) et les Technologies et les Produits « Verts » de production (Clean 

Product and Technlogy (CPT)), (UNEP et UNCTAD, (2003). La liste OA de la Classe A sera 

exprimée en fonction de ces nouvelles variables (commerce et intensité du commerce) : 

- TradePBC_OA : cette variable est exprimée par les volumes des exportations et des 

importations des produits « en Bout de Chaîne ». Nous aurons donc : 

 

 Importation_PBC/OA : relative à la variable de la part des importations de ces produits 

de la liste OA. 

 Exportation_PBC/OA : relative à la variable de la part des exportations de ses produits 

de la liste OA. 

 

- TradeINT_PBC/OA : relative à l’intensité du commerce des produits « en  Bout de Chaîne » de la 

liste OA et définie en fonction de la part des exportations et des importations des PBC dans les 

exportations et les importations totales des biens.  

 

- TradeCPT_OA : exprimée par les flux des exportations et des importations des produits et des 

technologies « verts » de production. Nous aurons donc : 

 

 Importation_CPT/OA : relative à la variable des flux des importations des technologies 

et produits « verts » de la liste OA. 

 Exportation_CPT/OA : relative à la variable des flux des exportations des 

technologies et produits « verts ». 
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- TradeINT_CPT/OA : relative à l’intensité du commerce des technologies et produits « verts » de 

la liste OA et définie en fonction de la part des exportations et des importations des produits et 

des technologies « verts » de production dans les exportations et les importations totales des 

biens. 

Deuxièmement, nous nous baserons sur les biens environnementaux de la « Classe B ». 

2.2 Définition des variables des biens environnementaux de la « Classe B » 

 L’Intensité du Commerce des Produits Préférables pour l’Environnement (EPP) de la Classe 

B. 

        La Classe B des produits préférables pour l’environnement se compose de huit sous-groupes. 

Nous nous concentrons sur les produits de deux groupes spécifiques, (UNEP et UNCTAD, (2003), [81]. 

En se référant sur leur aspect de l’utilisation finale, de l’élimination et du recyclage, nous nous 

baserons alors sur la liste EPP-core. Pour la deuxième catégorie de biens, nous mettrons l’accent 

sur les Technologies « Vertes », (Clean Technologies (CT)). 

        L’intensité du commerce des produits préférables pour l’environnement de la Classe B est définie 

en fonction de la part des exportations et des importations de ces produits dans les exportations et 

les importations totales des biens.  

        Dans notre cas d’étude, la Classe B sera exprimée en fonction de l’intensité du commerce des 

nouvelles variables :  

- TradeINT_EPP/B : relative à l’intensité du commerce des produits préférables pour 

l’environnement de la liste (EPP-core), (UNEP et UNCTAD, (2003), p49–50) et définie en fonction 

de la part des exportations et des importations des EPP–core  dans les exportations et les 

importations totales des biens.  

- TradeINT_CT/B : relative à l’intensité du commerce des technologies « vertes » nécessaires dans la 

production de l’énergie électrique et définie en fonction de la part des exportations et des 

                                                           
81 CNUCED (2003). Environmental Goods: Identifying Items of Export Interest to Developing Countries. CBTF 

Briefing Note. 
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importations des technologies « vertes » de production dans les exportations et les importations 

totales des biens. 

        Toutes les variables sont transformées en logarithme naturel à l’exception des variables de 

l’environnement institutionnel.  

II. Démarche d’estimation  

        Si nous voulons identifier les effets directs et indirects de la libéralisation des échanges sur la 

qualité de l’environnement, il faudra opter pour des méthodes d’estimation capables d’identifier 

clairement ces effets. Dans le cas où nous avons recours à la méthode des MCO, les résultats 

d’estimation ne montrent qu’un effet partiel. 

        Pour choisir la méthode d’estimation adéquate et valoriser les différents effets du commerce 

sur la qualité de l’environnement, nous effectuons des estimations à travers la méthode des Doubles 

Moindres Carrés (DMC) et des Triples Moindres Carrés (TMC). Pour choisir la méthode d’estimation la 

plus adéquate, nous nous basons sur les résultats des tests d’Hausman illustrés dans les tableaux des 

estimations.  

        Notre système est constitué de trois équations simultanées, celle de l’environnement, celle de 

la sévérité de la politique environnementale et enfin une dernière équation est relative au revenu. La 

pollution atmosphérique, la politique environnementale et le revenu sont des variables endogènes 

qui s’expliquent en fonction de plusieurs déterminants. En effet, dans la première équation 

simultanée de l’environnement, les émissions polluantes sont exprimées en fonction de la politique 

environnementale et du niveau de la richesse réalisée. 

        Dans la deuxième équation, la politique environnementale est exprimée en fonction d’une 

seule variable qui est l’indice de la sévérité de la politique environnementale et déterminée en 

fonction d’autres variables explicatives. Enfin, quant à l’équation du revenu, le niveau de la richesse 

est expliqué à partir d’un ensemble de variables explicatives, les émissions polluantes et la politique 

de l’environnement ne sont pas intégrées dans la dernière spécification. 
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        Suite aux estimations préliminaires effectuées dans le cadre du contrôle de la validité des 

instruments, selon le test de Sargan, nous n’avons pas eu de problème de sur-identification (dans 

notre cas d’étude tous les instruments sont valides). Pour la deuxième équation simultanée relative à 

la sévérité de la politique environnementale, le test de Sargan nous a permis de conclure que les 

instruments (les variables de l’environnement institutionnel) sont valides et le système ne pose pas 

de problème de sur-identification. Le revenu dans la dernière spécification est expliqué par un 

ensemble de variables explicatives, donc nous n’aurons pas besoin d’instruments pour la dernière 

équation.  

Section V.  Interprétation des résultats empiriques et recommandations  
 

I. Résultats des estimations de l’impact de l’intensité du commerce des biens 

environnementaux de la « Classe A » sur la qualité de l’environnement  

        Dans la liste des Tableaux (13, 14 et 15), nous identifions les résultats des estimations pour 

les émissions de CO2 illustrés au niveau des équations du modèle (1) et du modèle (2). Il s’agit des 

résultats de trois équations spécifiques : une première équation sur la qualité de l’environnement, une 

deuxième équation sur les politiques de la réglementation de l’environnement et une dernière équation sur le 

revenu. Nous analysons les résultats des estimations des coefficients des variables de chaque 

équation. 

        Notre stratégie se base sur le travail d’Antweiler et al. (2001) dans lequel ils ont choisi l’indicateur 

du revenu national par tête pour exprimer le niveau de développement à travers la richesse créée. 

Cet indicateur fournis une idée sur la prise de conscience des individus à l’égard de 

l’environnement qui se manifeste par leur acceptation de payer pour le protéger et améliorer sa 

qualité à travers l’utilisation des biens « verts ». 
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Tableau 13 : Estimation de l’effet direct de l’intensité du commerce des biens 

environnementaux de la « Classe A » sur les émissions de CO
2
 par les techniques des 

DMC et des TMC en Panel 

Équation (1) : 
 
Estimation de l’effet direct sur la 
qualité de l’environnement 

Pays de l’OCDE 
(Économies développées) 

Pays en développement 
(pays à revenu moyen et faible) 

 1Modèle
 

 2Modèle
 

 1Modèle
 

 2Modèle
 

DMC TMC TMC TMC 

    

 
0.29176* 

(2.41) 

0.21160** 

(3.11) 

0.40959** 

(2.06) 

0.40417* 

(1.96) 

 

-0.03249 

(-0.39) 

0.06589 

(0.82) 

-0.21210** 

(-2.30) 

-0.20934** 

(-2.13) 

 
1.05923*** 

(3.98) 

0.86911*** 

(3.41) 

1.16247*** 

(9.11) 

1.16829*** 

(8.80) 

 

-0.33459* 

(-2.45) 

-0.88534* 

(-2.23) 

  1.18703** 

(2.00) 

  0.97064* 

(1.72) 

 

-1.09840* 

(-1.79) 

 0.00552 

(0.09) 

 

 

 -0.95068*** 

(-4.55) 

 0.03327 

(0.49) 

 

 -0.42692 

(-1.00) 

 -0.05634 

(-0.74) 

 

0.04747 

(0.99) 

0.09443** 

(2.05) 

-0.34104*** 

(-4.92) 

-0.34287*** 

(-5.03) 

 

-1.00003*** 

(-3.33) 

-1.18133*** 

(-4.10) 

-0.36643** 

(-2.48) 

-0.34588** 

(-2.37) 

 

0.49919* 

(1.76) 

0.54394** 

(2.00) 

 0.88031 

(6.25) 

0.84385*** 

(6.12) 

 
8.47380*** 

(5.84) 

6.53101*** 

(4.72) 

2.25340*** 

(2.86) 

2.30225*** 

(2.94) 

 
1.62892* 

(1.96) 

-1.25364 

(-1.30) 

-0.77496*** 

(-2.62) 

-0.76900** 

(-2.46) 

 
-1.76009 

(-1.22) 

0.84595 

(0.56) 

-1.49358 

(-1.63) 

-1.51169 

(-1.62) 

 
-1.39038* 

(-1.92) 

-0.08348 

(-0.13) 

-1.29610* 

(-1.81) 

-1.33482* 

(-1.90) 

 -2.13781 

(-0.30) 

-6.46999 

(-1.03) 

-13.34179*** 

(-10.15) 

-12.98644*** 

(-9.9) 

Test d’Hausman : Prob>Chi2 0.0322 0.1320 0.1314 0.0676 

Nombre d’observations 174 174 246 246 

Notes : (***) : Significativité au seuil de 1% ; (**) : significativité au seuil de 5% et (*) : significativité au 

seuil de 10%. Les valeurs entre parenthèses sont relatives à t de Student. 

DMC : Technique des Doubles Moindres Carrés. TMC : Technique des Triples Moindres Carrés.  

 

 2ln ECO p  2ln ECO p  2ln ECO p  2ln ECO p

 ln GDP

 /ln K L

 ln GNPp

 ln ISPE

 _ /ln TradeINT OA A

 _ /ln TradeINT PBC OA

 _ /ln TradeINT CPT OA

 _ln Trade ICT

 _ln Trade SERV

 ln Trade

_IC imp

_IC exp

_IDiv imp

_IDiv exp

constante



Chapitre 3 : Impact du Commerce International des Biens Environnementaux de la « Classe A » et de la 

« Classe B » sur la Pollution de l’Air : Validation Empirique par le Modèle à Équations Simultanées pour le 

cas des Pays de l’OCDE et des PED 

 

Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page  251 

Tableau 14 : Estimation de l’effet indirect de l’intensité du commerce des biens 

environnementaux de la « Classe A » sur les émissions de CO
2
 via la politique 

environnementale par les techniques des DMC et des TMC en Panel 

Équation (2) : 
 
Estimation de l’effet indirect via 
la politique de l’environnement 

Pays de l’OCDE 
(Économies développées) 

Pays en développement 
(pays à revenu moyen et faible) 

 1Modèle
 

 2Modèle
 

 1Modèle
 

 2Modèle
 

DMC TMC TMC TMC 

    

 

 
0.63250*** 

(5.57) 

0.31776*** 

(2.64) 

0.055215*** 

(2.77) 

0.05767*** 

(2.87) 

 0.06153* 

(2.70) 

0.02913 

(0.38) 

0.03367** 

(2.02) 

0.03243* 

(1.93) 

 
0.07285 

(0.82) 

-0.00768 

(-0.10) 

0.03112*** 

(3.35) 

  0.03523*** 

(3.68) 

 
0.12003* 

(2.75) 

0.07843* 

(2.55) 

  0.11647*** 

(4.41) 

0.10965*** 

(4.10) 

 
0.51182*** 

(4.96) 

 -0.00428 

(-0.23) 

 

 
 0.40774*** 

(4.49) 

 -0.02942 

(-1.50) 

 
 0.14990* 

(2.43) 

 0.02041 

(0.90) 

 
0.03101 

(0.83) 

-0.01322 

(-0.37) 

0.04101* 

(1.91) 

0.04062* 

(1.90) 

 
0.04081 

(0.37) 

0.20892* 

(1.87) 

  0.14414*** 

(5.25) 

0.14507*** 

(5.28) 

 
0.15661 

(1.19) 

0.04672 

(0.37) 

-0.21113*** 

(-6.40) 

-0.21267*** 

(-6.46) 

 
1.04123 

(1.02) 

1.55923 

(0.109) 

0.08190 

(0.35) 

0.086317 

(0.37) 

 
0.90746 

(1.56) 

2.11104*** 

(3.35) 

0.28338*** 

(3.85) 

0.30732*** 

(4.07) 

 
-1.40938* 

(-1.73) 

-2.07797** 

(-2.53) 

0.04199 

(0.16) 

-0.05189 

(-0.19) 

 
-1.10841*** 

(-2.99) 

-1.36093*** 

(-3.87) 

-0.38859* 

(-1.93) 

-0.42357** 

(-2.10) 

 -5.49145*** 

(-3.85) 

-1.13427 

(-0.77) 

  1.06124*** 

(3.98) 

1.02665*** 

(3.84) 

Test d’Hausman : Prob>Chi2 0.0322 0.1320 0.1314 0.0676 

Nombres d’observations 174 174 246 246 

Notes : (***) : Significativité au seuil de 1% ; (**) : significativité au seuil de 5% et (*) : significativité au 

seuil de 10%. Les valeurs entre parenthèses sont relatives à t de Student. 

DMC : Technique des Doubles Moindres Carrés. TMC : Technique des Triples Moindres Carrés.  
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Tableau 15 : Estimation de l’effet indirect de l’intensité du commerce des biens 

environnementaux sur les émissions de CO
2
 via le revenu par les techniques des DMC 

et des TMC en Panel 

Équation de revenu (3) : 
 
Estimation de l’effet indirect via 
le niveau de revenu  

Pays de l’OCDE 
(Économies développées) 

Pays en développement 
(pays à revenu moyen et faible) 

 1Modèle
 

 2Modèle
 

 1Modèle
 

 2Modèle
 

DMC TMC TMC TMC 

    

 

 

0.28377*** 

(12.38) 

0.26902*** 

(11.12) 

0.76043*** 

(-1.05) 

  0.76469*** 

(23.52) 

 

-0.33604*** 

(-7.95) 

-0.35402*** 

(-8.77) 

-0.65241*** 

(-20.82) 

-0.65286*** 

(-20.84) 

 
-0.15339*** 

(-3.32) 

  -0.13186*** 

(-2.92) 

  0.04734*** 

(2.76) 

0.04932*** 

(2.80) 

 _ /ln TradeINT OA A
 

-0.04194 

(-0.71) 

 0.08354** 

(2.22) 

 

 

 0.07186 

(1.36) 

 0.01080 

(0.27) 

 

 -0.14172** 

(-2.14) 

 0.09064* 

(1.89) 

 

-0.07206*** 

(-3.78) 

-0.07716*** 

(-4.20) 

-0.04363 

(-1.06) 

-0.04279 

(-1.04) 

 

0.20412*** 

(3.18) 

0.18102*** 

(2.93) 

0.08354** 

(2.22) 

 0.08992 

(1.38) 

 

-0.32987*** 

(-4.83) 

-0.33207*** 

(-5.04) 

0.16866*** 

(2.66)   

0.16991*** 

(2.68) 

 
1.35803** 

(2.38) 

  1.69428*** 

(3.05) 

-0.48917 

(-1.05) 

-0.54599 

(-1.17) 

 
1.60063*** 

(5.49) 

1.95977*** 

(6.11) 

0.06619 

(0.45) 

  0.09254 

(0.61) 

 
0.29523 

(0.71) 

-0.039262 

(-0.09) 

  -1.13635** 

(-2.10) 

-1.04790* 

(-1.87) 

 
-1.21526*** 

(-4.82) 

-1.43425*** 

(-5.86) 

0.67181 

(1.56) 

0.67275 

(1.56) 

 9.19246*** 

(16.91) 

10.08283*** 

(16.12) 

0.75272 

(0.95) 

0.64915 

(0.79) 

Test d’Hausman : Prob>Chi2 0.0322 0.1320 0.1314 0.0676 

Nombres d’observations 174 174 246 246 

Notes : (***) : Significativité au seuil de 1% ; (**) : significativité au seuil de 5% et (*) : significativité au 

seuil de 10%. Les valeurs entre parenthèses sont relatives à t de Student. 

DMC : Technique des Doubles Moindres Carrés. TMC : Technique des Triples Moindres Carrés.  
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        Dans notre étude, c’est à travers l’indicateur de la richesse (GNPp) et de l’indice de la sévérité 

de la politique environnementale (ISPE) que nous déterminons l’effet technique. Pour illustrer le degré 

de la force de l’activité économique, les auteurs se sont focalisés sur l’indicateur du Produit Intérieur 

Brut comme mesure de l’échelle de l’économie. C’est à travers cette variable que nous déterminons 

l’effet d’échelle de l’activité économique sur la qualité de l’environnement. Pour ce qui est de l’effet de 

structure, nous l’exprimons en fonction de la formation brute de capital fixe et du facteur travail.  

        Au niveau du Modèle (1), nous intégrons la variable de l’intensité du commerce de l’ensemble 

des biens de la liste OA de la Classe A. Dans le Modèle (2), nous décomposons les produits de la liste 

OA en les intégrant séparément : les produits en « Bout de Chaîne » (PBC) et les technologies et produits 

« verts » «(CPT). L’ensemble des résultats obtenus sont illustré au niveau des Tableaux (13 ; 14 et 

15), (ci-dessus). 

        Nous commencerons par l’analyse des résultats pour l’estimation du modèle sur l’ensemble 

des pays de l’OCDE. Ensuite, nous traiterons le cas des pays en développement qui regroupe un 

ensemble de pays à revenu intermédiaire et à revenu faible. 

1. Cas des pays de l’OCDE 

1.1 Analyse de l’équation de la Qualité de l’Environnement  

        En analysant les résultats au niveau de la première équation représentative de la qualité de 

l’environnement  pour le cas des pays de l’OCDE au niveau du Tableau (13), nous observons des 

résultats qui vérifient les prévisions du modèle théorique. 

        En effet, pour l’échelle de l’activité économique représentée par la variable du PIB (GDP), nous 

observons deux coefficients (Modèle (1) et Modèle (2)) de signes positifs et significatifs 

respectivement au seuil de 10% et 5%. Il en résulte qu’une échelle croissante du volume de la 

production contribue à l’accroissement massif des émissions de CO2. 

        Au niveau des deux modèles, les coefficients de la variable (ISPE) représentative de la sévérité 

de la politique l’environnementale possèdent deux signes négatifs (comme le prédit le modèle 
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théorique) et statistiquement significatifs au seuil de 10%. Une politique environnementale 

rigoureuse pour les pays de l’OCDE peut réduire le niveau de pollution. 

        Cependant, les résultats obtenus pour le revenu national brut sont contradictoires aux 

suppositions théoriques. Nous remarquons que l’augmentation du niveau de revenu national 

engendre une intensification de la pollution. 

        La libéralisation des échanges commerciaux possède un effet positif direct sur le niveau des 

émissions carboniques générées. Les résultats illustrent, au niveau des deux modèles, deux 

coefficients de signes positifs et significatifs respectivement au seuil de 10% et 5%. Cependant, le 

commerce des services semble favorable pour l’environnement et décroit la pollution. De ce fait, 

nous observons deux coefficients négatifs et significatifs au seuil de 1%. Ceci peut être expliqué par 

l’importation et l’exportation des produits agricoles et industriels propres et évolués. Contrairement 

aux résultats identifiés pour le cas du commerce des TIC (nouvelles technologies de l’information de la 

communication), la pollution atmosphérique s’accroit avec l’accroissement des volumes commerciaux 

des TIC où nous avons obtenu des coefficients de signes positifs et significatifs seulement pour le 

Modèle (2).  

        Pour le cas des biens environnementaux, nous observons un coefficient de la variable 

(TradeINT_OA/A) de l’intensité du commerce des produits de la liste OA de signe négatif et 

significatif au seuil de 10%. Il en résulte un effet négatif direct exercé par l’intensité du commerce 

des produits de la liste OA sur le niveau de pollution.   

        De même, au niveau des deux catégories de biens de la liste OA (Modèle (2)), les coefficients 

estimés des variables « produits en « Bout de Chaîne », PBC »  et  « technologies et produits « verts », CPT » sont 

de signes différents. En effet, l’intensité du commerce des PBC possède un effet négatif et direct (de 

la variable TradeINT_PBC/OA) sur la qualité de l’environnement, contrairement aux résultats trouvés 

par Natalia Zugravu Soilitaa (2009) qui a identifié un effet positif de l’intensité du commerce des PBC 

sur les émissions de CO2 pour le cas des pays en transition durant la période 1995 – 2003. Dans notre 

d’étude, nous identifions un effet technique (effet négatif direct) qui se manifeste à travers l’intensité 

du commerce des PBC en présence de l’effet d’échelle – structure. De même, les résultats obtenus ne 
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nous montre aucun effet direct de l’intensité du commerce des technologies et produits « verts » sur 

les émissions de CO2 à travers un coefficient négatif et non significatif de l’intensité du commerce 

des technologies et produits « verts » (représenté par la variable (TradeINT_CPT/OA)). Nous pouvons 

aussi justifier la dominance de l’effet technique sur celui de l’échelle–structure à travers le calcul du 

signe de l’effet global.  

        Pour l’intensité du commerce de l’ensemble des produits de la liste OA, leur effet technique direct 

domine leur effet d’échelle–structure (Modèle (1)) ce qui est expliqué par l’importance de l’effet technique 

des PBC. Dans l’ensemble des pays industrialisés, pour les activités à forte intensité polluante en 

CO2, la gestion de ces émissions semble efficace à travers les activités opérant dans la réduction et 

l’élimination de la pollution de l’air (les PBC). Pour les technologies et produits « verts », l’intensité 

des activités commerciales de ce type de biens possède un effet négatif mais statistiquement non 

significatif sur le niveau de la pollution.  Nous ne pouvons donc pas conclure qu’il s’agit d’un effet 

direct des technologies et des produits « verts » sur la pollution. Ce résultat explique que l’effet technique 

direct dominant est exercé par l’intensité du commerce des PBC. D’après les résultats identifiés, la 

gestion des émissions polluantes dans les pays de l’OCDE s’effectue principalement par les produits 

de dépollution tandis que les technologies et les produits « verts » n’ont pas d’effet direct important 

sur le niveau de la pollution par les émissions de CO2.  

        Il en résulte que les PBC sont plus favorables pour la préservation de la qualité de 

l’environnement dans les pays industrialisés.  

        Dans le développement théorique, nous avons mis l’accent sur l’importance de la mise en 

œuvre d’une politique environnementale efficace dans l’amélioration de la qualité de 

l’environnement traduisant l’effet technique qui se manifeste à travers la sévérité de la politique 

environnementale. De même, il est nécessaire d’expliquer que l’effet technique peut être exprimé à 

travers l’utilisation des biens environnementaux (un effet direct négatif et significatif de l’intensité 

du commerce des produits de la liste OA de la Classe A). Cet effet peut aussi se traduire à travers le 

commerce des PBC qui a tendance à réduire les émissions de CO2 dans les pays industrialisés.  
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        Le consentement des individus et leurs préférences pour un environnement sain n’ont pas joué 

un rôle important dans la réduction de la pollution. Tout accroissement du niveau de revenu par tête 

engendre un accroissement des émissions de CO2.    

        Par ailleurs, nous avons intégré les variables relatives à la diversification et à la concentration 

dans les exportations et les importations. Dans le Modèle (1), nous observons deux coefficients des 

indices de concentration des produits importés et exportés de signes positifs et significatifs  

respectivement aux seuils de 1% et de 10%. La concentration des produits accroit la pollution 

atmosphérique, ce qui explique que la concentration sur un groupe homogène de produits n’est pas 

favorable pour l’environnement des pays industrialisés. 

        Cependant, la diversification de la structure des produits exportés possède un effet négatif sur 

l’environnement ce qui a été justifié au niveau des résultats par un coefficient de la variable 

(IDiv_imp) de signe négatif non significatif et un coefficient de la variable (IDiv_exp) de signe 

négatif et significatif au seuil de 10%. La politique commerciale de diversification dans ce cas renforce le 

rôle de la politique environnementale. Plus nous nous basons sur des produits diversifiés, plus la 

pollution s’atténue dans le temps. En effet, pour que les pays augmentent leur production et 

élargissent leur activité économique, ils ne peuvent pas se concentrer seulement sur des produits de 

hautes technologies et sur des activités purement propres. De ce fait, accroitre l’activité économique 

nécessite une concentration sur des activités de haute intensité polluante ce qui explique que la 

concentration des produits engendre les émissions de CO2. Il est alors important pour les pays de 

l’OCDE d’opter pour des activités commerciales portant sur des produits diversifiés afin de protéger 

l’environnement. 

        D’après l’estimation de notre première équation, nous tirons comme conséquence que le 

commerce des TIC est nuisible pour l’environnement dans les pays de l’OCDE tandis que le 

commerce des services est favorable et réduit la pollution. Pour ce qui est du commerce des biens 

environnementaux de la liste OA, il exerce un effet négatif direct sur le niveau des émissions 

carboniques. Le commerce des PBC ne semble pas nuisible pour l’environnement puisqu’il possède 

un effet négatif direct sur le niveau de la pollution. Nous ne pouvons pas confirmer un résultat clair 
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quant à l’intensité du commerce des technologies et produits « verts » puisqu’il ne possède pas un 

impact direct sur la pollution. 

        Tous ces résultats identifiés sont insuffisants pour tirer une conclusion finale car nous devons 

prendre en considération les effets indirects dans nos estimations.  

1.2 Analyse de l’équation de la Sévérité de la Réglementation de l’Environnement  

        En examinant les résultats identifiés dans l’estimation de la deuxième équation de la 

réglementation environnementale dans le Modèle (1) et (2) au niveau du Tableau (15) nous 

observons des coefficients de la variable du revenu national de signes positifs et significatifs aux 

seuils de 1%. Il en résulte que l’accroissement du niveau de revenu national exerce un effet positif 

sur la sévérité de la politique environnementale dans les pays de l’OCDE. Un revenu élevé permet 

au gouvernement de développer et renforcer une politique environnementale plus rigoureuse. Le 

gouvernement, dans ce cas, sera doté de moyens et de techniques qui renforcent les dispositions 

mises en œuvre et qui poussent les industries à respecter les normes fixées.   

        Nous illustrons de même des résultats qui vérifient notre modèle théorique pour le cas de 

l’environnement institutionnel. En effet, nous identifions un coefficient de la stabilité politique de 

signe positif et significatif au seuil de 10% (Modèle (1)). Plus l’environnement politique est 

caractérisé par sa stabilité, plus la politique environnementale mise en œuvre est optimale. La 

stabilité politique encourage les investissements directs étrangers et les échanges commerciaux ce 

qui permet de bénéficier de l’importation des outils et des produits propres pour l’environnement. 

Pour le contrôle de la corruption, nous identifions des résultats conformes aux prévisions théoriques 

dans la mesure où le contrôle des tentatives de corruption accroit la sévérité des règlements de 

l’environnement. Ces résultats se ressemblent à ceux illustrés au niveau du travail de Natalia Zugravu 

Soilitaa, (2009) qui a trouvé que la corruption réduit la sévérité de la politique environnementale.  

        Pour le commerce international représenté par la variable de l’ouverture commerciale (Trade), 

nous identifions un coefficient de signe positif mais non significatif. Dans ce cadre, nous ne 

pouvons pas confirmer que l’impact du commerce global sur la politique environnementale résulte 

de l’un des phénomènes cités et expliqué dans le développement théorique, à savoir, le phénomène 
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« race to the bottom » ou celui de « race to the top », (Natalia Soilita (2009) ; Emmanuel, N.  et Pierre-Paul, P. 

(2011)). 

        L’intensité du commerce des biens environnementaux (Modèle (1)), précisément l’intensité du 

commerce des biens de la liste OA exerce un effet positif et significatif sur la sévérité de la politique 

environnementale. Conformément aux prévisions du modèle théorique, nous obtenons un 

coefficient de la variable de l’intensité du commerce des PBC de signe positif et significatif au seuil 

de 1% (Modèle (2)). Il en résulte qu’un accroissement de l’intensité du commerce des produits de 

dépollution contribue au renforcement des règlements mis en œuvre et à l’accroissement de la 

rigidité de la politique environnementale. La mise en œuvre des nouvelles technologies 

d’élimination de la pollution basées principalement sur les produits en « Bout de Chaîne » renforce les 

efforts du gouvernement dans la protection de l’environnement. De même, l’accès à ce type de 

produits sur les marchés n’entrave pas les actions gouvernementales relatives à la mise en 

application des normes et des standards en faveur de l’environnement. Pour une bonne raison, les 

règles fixées sur la base de la politique environnementale mettent l’accent sur l’importance des 

produits de dépollution qui exercent un effet positif sur la politique de l’environnement.     

        Contrairement aux résultats de l’étude de Greaker et Rosendahl, (2006), dans notre étude, la 

variable de l’intensité du commerce des technologies et des produits « verts » possède un effet positif sur 

la politique environnementale. Nous avons obtenu dans ce sens un coefficient de signe positif et 

statistiquement significatif au seuil de 10%. Pour une bonne raison, la fixation d’une politique 

environnementale stricte stimule les industries à développer leurs techniques de production en 

adoptant de nouvelles technologies et produits « verts » dans les processus de production. Dans ce sens, 

une politique en faveur de l’environnement peut être la meilleure décision pour encourager la 

création de nouvelles industries dont les activités se basent principalement sur les technologies et 

les produits « verts » et orienter les anciennes industries vers la modernisation de leurs activités. En 

effet, le renforcement de la réglementation de l’environnement peut stimuler l’amélioration des 

activités des entreprises locales à être plus compétitives à l’échelle internationale. Par la suite, les 

pays vont chercher à accroître leur capacité d’investissement en élargissant leurs capitaux et leurs 

activités tout en respectant les normes et les dispositions fixées au niveau de la politique 
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environnementale pour renforcer sa durabilité. Pour le cas des technologies et des produits « verts », une 

telle explication justifie l’existence du phénomène « race to the top ». 

1.3 Analyse de l’équation de Revenu  

        En comparant nos résultats estimés (Tableau (15)) dans la troisième équation du revenu à ce 

qui est développé dans la théorie de la croissance endogène, nous identifions un coefficient robuste 

de la variable représentative des dotations en capital conforme aux suppositions théoriques. La 

variable (K) définissant les dotations relatives en capital possède un effet positif et significatif sur le 

niveau de la richesse réalisée. L’accroissement du capital augmente l’échelle de la production voir 

la croissance de l’activité économique. Il en résulte donc un accroissement de la pollution (via l’effet 

d’échelle – structure).   

       L’intensité du commerce des biens environnementaux de la liste totale OA n’a aucun effet 

significatif sur le niveau de revenu par tête. De même, l’intensité du commerce des PBC n’a aucun 

effet de sa part sur le niveau de la richesse. Le revenu dans ce cas, n’est affecté négativement et 

significativement que par l’intensité du commerce des technologies et des produits « verts » où nous 

observons un coefficient de la variable (TradeINT_CPT/OA) de signe négatif et significatif au seuil de 

5%.  

        Les libertés civiles et les droits politiques possèdent un impact négatif et significatif sur le 

niveau de revenu réalisé. Contrairement à ce qui a été présenté dans le modèle théorique et à ce qui 

a été trouvé dans le travail de Frankel et Romer, (1999) pour le cas du commerce international, les 

résultats illustrés montrent que tout accroissement de l’ouverture commerciale engendre un 

décroissement du revenu dans les pays de l’OCDE. Il s’agit d’un résultat qui n’est pas robuste, dans 

la mesure où Frankel et Romer, (1999) ont trouvé que la libéralisation des échanges commerciaux 

augmente le niveau de la richesse. Pour certains pays, un tel résultat peut être expliqué par 

l’importance considérable de la balance commerciale en cas de déficit ainsi que par les niveaux 

importants de chômage. Cependant, nos résultats sont conformes à ce qui a été identifié au niveau 

du travail de Rigobon et Rodrik, (2005). En effet, les auteurs ont trouvé qu’avec la prise en compte des 

facteurs de l’environnement institutionnel, l’effet de la libéralisation des mouvements commerciaux 
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sur le niveau de la richesse réalisé était négatif. De ce fait, avec l’intégration de la variable des 

libertés civiles et des droits politiques dans la troisième équation, nous pouvons justifier notre 

résultat par l’impact négatif du commerce international sur le niveau de revenu réalisé.   

        De même, nous avons intégré dans l’équation du revenu les variables relatives à la 

diversification et à la concentration sur les exportations et les importations. Nous observons que la 

concentration sur les exportations et les importations des produits particuliers contribuent à 

l’accroissement du revenu. La plupart des industries de production opèrent dans des activités 

polluantes. Dans ce sens, l’activité économique apportera plus de valeur ajoutée si elle se base sur la 

production de biens à forte intensité polluante afin de les exporter. Dans ce cadre, la concentration 

accroit le revenu. Pour ce qui est de la diversification des exportations, nous obtenons des 

coefficients de signes négatifs et significatifs au seuil de 1%. Il en résulte que la diversification des 

exportations décroit le revenu. Sur un marché compétitif, plus les produits sont diversifiés plus leurs 

prix diminuent en raison de la compétition entre les marchés ce qui peut expliquer la relation 

négative entre la diversification des produits et le revenu. Ce résultat est contradictoire avec les 

issus de Romer (1990a) et Grossman et Helpman (1991) qui ont suggéré que la productivité est stimulée 

par l'augmentation de la variété des produits (Feenstra et al. (1998) ; J. F. Mejia, (2011)). 

1.4 Estimation de l’effet global de l’intensité du commerce des biens environnementaux 

de la « Classe A » sur la qualité de l’environnement  

        Dans ce qui suit, nous récapitulerons nos résultats identifiés auparavant en déterminant l’effet 

global [82] de l’intensité du commerce des biens environnementaux (à travers l’effet direct et les 

effets indirects via la réglementation de l’environnement et le niveau de revenu réalisé). Nous 

déterminerons si les effets indirects ont tendance à faire diminuer ou compenser l’effet direct de 

l’intensité du commerce des biens environnementaux sur le niveau de la pollution. Nous exposerons 

alors dans le Tableau (16), l’effet global obtenu après l’avoir calculé. 

 

                                                           
82 À la manière de Natalia Zugravu Soilitaa, (2009). 
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Tableau 16 : Effet global de l’intensité du commerce des biens environnementaux sur 

l’environnement dans les pays de l’OCDE 

 

Intensité du commerce 

Pollution de l’air : ECO2p  

Effet global 

(effet direct + 

effets indirects) 

 

Effet direct 

Effets indirects à travers : 

  

(Biens de la liste OA) 

 

 

 
 

-1.09840 (-) 
 

(-0.33459 x 0.51182) 
(ISPE→OA) 

+ pas d’éffet 
ISPE→GNPp →OA 
= (-0.17124) (-)  

 
 –  

 (pas d’effet) 

 
(-1.26964) 

 (-)+(-)=(-) 
 

 

Produit « en Bout de 
Chaîne » 

 

 
 

-0.95068 (-) 

(-0.88534 x 0.40774) 
(SPE→OA) 

+ pas d’éffet 
ISPE→GNPp→PBC 

=-0.36098 (-) 

 
– 

 

 
(-1.31166) 

 (-)+(-)=(-) 
 

 

Technologies et produits 
« verts » 

 

 

–  
   

 (-0.88534 x 0.14990) 
(ISPE→CPT) 

 + (0.31776 x -0.14172) 
ISPE→GNPp →CPT 
=-0.17775 (-) 

 

 
(-0.14172 x 0.86911) 

=-0.12317 (-) 

 

 
(-0.30092) 
(-)+(-)=(-) 

 

Note : Les effets sont calculés à travers les coefficients identifiés dans les estimations des trois équations simultanées 

en se basant seulement sur les coefficients significatifs des variables de l’intensité du commerce des biens environnementaux de 

la « Classe A » suivantes : TradeINT_OA/A ;  TradeINT_PBC/OA ; TradeINT_CPT/OA ;  les variables de l’ISPE et 

du revenu.  

De même, pour toutes les variables, la méthode de calcul [83] de l’effet total est la suivante :  

Coeff (TradeINT_PBC/OA) Eq(1) →Effet direct (1) 

[Coeff(TradeINT_PBC/OA)Eq(2)*Coeff(ISPE)Eq(1)+Coeff(TradeINT_PBC/OA)Eq(3)*Coeff 

(GNPp)Eq(2)] →Effet indirect via la politique de l’environnement (2) 

[Coeff (TradeINT_PBC/OA) Eq(3)*Coeff(GNPp)Eq(1)]→Effet indirect via le revenu (3) 

→(1) + (2) + (3) = Effet total 

                                                           
83 À la manière de Natalia Zugravu Soilitaa, (2009). 

 ISPE  GNPp

 _ /TradeINT OA A

(1)Modèle

 _ /TradeINT PBC OA

(2)Modèle

 _ /TradeINT CPT OA

(2)Modèle
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 Analyse de l’effet global de l’intensité du commerce des biens environnementaux de la liste 

OA sur la pollution :  

        En analysant les résultats illustrés au niveau du Tableau (16), nous observons un effet global 

négatif qui résulte d’un effet technique direct de l’intensité du commerce des biens de la liste OA qui a 

été renforcé par l’effet technique indirect (suivant un effet négatif indirect) exercé par la politique 

environnementale. Tandis que le revenu n’a aucun effet indirect sur les émissions de CO2.    

 Analyse de l’effet global de l’intensité du commerce des Produit en « Bout de Chaîne » 

PBC  sur la pollution : 

        Nous identifions un effet technique direct de l’intensité du commerce des PBC sur les émissions 

carboniques consolidé par un seul effet technique indirect réalisé par l’intermédiaire de la sévérité de la 

politique environnementale dans la mesure où le revenu n’exerce aucun effet sur la pollution par les 

émissions carboniques. Il en résulte donc un effet global négatif sur le polluant CO2.        

 Analyse de l’effet global de l’intensité du commerce des technologies et des produits « verts » 

CPT  sur la pollution : 

        Les résultats des effets sur les émissions de CO2 montrent que l’effet global négatif de l’intensité 

du commerce des CPT sur ce polluant résulte de deux effets indirects négatifs via le revenu et la sévérité 

de la politique environnementale. Une politique environnementale stricte (par la taxation) est 

favorable pour la minimisation des émissions de CO2 à travers le renforcement de l’intensité du 

commerce des technologies et des produits « verts ». 

        L’effet global négatif résultant, explique le phénomène « race to the top » déjà cité dans notre 

interprétation. Dans le cadre de l’amplification des activités commerciales et l’accroissement de 

l’échelle de l’économie, la rigidité des politiques de l’environnement contribue à la minimisation de 

la dégradation environnementale. L’accroissement des activités commerciales des biens 

environnementaux consolide les politiques environnementales et vice versa. De même, l’effet 

technique indirect exercé par le revenu peut expliquer les efforts des pays de l’OCDE dans 
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l’amélioration des techniques de production et de la qualité des produits créés par l’investissement 

des revenus générés dans les nouvelles technologies de haute qualité. 

        L’absence d’un effet direct et la présence d’un effet indirect technique exercé par la sévérité de 

la politique environnementale et par le revenu pour le cas de l’intensité du commerce des biens 

environnementaux de la liste OA, nous amènent à conclure qu’il est important d’analyser les 

composantes de cette liste séparément. Ce résultat n’explique pas quels sont les produits qui ont 

contribué à la minimisation de la pollution en présence d’une politique environnementale stricte. En 

plus de l’effet technique direct réalisé par les PBC, nous avons identifié un effet indirect négatif (effet 

technique) réalisé par l’intermédiaire de la sévérité de la politique environnementale exercé sur la 

catégorie des PBC.  

       Pour ce qui est de la catégorie des technologies et des produits « verts », l’effet négatif global se 

manifeste par les deux effets indirects de la sévérité environnementale et celui du revenu. L’effet 

technique indirect exercé par ces deux facteurs a contribué à la minimisation de la pollution. Il en 

résulte, que l’accroissement du revenu et la sévérité de la politique environnementale conduisent à 

la réduction des émissions de CO2 par le commerce des PBC. 

        La concurrence dans l’industrie des biens environnementaux a augmenté et le poids des pays 

de l’OCDE a diminué avec l’apparition de nouveaux concurrents sur ce marché relatifs aux pays de 

l’Amérique Latine et de l’Asie. Ces pays ont dominé ce marché à travers le développement de 

nouveaux produits technologiques dont le rôle est celui de contrôler le niveau de la pollution de l’air 

et autres. De même dans les pays en développement les tarifs de l’importation sont assez élevés. 

Tous ces facteurs peuvent expliquer l’impact de l’intensité du commerce des technologies et des 

produits « verts » sur le niveau de revenu. 

        En effet, avec l’apparition de nouveaux marchés de biens environnementaux à travers le 

monde, l’ensemble des pays de l’OCDE exportent leurs produits et importent les produits d’autres 

marchés dominants. Dans ce sens, l’effet du commerce des CPT s’explique par les taxes fixées sur 

les importations. La taxation influence le niveau du volume des produits exportés vers d’autres pays 

qui sont découragés vu les coûts élevés des produits importés. Cette baisse du niveau de la richesse 
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va engendrer une intensification du niveau de la pollution suite à l’affaiblissement de l’effet technique 

du revenu dans la mesure où l’accroissement du niveau de ce dernier contribue à la réduction de la 

pollution pour le cas des produits CPT.   

        Au niveau des résultats des effets des PBC, nous remarquons que le commerce dans ces 

produits réduit les émissions polluantes à travers le rôle des normes et des règlements mises en 

œuvre sans affecter le niveau de la richesse. Il faut donc consolider la politique environnementale 

pour réduire la pollution par le biais des PBC.   

        Le commerce des produits en « Bout de Chaîne » est donc favorable pour renforcer l’activité 

économique des pays de l’OCDE et minimiser les endommagements environnementaux. De même, 

pour les technologies et les produits « verts » possédant une influence sur le niveau de revenu. Le 

renforcement du marché des biens environnementaux pour cette catégorie de biens peut améliorer 

les importations des CPT et accroitre par la suite le revenu pour bénéficier de son effet technique.   

2. Cas des pays en développement  

2.1 Analyse de l’équation de la Qualité de l’Environnement  

       L’échantillon des pays en développement de cette étude regroupe 21 pays à revenu bas et 37 

pays à revenu moyen. Notre estimation portera sur la période 2005 – 2012 dans la mesure où 

l’indicateur de la durabilité de l’environnement qui s’exprime en fonction de l’efficacité de la 

politique environnementale adoptée n’est disponible que durant cette période.  

        En analysant les résultats au niveau de la première équation représentative de la Qualité de 

l’Environnement  pour le cas des pays de l’OCDE au niveau du Tableau (13), nous observons que 

la plupart des résultats vérifient les prévisions du modèle théorique. 

        En effet, pour l’échelle de l’activité économique représentée par la variable du PIB (GDP), nous 

observons deux coefficients (Modèle (1) et Modèle (2)) de signes positifs et significatifs 

respectivement au seuil de 5% et de 10%. Il en résulte qu’une échelle croissante du volume de la 



Chapitre 3 : Impact du Commerce International des Biens Environnementaux de la « Classe A » et de la 

« Classe B » sur la Pollution de l’Air : Validation Empirique par le Modèle à Équations Simultanées pour le 

cas des Pays de l’OCDE et des PED 

 

Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page  265 

production contribue à l’accroissement massif des émissions de CO2 dans les pays en 

développement.  

        Au niveau des deux modèles, les coefficients de la variable (ISPE) représentative de la 

politique de réglementation de l’environnement possèdent des signes positifs (contrairement aux 

suppositions du modèle théorique) mais significatifs respectivement aux seuils de 5% et de 10%. Les 

politiques environnementales mises en œuvre dans les pays en développement ne contribuent pas à 

la réduction des émissions polluantes. C’est la politique commerciale de diversification des produits qui 

peut être efficace en matière de réduction de la pollution. Il faut alors encourager les exportations 

diversifiées. Ce problème peut être expliqué par le faible niveau de la « sévérité » des règlements et 

des normes en faveur de la protection de l’environnement. Les pays en développement souffrent 

d’un manque au niveau des moyens et des techniques pour mettre en œuvre les politiques les plus 

rigoureuses et les plus avantageuses pour l’environnement. 

        Si les pays en développement choisissent de fixer des normes rigides pour atténuer les 

émissions carboniques à travers l’adoption d’une politique sévère, ceci provoquera une perte de la 

compétitivité des industries locales dans la mesure où la majorité des activités industrielles et 

manufacturières dans le pays pauvres sont à forte intensité polluantes. Dans ce cadre, deux 

alternatives possibles à adopter. Certaines entreprises délocalisent leurs activités dans les pays 

possédant des restrictions faibles. Pour les pays qui veulent atteindre des taux de croissance élevés, 

certaines grandes industries choisissent d’augmenter leurs activités en élargissant leurs 

investissements ce qui va contribuer à la création des richesses dans les pays et affaiblir les 

politiques environnementales, c’est l’effet d’échelle dominant qui engendre une intensification des 

émissions polluantes.   

        Par ailleurs, les résultats obtenus pour le revenu national brut sont contraires aux prédictions 

théoriques. Nous remarquons que l’augmentation du niveau de revenu national engendre une 

intensification de la pollution. Ceci est illustré par des coefficients de la variable (GNPp) de signes 

positifs et significatifs au seuil de 1%.  
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        La libéralisation des échanges commerciaux possède un effet positif direct sur le niveau des 

émissions carboniques générées. Les résultats illustrent au niveau du Modèle (2) un coefficient de 

signe positif et significatif au seuil de 1%. Cependant, le commerce des services semble favorable 

pour l’environnement et décroit la pollution. De ce fait, nous observons deux coefficients négatifs et 

significatifs au seuil de 5%. Conformément aux résultats identifiés, pour le cas du commerce des TIC 

(nouvelles technologies de l’information et de la communication), la pollution atmosphérique diminue avec 

l’accroissement de leurs volumes commerciaux et avec le recours aux nouvelles technologies de 

l’information, où nous avons obtenu des coefficients de signes négatifs et significatifs au seuil de 1% 

dans les deux modèles.   

        Pour le cas des biens environnementaux dans le Modèle (1), nous observons un coefficient de la 

variable (TradeINT_OA/A) de l’intensité du commerce des produits de la liste OA de signe positif 

et non significatif. Il en résulte qu’aucun effet direct exercé par l’intensité du commerce des 

produits de la liste OA sur le niveau de la pollution dans les pays en développement. Ceci peut être 

expliqué par les faibles volumes des importations des biens environnementaux dans les pays à 

revenu faible et à revenu moyen à cause des tarifications assez élevées sur les importations.   

        De même, au niveau des deux catégories de biens de la liste OA (Modèle (2)), les coefficients 

estimés des variables « Produits en Bout de Chaîne  » et  « technologies et produits verts  » sont non 

significatifs et ne traduisent aucun effet direct sur le niveau de la pollution. Nous avons obtenu pour 

la variable de l’intensité du commerce des CPT un coefficient négatif mais non significatif. De 

même, tout accroissement du niveau de revenu par tête engendre un accroissement des émissions de 

CO2.    

        Dans le Modèle (1), nous observons deux coefficients des indices de concentration sur des 

produits importés de signes positifs et significatifs aux seuils de 1%. La concentration sur les 

importations de certains produits accroit la pollution atmosphérique. Ce résultat peut s’expliquer par 

le commerce des pays en développement basé principalement sur l’importation des produits 

polluants provenant des pays développés. Tandis que les coefficients de l’indice de concentration 

sur les exportations sont de signes négatifs et statistiquement significatifs ce qui explique que les 
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importations effectuées par les pays en développement sont basées principalement sur des biens 

dont la production et la destruction sont polluantes. Ceci explique que la structure de concentration 

sur un groupe homogène de produits importés n’est pas favorable pour l’environnement des pays en 

développement. 

        Cependant, la diversification de la structure des produits exportés possède un effet négatif sur 

l’environnement ce qui a été justifié au niveau des résultats du Modèle (2) par un coefficient de la 

variable (IDiv_exp) de signe négatif et significatifs au seuil de 10%. Plus nous nous basons sur des 

produits diversifiés, plus la pollution s’atténue dans le temps. En effet, pour accroitre leur 

production et élargir l’activité économique, les pays ne peuvent pas se concentrer seulement sur des 

produits de hautes technologies et sur des activités purement propres. Dans ce sens, accroitre 

l’activité économique, nécessite une concentration sur des activités polluantes ce qui explique que 

la concentration des produits engendre les émissions de CO2. Il est alors important pour les pays en 

développement d’opter pour des activités commerciales portant sur des produits diversifiés pour 

protéger l’environnement et réduire les importations basées sur des biens et des équipements 

polluants (où nous avons observé l’importance d’une politique commerciale de diversification par rapport à la 

politique environnementale).  

        D’après l’estimation de notre première équation, nous tirons comme conséquence que le 

commerce des TIC est favorable pour l’environnement dans les pays en développement. De même, 

le commerce des services est favorable et réduit la pollution. Pour ce qui est du commerce des biens 

environnementaux de la liste OA, il n’exerce aucun effet direct sur le niveau des émissions 

carboniques. Nous ne pouvons pas confirmer un résultat clair quant à l’intensité du commerce des 

PBC et celle des technologies et produits « verts » puisqu’elles ne possèdent pas un impact direct sur 

la pollution. 

        Tous ces résultats identifiés sont insuffisants pour tirer une conclusion finale car nous devons 

prendre en considération les effets indirects dans nos estimations.  
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2.2 Analyse de l’équation de la Sévérité de la Réglementation de l’Environnement  

        En examinant les résultats identifiés dans l’estimation de la deuxième équation de la 

réglementation environnementale dans le Modèle (1) et (2), nous observons des coefficients de la 

variable du revenu national de signes positifs et significatifs aux seuils de 1%. Il en résulte que  

l’accroissement du niveau de revenu national exerce un effet positif sur la sévérité de la politique 

environnementale pour le cas des émissions de CO2 dans les pays en développement. 

        Nous illustrons de même des résultats qui vérifient notre modèle théorique pour le cas de 

l’environnement institutionnel. En effet, nous identifions des coefficients de la stabilité politique de 

signes positifs et significatifs respectivement aux seuils de 5% et de 10% (cas des deux modèles). 

Plus l’environnement politique est stable, plus la politique environnementale est optimale. De même 

pour les pays en développement, la stabilité politique encourage les investissements directs 

étrangers et les échanges commerciaux ce qui leurs permet de bénéficier de l’importation d’outils et 

de produits propres pour l’environnement. 

        Pour le contrôle de la corruption, nous identifions des résultats conformes aux prévisions 

théoriques dans la mesure où le contrôle des tentatives de corruption accroit la sévérité des 

règlements de l’environnement. Les libertés civiles contribuent positivement à l’efficacité de la 

politique environnementale. Les individus seront incités à la protection de l’environnement en 

présence d’un régime politique démocratique à travers leur participation dans des activités sociales 

pour renforcer les efforts des groupes de pression en faveur de la protection de l’environnement, 

(Wan Hai Y. et al. (2014)).    

        Pour la variable du commerce international représenté par la variable de l’ouverture 

commerciale (Trade), nous identifions dans les Modèles (1) et (2) deux coefficients de signes négatifs 

et significatifs au seuil de 1%. Dans ce cadre, nous pouvons confirmer que l’impact du commerce 

global sur la politique environnementale résulte du phénomène « race to the bottom ». L’intensification 

de la libéralisation des échanges commerciaux réduit la sévérité de la politique environnementale. 

En effet, l’amélioration de l’activité économique et l’accroissement des capitaux à investir pour 
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améliorer le tissu commercial s’effectuent au détriment des politiques et des règlements appliqués 

pour protéger l’environnement ce qui amène à leur dévalorisation.   

        L’intensité du commerce des biens environnementaux, précisément l’intensité du commerce 

des biens de la liste OA n’exerce aucun effet sur la sévérité de la politique environnementale. De 

même, au niveau des deux catégories de biens de la liste OA (Modèle (2)), les coefficients estimés 

des variables « produits en « Bout de Chaîne » PBC  et « technologies et produits « verts » » sont non 

significatifs et ne traduisent aucun effet direct sur la sévérité des règlements de l’environnement. Le 

commerce des TIC et des services renforce la sévérité de la politique environnementale. Les 

technologies développées et les services favorisent la réussite des dispositions en faveur de 

l’environnement puisque les activités opérant dans ces marchés agissent en conformité avec les 

normes fixés par l’État.  

2.3 Analyse de l’équation de Revenu  

        En comparant nos résultats estimés dans la troisième équation du revenu à ce qui est développé 

dans la théorie de la croissance endogène, nous identifions un coefficient robuste de la variable 

représentative des dotations en capital conforme aux supposions théoriques. La variable (K) 

définissant les dotations relatives en capital possède un effet positif et significatif sur le niveau de la 

richesse réalisée. [84]  

        L’intensité du commerce des biens environnementaux de la liste totale OA exerce un effet positif 

et significatif sur le niveau de revenu. Ceci est justifié par un coefficient de la variable 

(TradeINT_OA/A) de signe positif et significatif au seuil de 5%. L’intensité du commerce des PBC 

n’a aucun effet sur le niveau de la richesse. De plus, l’intensité du commerce des technologies et des 

                                                           
84

 Pour la variable du travail exprimée en fonction de la population active, nous avons identifié des coefficients de 

signes négatifs et significatifs au seuil de 1%. Ces résultats sont conformes à ceux identifiés dans l‘étude de Natalia 

Zugravu Soilitaa (2009). Ce résultat surprenant, peut justifier l‘idée que la création d‘emplois dans certains pays est 

effectuée dans le secteur public (des tâches administratives dans la fonction publique) en dehors des activités de 

production dans le secteur industriel et des services générateurs de valeur ajoutée. Donc, le facteur travail dans 

certains cas décroit le niveau de revenu national. Ce résultat peut être expliqué aussi par « le travail au noir » dans 

certaines économies. L‘État dans ce cas ne peut pas prélever les impôts. Ces activités illégales engendrent une baisse 

des recettes de l‘État et entravent l‘application de la réforme fiscale, d‘où une baisse du niveau de revenu national. 
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produits « verts » exerce un effet positif et significatif sur le revenu. Nous observons un coefficient de 

la variable (TradeINT_CPT/OA) de signe positif et significatif au seuil de 10%.  

        Les libertés civiles et les droits publics possèdent un impact positif et significatif sur le niveau 

de revenu réalisé (coefficients positifs et significatifs au seuil de 1%).   

        Conformément à ce qui a été démontré dans le modèle théorique et à ce qui a été trouvé dans le 

travail de Frankel et Romer, (1999) pour le cas du commerce international, les résultats illustrés 

montrent que tout accroissement de l’ouverture commerciale engendre un accroissement du revenu 

dans les pays en développement (et vice versa). Il s’agit d’un résultat robuste dans la mesure où 

Frankel et Romer, (1999) ont trouvé que la libéralisation des échanges commerciaux augmentait le 

niveau de la richesse. 

        De même, nous avons intégré dans l’équation du revenu les variables relatives à la 

diversification et à la concentration dans les exportations et les importations. En effet, nous 

observons que la concentration sur les exportations et sur les importations n’exerce aucun effet sur 

le revenu. Pour ce qui est de la diversification, nous obtenons des coefficients des indices de 

diversification des importations de signes négatifs et significatifs aux seuils de 5% et de 10%. Il en 

résulte que la diversification des importations décroit le revenu. Les produits importés vont 

concurrencer les produits locaux ce qui va diminuer leurs prix en raison de la compétition. 

2.4 Estimation de l’effet global de l’intensité du commerce des biens environnementaux 

de la « Classe A » sur la qualité de l’environnement  

        Dans ce qui suit, nous récapitulerons nos résultats en déterminant l’effet global de l’intensité 

du commerce des biens environnementaux dans les pays en développement (à travers l’effet direct 

et les effets indirects via la réglementation de l’environnement et le niveau de revenu réalisé). Nous 

déterminerons si les effets indirects ont tendance à faire diminuer ou compenser l’effet direct de 

l’intensité du commerce des biens environnementaux sur le niveau de la pollution. Nous exposerons 

alors dans le Tableau (17), l’effet global obtenu après l’avoir calculé. 



Chapitre 3 : Impact du Commerce International des Biens Environnementaux de la « Classe A » et de la 

« Classe B » sur la Pollution de l’Air : Validation Empirique par le Modèle à Équations Simultanées pour le 

cas des Pays de l’OCDE et des PED 

 

Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page  271 

De même, pour toutes les variables, la méthode de calcul de l’effet total [85] est la suivante :  

Coeff (TradeINT_PBC/OA) Eq(1) →Effet direct (1) 

[Coeff(TradeINT_PBC/OA)Eq(2)*Coeff(ISPE)Eq(1)+Coeff(TradeINT_PBC/OA)Eq(3)*Coeff 

(GNPp)Eq(2)] →Effet indirect via la politique de l’environnement (2) 

[Coeff (TradeINT_PBC/OA) Eq(3)*Coeff(GNPp)Eq(1)]→Effet indirect via le revenu (3) 

→(1) + (2) + (3) = Effet total 

Tableau 17 : Effet global de l’intensité du commerce des biens environnementaux sur 

l’environnement dans les pays en développement 

 

Intensité du commerce 

Pollution de l’air : ECO2p  

Effet global 

(effet direct + 

effets indirects) 

 

Effet direct 

Effets indirects à travers : 

  

(Biens de la liste OA) 

 

 

 

– 
 

 
(0.055215x0.08354)  

=0.00461 (+) 

 
(0.08354x1.16247) 

=0.10291 (+) 

 

 

  (0.10752) 
(+) 

 

Produit « en Bout de 
Chaîne » 

 

 

– 
 

 

– 
 

 

– 
 

 

– 
 

Technologies et 
produits « verts » 

 

 

– 
 

 
(0.09064 x 0.05769)  

= 0.00522 (+) 
ISPE→GNPp →CPT 

 

 

 
(0.09064x1.16829) 

=0.10588(+) 

 

 
 (0.11110) 

(+) 

Note : De même pour les pays en développement, les effets sont calculés à travers les coefficients identifiés dans les 

estimations des trois équations simultanées en se basant seulement sur les coefficients significatifs des variables de l’intensité du 

commerce des biens environnementaux de la « Classe A » suivantes : TradeINT_OA/A,  

TradeINT_PBC/OA, TradeINT_CPT/OA, les variables de l’ISPE et du revenu.  

 

                                                           
85 A la manière de Natalia Zugravu Soilitaa, (2009). Pour la méthode de calcul, nous n‘avons exposé que l‘exemple 

des Produits en Bout de Chaîne, PBC.  

 ISPE  GNPp

 _ /TradeINT OA A

(1)Modèle

 _ /TradeINT PBC OA

(2)Modèle

 _ /TradeINT CPT OA

(2)Modèle
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 Analyse de l’effet global de l’intensité du commerce des biens environnementaux de la liste 

OA sur la pollution :  

 

        En analysant les résultats illustrés au niveau du Tableau (17), nous observons un effet global 

positif qui résulte de deux effets indirects positifs via le revenu et la sévérité de la politique 

environnementale.  

        Aucun effet direct du commerce des produits OA n’est identifié. Dans ce cas, les effets 

indirects exercés par le revenu et la politique environnementale ne sont pas considérés comme des 

effets techniques du fait qu’ils ont engendré un effet total positif. Il faut donc opter pour une politique 

environnementale plus flexible. 

        Concernant le revenu, contrairement aux résultats des autres études qui ont démontré que le 

revenu est un facteur essentiel contribuant à la réduction de la pollution, dans notre cas d’étude, 

l’accroissement de la richesse intensifie les émissions polluantes. Donc une forte intensité du 

commerce des produits OA accroit la pollution de l’air par l’intermédiaire de l’accroissement du 

revenu. C’est dans ce cas et à travers l’effet indirect positif du revenu et de la politique 

environnementale que nous identifions que le commerce des biens de la liste totale OA exerce un 

effet global positif. 

 Analyse de l’effet global de l’intensité du commerce des Produit en « Bout de Chaîne » 

PBC  sur la pollution : 

 

        Nous n’avons identifié aucun effet sur les émissions de CO2 étant donné que le revenu et la 

sévérité de la politique environnementale n’ont pas exercé un effet significatif indirect sur la 

pollution.    

 Analyse de l’effet global de l’intensité du commerce des technologies et des produits « verts » 

CPT  sur la pollution : 

 

        En analysant les résultats illustrés au niveau du Tableau (17), nous observons un effet global 

positif résultant d’un effet indirect positif via le revenu et d’un autre effet indirect positif à travers la 
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politique environnementale (pour le deuxième effet, il s’agit notamment de l’effet exercé par la 

sévérité de la politique environnementale sur le revenu). Aucun effet direct du commerce des  

technologies et des produits « verts » (CPT) n’est identifié. Dans ce cas, l’effet exercé par le revenu et 

celui exercé par la politique environnementale ne sont pas considérés comme des effets techniques. 

Ils ont engendré une intensification de la pollution de l’air à travers le commerce des technologies et 

des produits « verts » (CPT). Il en résulte que l’accroissement de la richesse engendre l’augmentation 

des émissions de CO2. De même, une politique sévère a un effet néfaste sur l’environnement des 

pays en développement. Il faut donc choisir la politique environnementale optimale (autre que la 

taxation) qui aboutit à la réduction de la pollution de l’air. 

        Pour tout accroissement du revenu, il est nécessaire de se focaliser sur les activités de 

recherche et développement et d’installer les outils de production de haute technologie ayant une 

capacité de produire sans polluer. D’une part, l’absence d’un effet clair du commerce des biens 

environnementaux dans les pays en développement peut être expliquée principalement par le choix 

de la période d’étude qui a commencé à partir de l’année 2005. Et d’autre part, elle peut être 

expliquée par la défaillance des marchés en matière de ces produits durant la dernière période.  

        Certains pays en développement et autres en transition ont dominé le marché des biens 

environnementaux en 2000 et en 2001 en réalisant respectivement des taux d’accroissement évalués à 

7% et à 8%. Malgré que les marchés des biens environnementaux aient été dominés par quelques 

pays en développement, une grande partie de ces pays n’a pas eu encore l’accès à des marchés de 

produits et de technologies plus développés. 

        De plus, la tarification élevée sur les importations est un facteur essentiel qui détermine 

l’intensité du commerce des biens environnementaux. En effet, Bijit B. et Robert T. (2004) ont démontré 

suivant une illustration graphique, que la tarification des importations sur les biens 

environnementaux dans les pays en développement est très élevée en la comparant avec celle des 

pays développés dont le niveau des taxes fixées est jugé exorbitant. Il est nécessaire pour les pays 

en développement d’encourager le commerce des biens favorables pour l’environnement par 

l’élimination des obstacles à l’importation de ces biens. Il faut alors mettre en œuvre une politique 

environnementale plus flexible et encourager l’investissement des revenus dans les innovations 
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technologiques et l’installation des équipements de production plus performants. Tant que l’activité 

commerciale se base principalement sur les importations et les exportations et tant que les résultats 

illustrés dans cette estimation ne donnent pas une idée claire sur l’origine de certains effets directs, 

il faut de ce fait procéder à l’estimation des effets générés par les flux des importations et des 

exportations pour chaque type de bien environnemental.  

II. Résultats des estimations de l’effet des flux des importations et des exportations des 

biens environnementaux de la « Classe A » sur la pollution de l’air   

        Les pays de l’OCDE sont principalement des exportateurs des biens environnementaux et 

détiennent une part importante du marché des biens environnementaux. De plus, ils importent 

certains produits de technologies des autres marchés dominants (Amérique Latine et Asie). De même, 

pour la majorité des pays en développement, qui sont des importateurs de ces biens, l’impact total 

net identifié dépend en premier lieu de l’effet du volume des biens environnementaux importés et 

de son impact sur l’environnement, sur le niveau de la richesse et sur la rigidité des réglementations 

de l’environnement. 

        Dans ce cadre, l’effet total du commerce des biens environnementaux dépend en grande partie 

de l’effet que peut exercer le volume des importations et des exportations de ces biens sur 

l’environnement, sur la sévérité de la politique environnementale et sur le niveau de la richesse. 

Nous procéderons alors à estimer les effets séparés des importations et des exportations des biens 

environnementaux sur la qualité de l’environnement.  

        Nous ré-estimerons alors le Modèle (2) illustré dans les Tableaux (13, 14 et 15) en 

remplaçant les variables des intensités du commerce des biens environnementaux de la liste totale 

OA, de ses deux sous-groupes des PBC et des technologies et produits « verts » CPT par les variables 

des flux des importations et des exportations des PBC et des CPT. Tous les résultats de la nouvelle 

estimation sont présentés dans les Tableaux (18, 19 et 20) (ci-dessous) suivant le Modèle (3). 

        Nous commencerons par l’analyse des résultats pour l’estimation du modèle sur l’ensemble 

des pays de l’OCDE. Ensuite, nous traiterons le cas des pays en développement qui regroupe un 

ensemble de pays à revenu intermédiaire et à revenu faible. 
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Tableau 18 : Estimation de l’effet direct des flux d’exportations et d’importations des 

biens environnementaux de la « Classe A » sur les émissions de CO
2
 par les techniques 

des DMC et des TMC en Panel 

Équation (1) : 
 
Estimation de l’effet direct sur la qualité de 
l’environnement 

Pays de l’OCDE 
(Économies développées) 

Pays en développement 
(pays à revenu moyen et faible) 

 3Modèle
 

TMC TMC 

  

 
2.49e-03 

(0.13) 

6.60e-03* 

(1.95) 

 

0.23016*** 

(2.60) 

0.02442 

(0.43) 

 
1.13903*** 

(4.56) 

1.46017*** 

(15.60) 

 

 -0.10915** 

(-1.33) 

1.01151* 

(1.49) 

 

0.19361* 

(1.77) 

-0.04335 

(-0.56) 

 

-0.51749*** 

(-6.49) 

-0.02444  

(-0.63) 

 

0.27889** 

(2.32) 

-0.16085* 

(-1.88) 

 

-0.08845 

(-0.64) 

0.03854 

(1.16) 

 

0.171317*** 

(4.00) 

-0.40568*** 

(-5.11) 

 

-0.49298*** 

(-4.48) 

-0.46336*** 

(-2.79) 

 ln Trade
 

0.40423*** 

(2.98) 

0.94676*** 

(5.14) 

 
5.43704*** 

(4.58) 

3.23*** 

(3.85) 

 
-1.03051 

(-1.27) 

-1.02336** 

(-2.58) 

 
1.4572 

(1.36) 

-3.40898*** 

(-3.17) 

 
-0.80686 

(-1.40) 

0.08746 

(0.09) 

 -10.92302*** 

(-3.17) 

-11.19515*** 

(-7.18) 

Test d’Hausman : Prob>Chi2 1.0000 0.9563 

Nombre d’observations 171 204 

Notes : (***) : Significativité au seuil de 1% ; (**) : significativité au seuil de 5% et (*) : significativité au 

seuil de 10%. Les valeurs entre parenthèses sont relatives à t de Student. 

DMC : Technique des Doubles Moindres Carrés. TMC : Technique des Triples Moindres Carrés.  

 2ln ECO p  2ln ECO p

 ln GDP

 /ln K L

 ln GNPp

 ln ISPE

 _ /ln Importation PBC OA

 _ /ln Exportation PBC OA

 _ /ln Importation CPT OA

 _ /ln Exportation CPT OA

 _ln Trade ICT

 _ln Trade SERV

_IC imp

_IC exp

_IDiv imp

_IDiv exp

constante
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Tableau 19 : Estimation de l’effet indirect des flux d’exportations et d’importations des 

biens environnementaux de la Classe A sur les émissions de CO
2
 via la politique 

environnementale par les techniques des DMC et des TMC en Panel 

Équation (2) : 
 
Estimation de l’effet indirect via la politique 
de l’environnement 

Pays de l’OCDE 
(Économies développées) 

Pays en développement 
(pays à revenu moyen et faible) 

 3Modèle
 

TMC TMC 

  

 
  

 
-0.20721 

(-1.34) 

0.03474 

(1.50) 

 0.02702 

(0.36) 

-0.03946** 

(-2.17) 

 
-0.25631*** 

(-2.75) 

0.05008*** 

(5.02) 

 
0.07272 

(0.51) 

-0.01959 

(-0.60) 

 

0.02685 

(0.28) 

-0.04141** 

(-2.17) 

 

0.00225* 

(2.04) 

-0.01699 

(-1.58) 

 

-0.21975** 

(-2.47) 

0.05557** 

(2.45) 

 

0.46995*** 

(5.73) 

0.03128*** 

(3.66) 

 
-0.07514** 

(-2.16) 

0.05923*** 

(2.78) 

 
0.25467** 

(2.51) 

0.18521*** 

(5.55) 

 
-0.03333 

(-0.28) 

-0.24508*** 

(-7.01) 

 
0.27600 

(0.27) 

-0.04122 

(-0.17) 

 
-0.03827 

(-0.05) 

0.35531*** 

(4.22) 

 
-0.87973 

(-1.01) 

  0.27250 

(0.96) 

 
0.38215 

(0.85) 

-0.32029 

(-1.53) 

 -4.14924** 

(-2.44) 

0.38224 

(0.95) 

Test d’Hausman : Prob>Chi2 1.0000 0.9563 

Nombre d’observations 171 204 

Notes : (***) : Significativité au seuil de 1% ; (**) : significativité au seuil de 5% et (*) : significativité au 

seuil de 10%. Les valeurs entre parenthèses sont relatives à t de Student. 

DMC : Technique des Doubles Moindres Carrés. TMC : Technique des Triples Moindres Carrés.  

 2ln ECO p  2ln ECO p

 ln ISPE

 ln GNPp

POLITstab

_Freed index

_Corrp Cntr

 _ /ln Importation PBC OA

 _ /ln Exportation PBC OA

 _ /ln Importation CPT OA

 _ /ln Exportation CPT OA

 _ln Trade ICT

 _ln Trade SERV

 ln Trade

_IC imp

_IC exp

_IDiv imp

_IDiv exp

constante
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Tableau 20 : Estimation de l’effet indirect des flux d’exportations et d’importations des 

biens environnementaux de la Classe A sur les émissions de CO
2
 via le revenu par les 

techniques des DMC et des TMC en Panel 

Équation de revenu (3) : 
 
Estimation de l’effet indirect via le niveau 
de revenu  

Pays de l’OCDE 
(Économies développées) 

Pays en développement 
(pays à revenu moyen et faible) 

 3Modèle
 

TMC TMC 

  

 
  

 

0.15423*** 

(6.93) 

0.53196*** 

(10.88) 

 

-0.65627*** 

(-17.47) 

-0.75080*** 

(-20.82) 

 
0.00050 

(0.86) 

-0.20488*** 

(-3.44) 

 

0.11266*** 

(2.77) 

0.17470*** 

(4.39) 

 

0.04833* 

(1.77) 

0.01967 

(0.87) 

 

0.32462*** 

(7.59) 

0.049673 

(1.00) 

 

0.03075 

(1.01) 

0.02862 

(0.108) 

 

-0.01263 

(-0.89) 

0.04376 

(0.99) 

 

0.27281*** 

(8.22) 

-0.01674 

(-0.25) 

 ln Trade
 

-0.71210*** 

(-12.92) 

-0.10869 

(-1.29) 

 
0.40728 

(0.97) 

-1.25580*** 

(-2.61) 

 
0.44664 

(1.57) 

-0.06393 

(-0.37) 

 
0.58858* 

(1.80) 

0.86440 

(1.33) 

 
-0.02603 

(-0.13) 

0.12428 

(0.28) 

 6.47048*** 

(12.21) 

2.92455*** 

(3.43) 

Test d’Hausman : Prob>Chi2 1.0000 0.9563 

Nombre d’observations 171 204 

Notes : (***) : Significativité au seuil de 1% ; (**) : significativité au seuil de 5% et (*) : significativité au 

seuil de 10%. Les valeurs entre parenthèses sont relatives à t de Student. 

DMC : Technique des Doubles Moindres Carrés. TMC : Technique des Triples Moindres Carrés.  

 

 2ln ECO p  2ln ECO p

 ln GNPp

 ln K

 ln L

_Freed index
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 _ /ln Exportation PBC OA

 _ /ln Importation CPT OA

 _ /ln Exportation CPT OA

 _ln Trade ICT
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_IDiv imp
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1. Cas des pays de l’OCDE  

        Il faut noter que la plupart des coefficients ré-estimés des variables de la sévérité de la 

politique environnementale, du niveau de la richesse et de l’ouverture commerciale se ressemblent à 

ceux identifiés dans la première estimation. Les dotations relatives en capital accroissent la 

pollution. Le commerce des services contribue positivement à l’amélioration de la qualité de 

l’environnement dans les pays de l’OCDE tandis que le commerce des TIC accroit la pollution dans 

ces pays. La concentration sur les importations engendre une intensification des émissions de CO2. 

L’indice de la diversification des importations n’a aucun effet sur la qualité de l’environnement.  

        Nous exposons l’effet global calculé pour le cas des importations et des exportations des 

produits en « Bout de Chaîne » et des technologies et des produits « verts ». La méthode de calcul est la 

même que celle appliquée dans l’estimation de l’effet global de l’intensité du commerce des biens 

environnementaux. Les résultats sont illustrés dans le Tableau (21) ci-dessous : 

Tableau 21 : Effet global des flux des importations et des exportations des PBC et des 

CPT dans les pays de l’OCDE 

 

Flux des importations et 

des exportations 

Pollution de l’air : ECO2p  

Effet global 

(effet direct + effets 

indirects) 

 

Effet direct 

Effets indirects à travers : 

  

 

 

 
(0.19361) (+) 

 

 – 
 

 
(1.13903) x (0.11266) 

=0.12832 (+) 

 
(0.32193) 

(+)+(+)=(+) 

 

 

 
(0.27889 (+) 

 
(-0.21975) x (-0.10915) 

=0.02398 (+) 

 
(1.13903) x (0.32462) 

=0.36975 (+) 

 
(0.67262) 

(+)+(+)+(+)=(+) 

 

 

 
(-0.51749)(-) 

 
(0.00225) x (-0.10915) 

= (-0.00024) (-) 

 
(0.04833) x (1.13903) 

= (0.055049) (+) 

 
(-0.46268) 

(-)+(-)+(+)=(-) 

 

 

 

 – 
 

 
(0.46995) x (-0.10915) 

= (-0.05129) (-) 

 

– 
 

 
 (-0.05129) 

(-) 

Note : Les effets sont calculés à travers les coefficients identifiés dans les estimations des trois équations simultanées 

en se basant seulement sur les coefficients significatifs des variables des exportations et des importations des PBC, des 

CPT, des variables de l’ISPE et du revenu.  

 

 ISPE  GNPp

 _ /Importation PBC OA

 _ /Importation CPT OA

 _ /exportation PBC OA

 _ /exportation CPT OA
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De même, pour toutes les variables, la méthode de calcul de l’effet total est la suivante :  

Coeff (Importation_PBC/OA) Eq(1) →Effet direct (1) 

[Coeff(Importation_PBC/OA)Eq(2)*Coeff(ISPE)Eq(1)+Coeff(Importation_PBC/OA)Eq(3)*Coeff 

(GNPp)Eq(2)] →Effet indirect via la politique de l’environnement [86] (2) 

[Coeff (Importation_PBC/OA)Eq(3)*Coeff(GNPp)Eq(1)]→Effet indirect via le revenu (3) 

→(1) + (2) + (3) = Effet total 

1.1 Analyse de l’effet des flux des importations des Produit en « Bout de Chaîne » PBC  et 

des Technologies et des Produits « Verts » (CPT) sur la pollution  

        Dans la première équation relative à la Qualité de l’Environnement, (voir Tableau (18)) pour 

le cas des pays de l’OCDE aucun effet technique sur les émissions de CO2 n’a été identifié à travers les 

importations des PBC et des CPT. En effet, nous remarquons que les importations des PBC 

accroissent la pollution de l’air ce qui est aussi prouvé pour le cas des technologies et des produits 

« verts » CPT, où l’augmentation du volume des importations de ces produits génère un 

accroissement des émissions de CO2. L’ensemble de ces résultats montrent l’existence d’un effet 

d’échelle–composition dominant pour le cas des importations des PBC et des CPT. En dépit de leur rôle 

important dans la gestion moderne des processus de dépollution de l’environnement, le problème 

des PBC réside dans leur production à forte intensité polluante. De même, l’effet néfaste direct 

exercé par les importations des technologies et des produits s’explique notamment par la pollution 

générée lors de la production de ces technologies, leur destruction ainsi que leur élimination dans 

l’environnement. De même, la gestion des déchets de tous ces produits engendre une intensification 

de la pollution. La modernisation des industries productrices de biens environnementaux est 

importante dans les pays de l’OCDE.  

                                                           
86 Nous avons pris en considération l‘effet de la politique environnementale sur le niveau de revenu (influence de la 

politique environnementale sur la relation entre le revenu et l‘exportation (ou l‘importation) de chaque type de 

produit environnemental). 
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        Au niveau de la deuxième équation de la Sévérité de la Politique Environnementale, les résultats 

montrent que les importations des PBC n’ont aucun effet sur la sévérité de la politique 

environnementale. Nous observons que le commerce dans les technologies de l’information et de 

communication réduit la sévérité de la politique environnementale ce qui justifie le phénomène 

« race to the bottom ». En revanche, le commerce des services dans les pays de l’OCDE augmente la 

sévérité de la politique environnementale. Les décideurs politiques pourront donc adopter des 

politiques et des dispositions plus strictes si l’activité économique renforce le secteur des services et 

assure la variété de ces derniers. Pour le cas du commerce des services, il s’agit du phénomène 

« race to the top ». Au niveau de l’équation du Revenu, (voir Tableau (18)) les résultats montrent que 

les importations des PBC accroissent le niveau de la richesse. En effet, l’effet direct (effet d’échelle – 

composition) positif exercé par les importations des PBC sur les émissions de CO2 n’est pas compensé 

par l’effet indirect réalisé via le revenu (puisqu’il s’agit d’un effet positif et que le revenu de sa part, 

dans notre cas d’étude, augmente la pollution) ce qui nous amène à obtenir un effet global positif.    

        Cependant, les flux des importations des technologies et des produits « verts » (CPT) exercent un effet 

négatif sur la sévérité de la politique environnementale (voir Tableau (19)). Il en résulte que 

l’accroissement des importations des CPT réduit la sévérité des règles et des normes en faveur de 

l’environnement et affaiblie la rigidité de la politique environnementale. De plus, la sévérité de la 

politique environnementale réduit la pollution. Il en résulte donc un effet indirect positif exercé par les 

importations des CPT via la politique environnementale, (voir Tableau (21)). Dans les pays de 

l’OCDE, fournir une variété de produits technologiques importés ne permet pas aux décideurs 

politiques de mettre en œuvre une politique environnementale assez rigide et assurer sa durabilité. Il 

est donc probable que la mise en application de la politique de l’environnement ne dépende pas de 

l’importation des CPT puisque les pays de l’OCDE produisent une grande variété de produits 

technologiques. Cependant, le revenu s’accroit avec l’accroissement des importations des CPT 

puisque ces derniers exercent un effet positif sur le niveau de la richesse réalisée. Il en résulte par la 

suite un effet global positif exercé par les importations des CPT sur la qualité de l’environnement dans 

la mesure où l’effet d’échelle–composition direct est renforcé par l’effet indirect positif exercé à travers le 

revenu et la politique environnementale.  
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        En conclusion, tous les résultats nous montrent que les effets totaux des importations des 

produits en « Bout de Chaîne » PBC et des technologies et des produits « verts », CPT, sont positifs. Il en 

résulte que les importations de ces produits ne contribuent pas à la minimisation des dommages 

environnementaux et à l’amélioration de l’environnement dans les pays de l’OCDE.  

1.2 Analyse de l’effet des flux des exportations des Produit en « Bout de Chaîne » PBC  et des 

Technologies et des Produits « Verts » sur la pollution 

        Dans la première équation relative à la Qualité de l’Environnement, pour le cas des pays de 

l’OCDE nous identifions un effet direct négatif des exportations des PBC. Il s’agit d’un effet technique 

direct qui domine l’effet d’échelle–structure exercé par les flux des exportations des PBC sur les 

émissions de CO2. De même au niveau de l’équation de la Sévérité de la Politique Environnementale, 

les exportations des PBC possèdent un effet positif sur la sévérité de la politique de 

l’environnement. De même, les résultats au niveau de l’équation du Revenu montrent que le niveau 

de revenu augmente avec l’augmentation des flux des exportations des PBC. Il en résulte donc un 

effet global négatif des exportations des PBC sur les émissions carboniques résultant d’un effet 

technique direct dominant renforcé par un effet indirect négatif via la politique environnementale qui 

compense, de sa part, l’effet indirect positif exercé via le revenu. Nous pouvons alors conclure que 

l’effet total négatif des exportations des PBC résulte de la consolidation de la politique 

environnementale mise en vigueur et de l’amplification des règlementations. 

         Pour ce qui est des technologies et des produits « verts », nous observons que les exportations de ces 

produits ne possèdent aucun effet direct sur le niveau des émissions polluantes et n’exercent aucun 

effet indirect sur le niveau de revenu. Cependant, les exportations des CPT contribuent à 

l’augmentation de la sévérité de la politique environnementale où nous obtenons un coefficient de 

signe positif et significatif au seuil de 1%. Il en résulte par la suite un effet global négatif qui se 

manifeste seulement à travers un effet indirect négatif exercé via la politique environnementale.  

        Tandis que les exportations des technologies et des produits « verts » ne possèdent aucun effet direct 

sur le niveau de la pollution réalisé, le renforcement et le choix des politiques environnementales 
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strictes peuvent contribuer à l’amélioration de la qualité environnementale. Par ailleurs, nous 

observons au niveau du Tableau (18) que le coefficient de la variable représentative de 

l’environnement institutionnel (Freed-index) est corrélé négativement avec la sévérité de la politique 

environnementale. Les libertés civiles réduisent la sévérité des règlements. La présence des groupes 

de pression, ayant un poids et un rôle importants dans l’accroissement et dans le renforcement de  

l’activité économique, réduit la mise en application des dispositions strictes à respecter par les 

grandes industries.  

        De plus, les pays les plus démocratiques sont les pays industrialisés. Les investisseurs sont 

incités à investir dans les pays démocratiques par l’implantation de nouvelles usines et à accroitre 

l’échelle de leurs activités pour répondre à la demande globale et pour intensifier les mouvements 

des échanges commerciaux (exportations des produits). L’amélioration de la structure de production 

des industries locales et l’implantation de nouvelles entreprises dans les pays démocratiques, au 

détriment des normes environnementales mises en vigueur, conduisent à l’affaiblissement des  

règlements. C’est alors le phénomène « race to the bottom » qui peut expliquer la relation négative 

entre les libertés civiles et la sévérité des règlements en faveur de l’environnement.  

2. Cas des pays en développement  

        Notons que la plupart des coefficients ré-estimés des variables de la sévérité de la politique 

environnementale, le niveau de la richesse et l’ouverture commerciale se ressemblent à ceux 

identifiés dans la première estimation. Les dotations relatives en capital ne possèdent aucun effet 

sur les émissions polluantes. 

        De même, le commerce des services contribue positivement à l’amélioration de 

l’environnement dans les pays en développement (suivant un coefficient de signe négatif et 

significatif au seuil de 1%) ainsi que le commerce des TIC décroit la pollution dans ces pays. La 

concentration des importations engendre une intensification des émissions de CO2 dans la mesure où 

les pays en développement importent les produits à haute intensité polluante. 
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        L’indice de la diversification des importations montre que la variété des produits importés 

améliore la qualité de l’environnement ce qui traduit l’importance de la politique commerciale de 

diversification dans la réduction de la pollution.  

        Nous exposerons l’effet global calculé pour le cas des importations et des exportations des 

produits en « Bout de Chaîne » et des technologies et des produits « verts » dans les pays en développement. 

La méthode de calcul est la même que celle de l’estimation de l’effet global dans les pays de 

l’OCDE. Les résultats sont illustrés dans le Tableau (22) ci-dessous :  

Tableau 22 : Effet global des flux des importations et des exportations des PBC et 

des CPT dans les pays en développement 

 

Flux des importations et 

des exportations  

Pollution de l’air : ECO2p  

Effet global 

(effet direct + effets 

indirects) 

 

Effet direct 

Effets indirects à travers : 

  

 

 

 

– 
   

 
 (-0.04141) x (1.01151) 

= (-0.04188) (-) 

 
(0.17470) x (1.46017) 

= (0.25509) (+) 

 
(0.21321) 

(-) +(+) =(+) 

 

 

 
(-0.16085)(-) 

 
(0.05557) x (1.01151) 

= (0.05620) (+) 

 

– 
 

 
(-0.10464) 

(-)+(+)=(-) 

 

 

 

– 
 

 

– 
 

 

– 
 

 

– 
 

 

 

 

– 
 

 
(0.03128) x (1.01151) 

= (0.03164) (+) 

 

– 
 

 
 (0.03164) 

(+) 

Note : Les effets sont calculés à travers les coefficients identifiés dans les estimations des trois équations simultanées 

en se basant seulement sur les coefficients significatifs des variables des exportations et des importations des PBC et 

des CPT, des variables de l’ISPE et du revenu. .  

2.1 Analyse de l’effet des flux des importations des Produits en « Bout de Chaîne » PBC  et 

des Technologies et des Produits « Verts » (CPT) sur la pollution  

        Dans la première équation relative à la Qualité de l’Environnement, pour le cas des pays en 

développement aucun effet direct sur les émissions de CO2 n’a été identifié à travers les 

importations des PBC. Au niveau de la deuxième équation de la Sévérité de la Politique 

 ISPE  GNPp

 _ /Importation PBC OA

 _ /Importation CPT OA

 _ /exportation PBC OA

 _ /exportation CPT OA
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Environnementale, les flux des importations des PBC exercent un effet négatif sur la sévérité de la 

politique environnementale. Il en résulte que l’accroissement des importations des PBC réduit la 

sévérité des règles et des normes en faveur de l’environnement et affaiblie la rigidité de la politique 

environnementale.  

        Au niveau de l’équation du Revenu, les résultats montrent que les importations des PBC 

augmentent le niveau de la richesse. Le revenu s’accroit avec l’accroissement des importations des 

PBC puisque ces derniers exercent un effet positif sur le niveau de la richesse réalisée.  

        Il en résulte par la suite un effet global positif exercé par les importations des PBC sur la qualité de 

l’environnement. Cet effet global positif est expliqué comme suit : puisque nous avons identifié au 

niveau du Tableau (18) que la politique environnementale dans les pays en développement 

augmentait le niveau des émissions et que nous avons identifié de même que les importations des 

PBC provoquaient une réduction de la sévérité de la politique environnementale, il en résulte donc 

un effet indirect négatif sur la pollution de l’air exercé par les importations des PBC via la politique 

environnementale. De même, l’accroissement du revenu provoque l’accroissement des émissions, 

d’autant plus que les importations des PBC augmentent le revenu (Tableau (20)) qui va accroitre 

de sa part les émissions de CO2. Il s’agit donc d’un effet positif indirect exercé par les importations 

des PBC via le revenu qui ne peut pas être compensé par l’effet indirect négatif via la politique de 

l’environnement (Tableau (19)) pour donner en totalité un effet global positif (Tableau (18)). 

        Les pays en développement sont alors incités à mettre une stratégie promouvant les 

importations des PBC tout en renforçant les politiques environnementales adéquates en vue 

d’accroitre leur capacité à gérer et à minimiser la pollution. Il faut donc opter pour des politiques 

environnementales optimales s’articulant autour des innovations et de la consolidation des activités 

de recherche et développement afin  de renforcer l’effet de l’impact négatif de la sévérité de la 

politique sur l’environnement. De même, il faut opter pour la diversification des produits à travers 

une politique commerciale qui renforce les activités en faveur des exportations diversifiées.  

        Pour les flux des importations des technologies et des produits « verts », nous observons un effet 

direct négatif exercé sur le niveau de la pollution. Il s’agit donc d’un effet technique de l’ensemble de 
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ces produits qui domine leur effet d’échelle-composition. De même, les importations des CPT 

augmentent la sévérité de la politique environnementale. Nous obtenons alors un effet indirect 

positif via la politique environnementale dans la mesure où la sévérité des règlements contribue à la 

dégradation de l’environnement des pays en développement (coefficient de signe positif). Aucun 

effet n’est identifié par l’importation de ces produits sur le niveau de la richesse réalisée. Il en 

résulte donc un effet global négatif où l’effet technique direct compense l’effet positif indirect via la 

politique environnementale. Les importations des CPT dans les pays en développement contribuent 

à l’amélioration de la qualité de l’environnement. Il s’agit des techniques et des outils modernes 

capables d’améliorer les techniques de production, de les développer pour maintenir une industrie 

plus qualifiée et de renforcer la compétitivité. De même, les technologies et les produits « verts » 

possèdent des caractéristiques dans leurs méthodes de production et de destruction qui les 

différencient par rapport aux autres produits ce qui explique leur effet technique dominant dans 

l’amélioration de la qualité de l’environnement.  

        En conclusion, tous les résultats nous montrent que l’effet total des importations des produits 

en « Bout de Chaîne » PBC est positif et celui des importations des technologies et des produits « verts », CPT, 

est négatif. Il en résulte que l’importation des PBC ne contribue pas à la réduction des émissions 

polluantes. De ce fait, pour encourager leur importation il faut choisir la politique environnementale 

optimale. Pour les CPT, leur importation contribue à la minimisation des endommagements 

environnementaux et à l’amélioration de l’environnement.  

2.2 Analyse de l’effet des flux des exportations des Produit en « Bout de Chaîne » PBC  et des 

Technologies et des Produits « Verts » (CPT) sur la pollution 

        Pour les exportations des produits en « Bout de Chaîne », nous n’observons aucun effet direct et 

indirect sur les émissions de CO2 dans les pays en développement qui sont des importateurs nets de 

ces produits, dont le volume des importations entre 1990 – 2002 a été évalué à 37.7%,  et a dépassé le 

volume des exportations. 

        Les exportations des technologies et des produits « verts » ne possèdent aucun effet direct sur les 

émissions carboniques. Cependant, elles contribuent à l’accroissement de la sévérité de la politique 
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environnementale. Dans ce cas, nous enregistrons un effet indirect positif à travers la politique 

environnementale (puisque la sévérité de la politique environnementale dans les pays en 

développement accroit la pollution). Le niveau de revenu n’est pas affecté par les exportations de 

ces produits. Il en résulte par la suite un effet global positif qui se manifeste par l’effet positif 

exercé par les exportations des CPT via la politique environnementale dans la mesure où tout 

accroissement de la sévérité de l’environnement provoque un accroissement de la pollution dans les 

pays en développement. Les pays en développements ne sont pas incités à exporter les CPT.  

III. Résultats des estimations de l’effet de l’intensité du commerce des produits 

préférables pour l’environnement de la « Classe B »   

        Dans cette partie, nous avons procédé à l’estimation des trois équations simultanées 

développées précédemment en étudiant l’impact des Biens Préférables pour l’Environnement de la 

« Classe B » sur la pollution dans le Modèle (4). Le choix de ces deux variables s’est basé sur 

l’importance de l’avantage comparatif détenu par la majorité des pays en développement dans la 

production de ces biens et actuellement l’ensemble des pays développés. 

        Nous nous basons sur deux variables définies auparavant, l’intensité du commerce des produits 

préférables pour l’environnement de la liste (EPP-core), notée (TradeINT_EPP/B) et l’intensité du 

commerce des technologies « vertes » nécessaires dans la production de l’énergie électrique notée 

(TradeINT_CT/B). Les résultats des estimations sont exposés dans les Tableaux (23, 24 et 25) 

et les résultats de l’effet global calculé sont présentés au niveau du Tableau (26) ci-dessous.  

        L’intensité du commerce des biens préférables pour l’environnement EPP–core pour les pays de 

l’OCDE, exerce un effet négatif direct suivant un coefficient négatif et significatif au seuil de 5%. Ce 

résultat est conforme aux suppositions théoriques dans la mesure où l’ensemble de ces produits est 

défini par un processus de production à faible intensité polluante. De même, leurs processus 

d’utilisation et de destruction sont non polluants. L’intensité du commerce des EPP–core de la 

Classe B possède un effet technique direct bénéfique (effet de signe négatif (-0.23564)) (Tableau (29)) 

pour l’environnement. Pour les pays en développement, l’intensité du commerce des EPP ne 

possède aucun effet direct significatif sur le niveau de la pollution.  
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Tableau 23 : Estimation de l’effet direct de l’intensité du commerce des produits 

préférables pour l’environnement de la Classe B sur les émissions de CO
2
 par les 

techniques des DMC et des TMC en Panel 

Équation (1) : 
 
Estimation de l’effet direct sur la qualité de 
l’environnement 

Pays de l’OCDE 
(Économies développées) 

Pays en développement 
(pays à revenu moyen et faible) 

 4Modèle
 

TMC TMC 

 2ln ECO p
  

 
1.70e-03 

(0.77) 

7.94e-04** 

(2.31) 

 

-0.24838* 

(-1.90) 

-0.03369  

(-1.40) 

 
1.69363*** 

(4.40) 

  1.35189*** 

(16.72) 

 

-0.10059* 

(-2.30) 

2.02728** 

(2.55) 

 

-0.23564** 

(-2.57) 

-0.03010 

(-0.64) 

 

-0.55184*** 

(-3.44) 

-0.10821 

(-1.46) 

 

0.10264*** 

(1.99) 

-0.42548 

(-5.02) 

 

-0.72149*** 

(-4.84) 

-0.51644*** 

(-2.61) 

 

  0.89648*** 

(6.18) 

  0.99587*** 

(5.12) 

 
  5.56835*** 

(3.84) 

2.61798*** 

(2.95) 

 
0.30326 

(0.31) 

-1.24982*** 

(-3.13) 

 
-1.49293 

(-1.42) 

  -2.81714*** 

(-2.67) 

 
-0.30749 

(-0.50) 

0.74438  

(0.75) 

 -15.33097*** 

(-5.16) 

-14.37803*** 

(-9.52) 

Test d’Hausman : Prob>Chi2 0.9997 0.8636 

Nombre d’observations 171 205 

Notes : (***) : Significativité au seuil de 1% ; (**) : significativité au seuil de 5% et (*) : significativité au seuil de 

10%. Les valeurs entre parenthèses sont relatives à t de Student. 

DMC : Technique des Doubles Moindres Carrés. TMC : Technique des Triples Moindres Carrés.  

 

 2ln ECO p

 ln GDP

 ln KL

 ln GNPp

 ln ISPE

 _ /ln TradeINT EPP B

 _ /ln TradeINT CT B

 _ln Trade ICT

 _ln Trade SERV

 ln Trade

_IC imp

_IC exp

_IDiv imp

_IDiv exp

constante
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Tableau 24 : Estimation de l’effet indirect de l’intensité du commerce des produits 

préférables pour l’environnement de la Classe B sur les émissions de CO
2
 via la 

politique environnementale par les techniques des DMC et des TMC en Panel 

Équation (2) : 
 
Estimation de l’effet indirect via la politique 
de l’environnement 

Pays de l’OCDE 
(Économies développées) 

Pays en développement 
(pays à revenu moyen et faible) 

 4Modèle
 

TMC TMC 

  

 
  

 
0.31657** 

(2.27) 

  0.04407** 

(1.97) 

 0.04570 

(0.56) 

  0.03672** 

(2.15) 

 
0.00439 

(0.05) 

  0.03352*** 

(3.40) 

 
0.00167 

(0.82) 

0.12549*** 

(4.71) 

 

0.16496*** 

(3.51) 

-0.01687 

(-1.51) 

 

0.44482*** 

(6.00) 

0.00617 

(0.30) 

 
-0.00596 

(-0.17) 

0.06549*** 

(2.98) 

 
-0.01409 

(-0.13) 

0.14414*** 

(5.11) 

 
0.18023 

(1.48) 

-0.22297*** 

(-6.25) 

 
1.88341** 

(1.99) 

0.00071 

(0.00) 

 
1.55769*** 

(2.88) 

0.27510*** 

(3.42) 

 
-2.37408*** 

(-3.25) 

0.05948 

(0.21) 

 
-0.68026* 

(-1.74) 

-0.42667** 

(-2.03) 

 -1.92907 

(-1.12) 

1.11596*** 

(3.72) 

Test d’Hausman : Prob>Chi2 0.9997 0.8636 

Nombre d’observations 171 205 

Notes : (***) : Significativité au seuil de 1% ; (**) : significativité au seuil de 5% et (*) : significativité au seuil de 

10%. Les valeurs entre parenthèses sont relatives à t de Student. 

DMC : Technique des Doubles Moindres Carrés. TMC : Technique des Triples Moindres Carrés.  

  

 

 2ln ECO p  2ln ECO p

 ln ISPE

 ln GNPp

POLITstab

_Freed index

_Corrp Cntr

 _ /ln TradeINT EPP B

 _ /ln TradeINT CT B

 _ln Trade ICT

 _ln Trade SERV

 ln Trade

_IC imp

_IC exp

_IDiv imp

_IDiv exp

constante
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Tableau 25 : Estimation de l’effet indirect de l’intensité du commerce des produits 

préférables pour l’environnement de la Classe B sur les émissions de CO
2
 via le revenu 

par les techniques des DMC et des TMC en Panel 

Équation de revenu (3) : 
 
Estimation de l’effet indirect via le 
niveau de revenu  

Pays de l’OCDE 
(Économies développées) 

Pays en développement 
(pays à revenu moyen et faible) 

 4Modèle
 

TMC TMC 

  

 
  

 

0.33296*** 

(16.79) 

0.74662*** 

(21.26) 

 

-0.43581*** 

(-11.64) 

-0.67154*** 

(-18.67) 

 
0.00060 

(0.77) 

-0.231711*** 

(-4.04) 

 

  0.10799*** 

(4.53) 

-0.01848 

(-0.77) 

 

0.01283 

(0.33) 

  0.09313** 

(2.18) 

 

-0.06866*** 

(-3.81) 

  -0.02553 

(-0.55) 

 

0.13905** 

(2.42) 

-0.00507 

(-0.07) 

 

-0.35910*** 

(-5.99) 

0.21613*** 

(3.04) 

 
1.61800*** 

(3.06) 

-0.96090* 

(-1.95) 

 
0.93480*** 

(3.42) 

0.04448 

(0.27) 

 
  -0.10404 

(-0.29) 

-0.97493* 

(-1.68) 

 
-0.88636*** 

(-3.90) 

  0.30539 

(0.64) 

constante  8.99067*** 

(16.90) 

1.80627** 

(1.97) 

Test d’Hausman : Prob>Chi2 0.9997 0.8636 

Nombres d’observations 171 205 

Notes : (***) : Significativité au seuil de 1% ; (**) : significativité au seuil de 5% et (*) : significativité au seuil de 

10%. Les valeurs entre parenthèses sont relatives à t de Student. 

DMC : Technique des Doubles Moindres Carrés. TMC : Technique des Triples Moindres Carrés.  

  

 

 2ln ECO p  2ln ECO p

 ln GNPp

 ln K

 ln L

_Freed index

 _ /ln TradeINT EPP B

 _ /ln TradeINT CT B

 _ln Trade ICT

 _ln Trade SERV

 ln Trade

_IC imp

_IC exp

_IDiv imp

_IDiv exp
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        Au niveau de l’équation de la réglementation environnementale, l’intensité du commerce des 

EPP–core accroit la sévérité environnementale. Donc, l’accroissement de l’intensité du commerce 

des EPP–core possède un effet positif indirect (0.01759) sur la pollution via la politique 

environnementale (qui influence de sa part le niveau de revenu). Pour les pays en développement, 

l’intensité du commerce des EPP ne possède aucun effet direct significatif sur la sévérité de la 

politique environnementale et sur le niveau de la richesse réalisé.   

        Les pays de l’OCDE sont encouragés à commercialiser les Produits Préférables pour 

l’environnement en vue de minimiser la pollution. Pour les pays en développement le commerce de 

ces produits n’apporte aucun avantage à la préservation de la qualité de l’environnement. 

        Dans l’équation de revenu, nous observons que tout accroissement de l’intensité du commerce 

des EPP–core contribue à l’accroissement du revenu, ce qui explique que l’ensemble des pays de 

l’OCDE possède un avantage comparatif dans la production des produits préférables pour 

l’environnement. Puisque le revenu accroit la pollution (effet direct) (Tableau (23)), l’intensité du 

commerce des EPP–core exerce donc un effet positif indirect (0.18289) (Tableau (26)) sur les 

émissions de CO2 via le revenu. 

        Il en résulte donc un effet global négatif (-0.03516) exercé par l’intensité du commerce des 

produits préférables pour l’environnement EPP sur les émissions de CO2. L’effet positif indirect sur 

les émissions polluantes via le revenu est compensé par l’effet technique direct de l’intensité des EPP–

core. Ceci peut être expliqué par l’utilisation de certains de ces produits dans quelques processus de 

dépollution. La disponibilité des produits préférables pour l’environnement facilite les actions des 

gouvernements en leurs permettant de mettre en action une politique environnementale plus rigide. 

Il faut donc que les revenus supplémentaires générés par les pays de l’OCDE soient orientés vers les 

investissements de hautes technologies et vers les activités d’innovation. 

        L’intensité du commerce des technologies vertes CT contribue à la réduction des émissions de 

CO2 pour le cas des pays de l’OCDE. Elle exerce donc un effet direct négatif (-0.55184). Par contre, 

elle ne possède aucun effet direct sur l’environnement dans les pays en développement.  
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        Pour la réglementation de l’environnement, l’intensité du commerce des CT possède un effet 

positif sur la sévérité de la politique environnementale dans les pays de l’OCDE et ne possède aucun 

effet sur le revenu. Il en résulte donc que l’intensité du commerce de ces produits possède un effet 

total négatif (-0.59658) consolidé par un effet direct technique et un effet indirect négatif (-0.04474) 

via la politique environnementale (voir Tableau (26)).  

Tableau 26 : Effet global de l’intensité du commerce des produits préférables pour 

l’environnement de la Classe B dans les pays de l’OCDE et les pays en développement 

 

Intensité du commerce 

Pollution de l’air : ECO2p  

Effet global 

(effet direct + effets 

indirects) 

 

Effet direct 

Effets indirects à travers : 

  

Pays de l’OCDE : 

 

 

 
 

-0.23564 (-) 

ISPE → EPP 
(0.16496x-0.10059) + 

ISPE → GNPp → EPP 
 (0.10799x0.31657) 

=0.01759 (+) 

 
(0.10799x1.69363) 

=0.18289 (+) 

 

 

 (-0.03516) 
(-) 

 

 

 

 

 
-0.55184 (-) 

ISPE → EPP 
(0.44482x-0.10059) + 

ISPE→GNPp →CT 
 pas d’effet 

=-0.04474 (-) 

 

– 
 

 
(-0.59658) 

(-) 

Pays en développement : 
 

 

 

– 
 

 

– 
 

 

– 
 

 

– 
 

 

 

 

– 
 

ISPE →CT 
pas d’effet + 

ISPE → GNPp → CT 
 (0.09313x0.04407) 

 =0.00410 (+) 

 

 
(0.09313x1.35189) 

=0.12590 (+) 

 

 
 (0.13000) 

(+) 

Note : De même pour les pays en développement, les effets sont calculés à travers les coefficients identifiés dans les 

estimations des trois équations simultanées en se basant seulement sur les coefficients significatifs des variables de l’intensité du 

commerce des biens environnementaux de la « Classe B »  suivantes : TradeINT_EPP/B, TradeINT_CT/B, les 

variables de l’ISPE et du revenu.  

        Pour les pays en développement, l’intensité du commerce des CT ne possède aucun effet sur 

la sévérité de la politique environnementale, mais possède un effet positif sur le revenu. De même, 

l’accroissement de la richesse engendre l’intensification de la pollution dans les pays en 

développement. Le commerce des technologies « vertes » accroit la pollution suivant un effet global 

 ISPE  GNPp

 _ /ln TradeINT EPP B

 _ /ln TradeINT CT B

 _ /ln TradeINT EPP B

 _ /ln TradeINT CT B
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positif qui résulte d’un effet indirect positif (0.00410) exercé par la politique de l’environnement 

amplifié par un effet indirect positif exercé via le revenu. Il est donc déconseillé pour les pays en 

développement de se focaliser sur la libéralisation commerciale des technologies « vertes ». Il faut 

alors encourager les investissements dans les activités de recherche et développement pour réduire 

la pollution engendrée par l’accroissement de la richesse.  

        L’ouverture commerciale totale, quant à elle, possède un effet direct positif et significatif dans 

les pays de l’OCDE et les pays en développement (Tableau (23)). L’ouverture commerciale 

provoque un effet d’échelle-composition néfaste sur la qualité de l’environnement. Elle ne possède 

aucun effet sur la sévérité de la politique environnementale dans les pays de l’OCDE. Cependant, 

elle réduit la sévérité de la politique environnementale dans les pays en développement ce qui 

justifie le phénomène « race to the bottom ». De plus, elle exerce un effet négatif sur le revenu dans les 

pays de l’OCDE et accroit la richesse dans les pays en développement.  

        Dans notre étude, nous n’avons pas identifié un effet technique de l’intensité de la libéralisation 

commerciale sur le niveau de la pollution dans les pays de l’OCDE et les pays en développement 

(Tableau (23)). Nos résultats sont contradictoires à ceux illustrés par Copeland et Taylor (2001) et 

Dean (2002) qui ont prouvé l’existence de l’effet technique généré par un accroissement de la richesse 

(en compensant l’effet d’échelle). Pour les pays de l’OCDE, l’ouverture commerciale ne contribue pas 

à l’accroissement de la richesse des nations contrairement pour les pays en développement 

(Tableau (25)).   
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IV. Conclusion  

        Pour le cas de l’OCDE, les résultats ont montré que l’intensité du commerce de la liste des 

produits (OA) possède un effet global négatif résultant d’un effet technique direct de l’intensité du 

commerce de ces biens renforcé par un autre effet technique indirect exercé par l’intermédiaire de la 

politique environnementale (effet négatif). Nous avons procédé à décomposer la liste des biens (OA) 

en deux listes identifiant les biens environnementaux spécifiques pour réduire la pollution. Une 

première liste nommée les produits « en Bout de Chaîne », (PBC) vu son important rôle dans les 

activités de dépollution. Une deuxième liste traitant les technologies et les produits « verts » (CPT) vu 

l’importance de ces produits dans l’amélioration des techniques de production améliorant la qualité 

de l’environnement.  

        Pour les produits PBC, nous avons identifié un effet technique direct de l’intensité du commerce 

sur les émissions de CO2 renforcé par un seul effet technique indirect réalisé par la sévérité de la 

politique environnementale puisque le revenu n’exerce aucun effet indirect sur les émissions de 

CO2. Il en résulte un effet global négatif sur le polluant CO2.  

        Pour les produits CPT, nous avons identifié un effet global négatif exercé par l’intensité du 

commerce des CPT. Cet effet résulte de deux effets indirects négatifs via la politique environnementale 

et via le revenu.  

        Dans notre étude pour les pays de l’OCDE, nous avons identifié un effet technique compensant 

l’effet d’échelle et celui de structure. Pour l’intensité du commerce des biens de la liste (OA), c’est 

l’effet direct exercé par le commerce des biens qui constitue l’effet technique bénéfique pour 

l’environnement. Concernant le commerce des produits de dépollution (PBC), l’effet technique est 

manifesté par l’effet direct de l’intensité du commerce des PBC sur les émissions carboniques 

renforcé par un effet bénéfique (effet négatif) via la politique environnementale. Enfin, l’effet technique 

pour l’intensité du commerce des technologies et les produits « verts » (CPT) est manifesté par l’effet 

technique exercé par la réglementation environnementale et le revenu.  
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        L’intensité du commerce des PBC serait alors favorable pour renforcer l’activité économique et 

minimiser les endommagements environnementaux à travers le processus de dépollution. Les 

produits CPT possèdent un impact négatif sur le niveau de revenu. Tout accroissement de l’intensité 

du commerce des CPT décroit la richesse. Pour consolider le marché des biens environnementaux 

vers cette catégorie de biens, il faut gérer efficacement leurs prix à l’importation afin d’augmenter 

le revenu.    

        Pour le cas des pays en développement, au niveau de la liste (OA), nous avons illustré un effet 

global positif qui résulte d’un effet indirect positif par l’intermédiaire du revenu et de la politique 

environnementale. Il en résulte que la sévérité de la politique environnementale engendre la 

pollution de l’air à travers le commerce des biens de la liste OA. La flexibilité des réglementations 

de l’environnement peut régler la situation tout en agissant sur d’autres facteurs pour réduire la 

pollution. De plus, les revenus supplémentaires générés par les pays doivent être réinvestis dans les 

innovations technologiques. 

        Pour les PBC, nous n’identifions aucun effet direct et indirect sur la réduction de la pollution. 

Enfin, pour les CPT, nous observons un effet global positif  résultant de deux effets indirects positifs via la 

politique de l’environnement et le revenu. Il semble dans les pays en développement que le 

commerce des CPT et des produits de la liste (OA) engendre une intensification de la pollution à 

travers l’accroissement de la richesse et l’adoption d’une politique environnementale stricte (basée 

sur la taxation). En effet, la dominance du marché des biens environnementaux par certains pays en 

développement n’a pas résisté jusqu’à la période récente. De plus, ces résultats peuvent s’expliquer 

par l’indisponibilité des produits propres diversifiés dans certains pays. De même, la tarification 

élevée sur les importations est un facteur déterminant dans l’impact du commerce des produits de la 

« Classe A » sur la pollution. Cette taxation élevée a entravé le commerce des produits 

environnementaux diversifiés. Les pays en développement sont alors incités à encourager le 

commerce des biens environnementaux en éliminant les obstacles à l’importation pour élargir le 

cercle des produits et bénéficier d’une variété de biens environnementaux.  

        L’effet indirect exercé par le revenu dans les pays en développement ne semble pas bénéfique 

pour minimiser la dégradation environnementale. Tout accroissement du niveau de la richesse 
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entraine un accroissement des émissions carboniques. Il faut donc que les pays en développement 

augmentent les progrès techniques et optent pour l’innovation technologique en se focalisant sur la 

recherche et le développement pour compenser les effets néfastes de l’augmentation de la richesse. 

De plus, le choix d’une politique environnementale plus souple peut augmenter les avantages de 

réduction de la pollution.  

        Pour les flux des importations, nous avons conclu que tous les effets des importations des PBC 

et des CPT ont contribué à l’accroissement des émissions polluantes dans les pays de l’OCDE. Ces 

produits ne sont donc pas favorables pour l’environnement. Il faut que les autres pays exportateurs 

des PBC et des CPT pensent à moderniser les industries de production de ces produits afin 

d’encourager leurs importations. Pour les pays en développement il faut intensifier les 

importations des CPT puisqu’ils réduisent la pollution. Dans ces pays, les importations des PBC 

augmentent la pollution.  

        Pour les technologies et les produits « verts » CPT, leurs exportations possèdent un effet négatif 

global. Ils garantissent pour les pays de l’OCDE une réduction des émissions carboniques via l’effet 

indirect de la politique de l’environnement. De même pour les PBC. Notons que les exportations de 

ces produits accroissent le niveau de revenu. Les pays de l’OCDE dans ce sens doivent être stimulés 

par l’accroissement de leurs volumes de production afin d’intensifier leurs exportations des PBC et 

de valoriser leurs poids dans le marché mondial des biens environnementaux. Cela s’effectue 

principalement par un accroissement du revenu en contrepartie d’une amélioration de la qualité de 

l’environnement à travers les progrès technologiques et l’amélioration des techniques de 

productions des PBC. Les pays en développements ne sont pas incités à exporter les PBC et les CPT.   

        Pour les deux listes de biens préférables de la « Classe B », les pays de l’OCDE sont 

encouragés à commercialiser les EPP, puisqu’ils possèdent un effet global négatif sur les émissions 

carboniques ce qui n’est pas le cas pour les pays en développement (aucun effet n’a été identifié). 

L’intensité du commerce des technologies vertes CT contribue à la réduction des émissions de CO2 

pour le cas des pays de l’OCDE. Pour les pays en développement, le commerce de ces produits 

n’apporte aucun avantage bénéfique pour la qualité de l’environnement. 



Chapitre 3 : Impact du Commerce International des Biens Environnementaux de la « Classe A » et de la 
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        Dans notre étude, nous avons mis l’accent sur l’importance de la réglementation de 

l’environnement institutionnel à travers la sévérité de la politique environnementale qui traduit 

l’efficacité et le bon fonctionnement des normes et des standards. L’intensité élevée de la 

commercialisation des biens favorables pour l’environnement se manifeste dans les pays possédant 

une réglementation efficace qui contribue de sa part à la réduction de la pollution. 
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Conclusion générale 

 

’objectif de cette thèse réside dans l’évaluation de l’effet de l’ouverture 

commerciale des pays à revenu bas, à revenu moyen et à revenu élevé avec les pays 

développés, de la structuration de l’activité économique et du commerce des biens 

environnementaux sur le niveau de la pollution atmosphérique. Pour cela, nous avons 

développé quelques modélisations théoriques et empiriques fondamentales intégrant divers 

déterminants, notamment le commerce international, la croissance économique, la 

restructuration économique, la politique environnementale, l’environnement institutionnel et 

le commerce des biens environnementaux. Nous avons élaboré une base de données complète 

sur les biens environnementaux en termes de flux et de l’intensité du commerce.  

        Pour répondre à cet objectif, nous avons suivi une démarche se basant sur trois chapitres 

spécifiques développés théoriquement et empiriquement.  

 Au niveau du premier chapitre, nous avons traité empiriquement le rôle du commerce 

international et du commerce avec les pays développés pour certains groupes de pays dans 

l’amélioration de l’environnement à long-terme.  

      Nous avons conclu que la CEK était vérifiée pour les trois polluants CO2, SO2 et NOx dans 

l’échantillon total dans la mesure où l’intensité du commerce international réduit à long-

terme les émissions de CO2 et de SO2. Avec le développement du revenu et du niveau de vie, 

les pays sont en mesure de disposer d’un ensemble de normes en faveur de la gestion efficace 

des ressources, de la gestion des émissions polluantes à travers la modernisation de leurs 

industries les plus puissantes et de l’encouragement de la consommation des biens 

environnementaux propres. 

        Cependant, les émissions de SO2 augmentent avec l’intensité du commerce avec les 

pays développés, il s’agit alors de l’effet de la spécialisation dans les industries à forte 

intensité polluante dans leurs marchés locaux. Il en résulte un accroissement de la pollution 

L 
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principalement dans les pays en développement ce qui justifie que l’ouverture commerciale 

engendre une dégradation de l’environnement et un « alignement par le bas » des règles de 

l’environnement. 

          La CEK n’est pas vérifiée pour le polluant NOx dans l’échantillon total (175 pays). De 

même, l’intensité du commerce international de cet échantillon avec les pays développés 

engendre la pollution par le NOx. 

Pour une analyse selon le niveau de revenu, l’intensité du commerce avec les pays 

développés ne possède aucun effet.  

        L’ouverture commerciale permet aux pays en développement d’avoir accès aux 

produits et aux technologies « vertes » ainsi qu’aux produits de dépollution. 

L’accroissement du revenu dans ce cas, encourage les citoyens à opter pour la consommation 

des produits préférables pour l’environnement. Pour pouvoir réduire les émissions de CO2, les 

pays à revenu bas sont incités à mettre en disposition un ensemble de politiques commerciales 

optimales réduisant les tarifs des importations pour renforcer les échanges commerciaux afin 

de bénéficier de l’effet technique à long-terme de l’ouverture commerciale. Une politique de 

diversification peut accroitre leur richesse et réduire leurs émissions.  

        Dans ce cadre, les pays à revenu bas sont incités à opter pour des stratégies axées sur 

plusieurs actions bien déterminées (comme celles optées par la Tunisie), à savoir : i- « prévenir, 

éliminer et limiter l’émission de gaz nocifs dans l’atmosphère », ii- « identifier et contrôler les secteurs et 

les  régions susceptibles de connaître de graves problèmes de pollution atmosphérique », iii- « procéder aux 

inventaires d’énergie en vue de réaliser des économies d’énergie et limiter la  pollution qui en découle », iv- 

« instaurer et développer la gestion équilibrée de la qualité de l’air », [87].  

        Nous avons identifié que la CEK était vérifiée pour les pays à revenu intermédiaire et 

les pays à revenu élevé pour le CO2 tandis que l’intensité du commerce avec les pays 

développés augmentait les émissions de CO2 à court et à long-terme dans les pays à 

                                                           
87 Agence Nationale de Maîtrise de l‘Énergie & Agence d‘Efficacité Énergétique, (Aout 2004).  Projets Sages ; 

«  Plans d‘action pour l‘atténuation des émissions de gaz à effet de serre par la maîtrise de l‘énergie en 

Tunisie ». Agence canadienne de développement international. 
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revenu moyen. Malgré que le commerce des pays à revenu intermédiaire avec les pays 

développés accroit la pollution par le phénomène d’un « havre de pollution », c’est à travers le 

transfert technologique (auprès des pays développés) et l’accroissement des niveaux des IDE 

que le revenu s’intensifie et que la qualité de l’environnement s’améliore. Il faut que 

l’ensemble de ces pays encourage les politiques commerciales de diversification des produits. 

Il est important aussi de moderniser les techniques de production et d’améliorer les procédés 

industriels. 

        Les échanges des pays développés entre eux se basent sur le respect des normes et des 

règles fixées. Il s’agit donc d’un commerce qui contribue à l’amélioration de l’environnement. 

Pour renforcer ce type de commerce, il est indispensable dans ce sens d’opter pour des 

politiques commerciales de diversification, de promouvoir la stabilité politique et 

d’assurer le contrôle continu de la corruption afin d’améliorer la qualité 

environnementale. 

        En tenant compte de la vulnérabilité des ressources énergétiques et de l’évolution des 

besoins de l’environnement des affaires, plusieurs mesures doivent être prises par les pays 

développés et en développement pour réduire la pollution de l’air tout en promouvant les 

activités commerciales, agricoles et productives.  

 Il est alors recommandé de continuer à mettre en œuvre des mesures pour atteindre  

de nouvelles normes pour l'ozone troposphérique et les PM2.5, en s’appuyant sur une 

approche intégrée pour contrôler les précurseurs d'ozone au niveau du hangar 

aérien. Il faut aussi élaborer et mettre en œuvre des normes secondaires de qualité de 

l'air ambiant visant à protéger les écosystèmes. 

 

 Il est conseillé de mettre en place un système national rentable pour réaliser des 

réductions ciblées des émissions (de SOx, de NOx, de SO2…) des centrales électriques 

existantes.  

 

 Il faut de plus continuer à veiller à ce que les activités étatiques soient bien 

coordonnées et augmentent efficacement le niveau général de conformité aux 

réglementations environnementales. 
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 Sur le plan politique, les gouvernements doivent imposer aux entreprises un système 

de contrôle continu du niveau des rejets polluants. Ils doivent opter pour une loi qui 

renforce la gestion des polluants atmosphériques dangereux en surveillant les 

concentrations ambiantes locales, en actualisant et en publiant régulièrement les 

inventaires des rejets toxiques. 

 

 Il est important de déterminer quels sont les secteurs les plus polluants afin de fixer 

les politiques nécessaires à leur réduction.  

 

        Dans ce cadre, en se basant sur un ensemble de secteurs manufacturiers, nous avons 

essayé dans le deuxième chapitre d’étudier l’impact de la restructuration économique et du 

commerce international sur la pollution de l’air suivant une décomposition de l’effet global de 

la structure économique et d’évaluer son impact direct sur l’environnement. Nous nous 

sommes basés sur le même échantillon avec un nombre restreint de pays (85 pays dont 21 pays 

à revenu bas, 37 pays à revenu moyen et 27 pays de l’OCDE). La période d’étude pour les pays 

à revenu moyen et à revenu bas est entre 2005 et 2012 et celle des pays de l’OCDE est entre 1996 

et 2012.  

        Nous identifions dans les pays en développement que le faible effet technique est réalisé à 

travers le secteur de l’agriculture. Cet effet ne se traduit pas par une efficacité de la politique 

environnementale, il s’explique par un ensemble de modernisation des techniques de 

production agricoles. Il est donc fondamental de mettre en œuvre une politique 

environnementale optimale qui encourage l’amélioration des techniques du secteur 

manufacturier et du secteur industriel dans les pays en développement. Une politique basée 

sur les subventions auprès des gouvernements peut être optimale pour réduire l’effet de 

composition  (structure) dominant.  

        Pour les pays en développement, il est donc recommandé d’opter pour un ensemble 

de stratégies pour renforcer le secteur agricole. De ce fait, il est nécessaire pour les pays à 

revenu moyen et les pays à revenu faible de passer à l’ « agriculture commerciale » en orientant 

toutes les productions vers tous les marchés. Pour  bénéficier d’un effet positif du secteur 

agricole sur la qualité de l’environnement, il est nécessaire d’améliorer le bien-être des 

agriculteurs en leurs accordant des subventions et des crédits pour accroitre leurs production. 
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L’accroissement de la commercialisation des productions agricoles permet aux agriculteurs 

d’accroitre leur revenu et d’opter pour des techniques plus propres. Il est donc nécessaire pour 

les pays d’accélérer la croissance agricole en introduisant de profonds changements 

technologiques.   

        L’ensemble des pays de l’échantillon peut se baser sur un plan de mesure pour renforcer 

le secteur de l’agriculture.  

 Il faut faire de la réduction de la pollution l'objectif primordial du développement 

agricole. 

 

 Pour certains pays caractérisés par une grande intervention de l’État dans le secteur 

agricole, il faut promouvoir le rôle du secteur privé dans le secteur de l’agriculture et 

celui du commerce. 

 

 Il est aussi important de soutenir la diffusion et l'adoption de technologies 

améliorant la productivité. 

 

 Il faut que les États interviennent pour éliminer toutes les contraintes à la 

modernisation agricole en assurant la coordination entre le secteur agricole et le 

secteur des hautes technologies de production.  

 

        Il est absolument nécessaire de promouvoir des formes durables de l'agriculture 

dans le cadre de la minimisation du réchauffement planétaire. Il est important de 

travailler davantage sur les puits de carbone et d’augmenter leurs nombres vu leur rôle 

dans son absorption de l’atmosphère. Dans sens, l'agriculture organique devrait être 

efficacement exploitée.   

 

        Pour les pays de l’OCDE, l’effet technique manifesté par les efforts des gouvernements et 

de quelques sous-secteurs de production, n’a réussi à réduire les émissions de CO2 durant la 

période 1996 – 2012 que de 1.31% tandis que l’effet d’échelle et l’effet de composition  ont engendré 

une augmentation des émissions polluantes de 5.06% ce qui justifie l’évolution de la structure 

industrielle pour les produits dont la fabrication est caractérisée par sa forte intensité 

polluante. 



Conclusion Générale 

 

Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page  303 

        Il est possible pour les pays de l’OCDE de renforcer la politique environnementale à 

travers l’amélioration de la qualité de la gouvernance et l’implantation d’une politique 

commerciale de diversification des importations et des exportations en faveur des biens 

préférables pour l’environnement. Il faut de même encourager l’accumulation d’un capital 

performant. 

        Pour les pays en développement, il faut orienter le secteur manufacturier et le secteur 

industriel vers la production des biens propres, vers la modernisation des équipements, vers le 

développement du secteur de l’agriculture et vers la mise en œuvre d’une politique 

commerciale contribuant à l’accroissement de l’effet technique.  

        En bref, pour les pays développés et les pays en développement, promouvoir la 

croissance de l’activité économique et des niveaux de développement tout en respectant les 

défis du développement durable ne semble pas facile. En effet, tout accroissement de l’échelle 

de l’activité économique se base sur les activités polluantes. L’ouverture commerciale peut 

donc avoir un effet néfaste sur l’environnement à cause du phénomène « race to the bottom » et 

de la délocalisation des industries polluantes dans un environnement où les politiques et les 

normes ne sont pas strictes. Donc, le recours au commerce des biens environnementaux 

peut jouer un rôle dans la croissance économique des pays et dans le renforcement d’un 

développement favorable à l’environnement.  

        Une étude de l’impact du commerce des biens environnementaux sur la qualité de 

l’environnement a fait l’objet du troisième chapitre de la thèse. De ce fait, nous avons 

cherché à déterminer les types des biens que l’OCDE et les pays en développement doivent 

échanger afin de réduire la pollution de l’air. 

        Le commerce des PBC dans les pays de l’OCDE est favorable pour l’accroissement de 

l’activité économique et la préservation de l’environnement. Cependant l’importation de ces 

produits ne contribue pas à la minimisation de la dégradation environnementale et à 

l’amélioration de l’environnement dans ces pays. Ce résultat est expliqué par la part 

importante des pays de l’OCDE dans les marchés de l’environnement. Il s’agit des 

exportateurs nets de ces produits. D’où l’amélioration de l’environnement s’effectue par le 

biais de leurs marchés nationaux qui possèdent les types de produits nécessaires à la 

dépollution. 
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        Cependant, nous avons identifié un effet global négatif des exportations des PBC sur les 

émissions carboniques. Cet effet, résulte d’un effet technique direct dominant renforcé par un 

effet indirect négatif via la politique environnementale qui compense de sa part l’effet indirect 

positif exercé via le revenu. De ce fait, la politique environnementale, son efficacité et le 

degré de sa vigueur sont nécessaires pour compenser les effets d’échelle.  

        Il faut améliorer la production des PBC, encourager les investissements dans la 

production de ces produits et élargir le cercle des exportations à travers le monde entier. La 

production de ces biens ne détériore pas la qualité de l’environnement. Il s’agit d’une 

production de haute technologie qui doit être renforcée par les innovations et par les progrès 

technologiques.  

 Il est important pour les pays de l’OCDE de faciliter l’accès aux crédits pour 

encourager davantage les entreprises opérant dans le domaine de l’environnement à 

accroitre leurs volumes de production et d’exportation. Pour encourager la 

production et l’exportation des PBC,  il est recommandé de promouvoir la cohérence 

entre les politiques en matière de crédits à l'exportation et les politiques d'adhésion 

officielle pour la protection de l'environnement, y compris les accords et les 

conventions internationaux pertinents contribuant ainsi au développement durable.  

 

 Il est aussi recommandé de promouvoir les bonnes pratiques environnementales et 

les projets bénéficiant de crédits à l’exportation en les orientant vers les productions 

propres en vue d’assurer un niveau élevé de protection de l’environnement. Les pays 

de l’OCDE sont invités à organiser les systèmes de crédits pour encourager les 

productions environnementales.  

  

 Il est conseillé d’améliorer l'efficacité des procédures officielles de soutien en veillant 

à ce que le fardeau administratif pour les demandeurs et les organismes de crédit à 

l'exportation soit proportionnel aux objectifs de protection de l'environnement. 
 

        Pour atteindre ces objectifs, les pays de l’OCDE doivent favoriser la transparence, la 

prévisibilité et la responsabilité dans la prise de décision en encourageant la divulgation 

de pertinentes informations environnementales en tenant compte de toute stipulation 

légale, de la confidentialité commerciale et d'autres préoccupations concurrentielles. 
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D’autant plus, il est recommandé d’encourager la prévention et l'atténuation des impacts 

environnementaux négatifs des projets en assurant un système de maintenance et de 

contrôle continu.  

        Dans les pays de l’OCDE, les produits CPT possèdent une influence négative sur le 

niveau de revenu durant la période 1996 – 2012 et leurs importations n’ont pas contribué à la 

réduction de la pollution.  

        Pour renforcer le marché des biens environnementaux envers cette catégorie de bien, il 

faut améliorer la production dans les marchés des pays en développement pour améliorer la 

qualité des produits importés et pour les diversifier. Il peut être nécessaire de créer des 

accords entre les pays en développement et les pays développés pour favoriser une production 

de haute qualité encourageant le transfert des technologies de production dans le monde. 

        Les exportations des CPT n’exercent aucun effet direct sur la pollution, mais elles 

réduisent les émissions par le biais de la politique environnementale puisqu’elles contribuent 

à augmenter sa sévérité, d’où un effet indirect négatif exercé par cette dernière. Il est donc 

nécessaire de renforcer cette politique environnementale.  

        Il est clair que le commerce des CPT et des produits de la liste (OA) dans les pays en 

développement engendre l’augmentation de la pollution. Les PBC n’ont aucun effet sur la 

réduction des émissions polluantes dans la mesure où le revenu et la sévérité de la politique 

environnementale n’ont joué aucun rôle.  

        Pour ce qui est des flux des importations, il s’agit donc d’un effet positif indirect exercé 

par les importations des PBC via le revenu qui ne peut pas être compensé par l’effet indirect 

négatif via la politique de l’environnement pour donner un effet total positif. Aucun effet 

direct ou indirect n’a été identifié pour les flux des exportations des PBC dans les pays en 

développement durant 2005 – 2012.  

        De même, le commerce des CPT n’a aucun effet direct sur la pollution mais il augmente 

le revenu. Il faut donc contrôler les richesses réalisées. Les importations des CPT possèdent 

un effet technique de l’ensemble de ces produits qui domine leur effet-composition. De même, 

les importations des CPT augmentent la sévérité de la politique environnementale. Il faut donc 
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choisir une politique environnementale optimale pour encourager les efforts de la réduction 

des émissions polluantes.  

        Les exportations des CPT dans les pays en développement exercent un effet indirect 

positif sur la pollution via la politique environnementale.  

        Ces résultats peuvent  s’expliquer par l’indisponibilité des produits propres dans certains  

pays. De même, la tarification élevée sur les importations est un facteur déterminant dans 

l’impact du commerce des produits de la « Classe A » sur la pollution. Les pays en 

développement sont donc incités à encourager le commerce des biens environnementaux 

en éliminant les obstacles à l’importation. Il est de même nécessaire d’orienter la 

production des industries vers cette catégorie de biens en attirant les investisseurs 

étrangers et en favorisant l’implantation des entreprises à haute technologie de 

production. 

        Nous avons remarqué que le commerce des TIC était favorable pour l’environnement 

dans ces pays durant la période 2005 – 2012. Il faut donc investir dans les domaines de 

recherche et développement pour accroitre les services dans les domaines des technologies ce 

qui peut améliorer les services du secteur manufacturier et le développer. Il s’agit d’un secteur 

qui peut être classé en premier rang dans le domaine de l’innovation. 

       L’effet indirect exercé par le revenu dans les pays de l’OCDE et les pays en 

développement ne semble pas important. L’accroissement de la richesse entraine un 

accroissement des émissions polluantes. De ce fait, c’est à travers le réinvestissement des 

richesses dans le domaine des productions « vertes » que nous minimisons le niveau de la 

pollution. Il faut donc trouver des solutions optimales qui garantissent que toute augmentation 

de la richesse doit être bénéfique pour l’environnement. Il faut que les pays de l’OCDE et les 

pays en développement optent pour l’innovation technologique.  

        Les produits de la Classe B sont considérés comme préférables pour l’environnement, les 

pays de l’OCDE sont incités à commercialiser les EPP–core (produits préférables pour 

l’environnement). De même, les technologies « vertes » contribuent à la diminution des 

émissions de CO2. Pour les pays en développement, le commerce dans ce type de produits n’a 
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joué aucun rôle important dans la minimisation de la pollution, d’où l’intérêt de se focaliser 

sur le commerce de quelques produits de la Classe A.  

        En se focalisant sur la réglementation environnementale, il s’est avéré qu’un effet de 

commercialisation des biens environnementaux peut être favorable dans les pays possédant 

une réglementation efficace. Dans les pays de l’OCDE, le renforcement de l’environnement 

institutionnel, la stabilité politique et le contrôle de la corruption sont nécessaires pour 

accroitre la sévérité des règlements. Dans les pays en développement, une politique stricte 

peut nuire à la qualité de l’environnement. Il faut donc opter pour des politiques plus flexibles 

qui encouragent les efforts de la réduction de la pollution.  

        Dans le cadre des efforts sur l’atténuation du réchauffement planétaire, plusieurs 

négociations ont été menées depuis les années 70. En 1979 qu’il y a eu le déclanchement du 

« Programme de recherche climatologique » dans le cadre de la « première conférence mondiale sur le 

climat » à Genève. Après, plusieurs évènements ont été créés pour surmonter les problèmes 

climatiques.  

        En effet, l’« Organisation Météorologique Mondiale (OMM) » et le « Programme des Nations Unis 

pour l’environnement, PNUE » ont été instaurés en 1988 par le « Groupe d’experts intergouvernemental 

sur l’évolution du climat (GIEC) » dans le but de contrôler d’une façon régulière l’état du climat à 

travers les connaissances requises auprès des experts. Pour cela, l’organisation du Sommet de la 

Terre a été déroulée en 1992 à Rio de Janeiro en Brésil. Ce sommet a été considéré comme une 

première phase importante de l’intégration de plusieurs pays dans le processus de la 

protection du climat dont un nombre important des pays comme l’Union Européenne (en plus 

de 195 autres pays à travers le monde) ont signé la « Convention Cadre des Nations–Unis sur les 

changements climatiques ». 

        Tous ces efforts ont été consolidés par l’implantation du Protocole de Kyoto en 1997 qui a 

joué un rôle important dans la minimisation des émissions de gaz à effet-de-serre en fixant à 

l’ensemble des pays industrialisés et développés un plafond d’émissions à ne pas dépasser 

durant la période 2008 – 2012. 
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        D’autant plus, une nouvelle mise en œuvre des stratégies de développement de long-

terme a été approuvée dans le cadre du Plan de Bali en 2007 durant la treizième Conférence des 

États qui ont signé la Convention–Cadre des Nation–Unis sur les changements climatiques (CCNUCC). 

Ce plan a été établi dans le but d’imposer des négociations avec les parties signataires dans le 

cadre du respect des normes établies au niveau du Protocole de Kyoto.  

        De plus de ces efforts, nous citons le plan d’action établi durant la Conférence de 

Copenhague en 2009 ayant pour objectif de mettre en disposition chaque année un montant 

précis pour réaliser d’ici 2020 un fond de 100 milliards de dollars en faveur des pays en 

développement. Cette action avait pour but de soutenir les pays en développement pour 

poursuivre leurs actions de lutte contre le réchauffement planétaire. En plus de cet objectif en 

faveur des pays en développement, les parties signataires ont fixé un objectif relatif à la 

maitrise du réchauffement du climat en dessous du niveau de 2 degrés Celsius. Pour faciliter 

la réalisation de cet objectif nécessitant la collaboration de tous les pays, la Conférence de 

Cancun au Mexique dans le cadre de la COP 16 (Conférences des Parties) a permis la création du 

« Fond Vert pour le Climat » comme organisme officiel favorisant les fonds nécessaires pour la 

concrétisation de l’objectif fixé auparavant.  

        En 2011, nous citons l’implantation d’un ensemble de mesures et d’idées dans le cadre 

d’un programme réunissant les parties prenantes pour renforcer leurs actions par le travail en 

collaboration. Cela s’est traduit par l’implantation de la « plate-forme de Durban » dans le cadre 

de la COP 17 déroulée en Afrique du Sud pour réaliser les objectifs fixés dans le cadre de la loi 

qui s’applique à toutes les parties signataires de la Convention du climat. 

        Un nouvel engagement à long-terme pour une nouvelle période dans le cadre du Protocole 

de Kyoto durant la période 2013 – 2020 a été confirmé par un ensemble de pays industrialisés 

lors de la Conférences de Doha en 2012.  

        La 21ème
 Conférences des Parties (COP 21) a été préparée en 2015 suite aux travaux 

effectués durant la COP 19 relative à la Conférence de Varsovie déroulée en 2013 en Pologne et la 

COP 20 relative à la Conférence de Lima déroulée en 2014 à Pérou. Les pays signataires de la 

CCNUCC ont été invités à présenter la contribution de leurs efforts quant à la minimisation des 

émissions de gaz à effet-de-serre.  
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        Durant les « réunions de consultations ministérielles » organisées à Paris durant l’année 2014 en 

parallèle aux travaux de la COP 20 de Lima, les pays de l’OCDE ont présenté un rapport suivant 

lequel ils ont mentionné la contribution remarquable des pays développés en matière de fonds 

consacrés en faveur du climat. Ils ont consacré environ 62 milliards de dollars en faveur des 

pays en développement comme mesure de soutien pour réduire le réchauffement climatique.  

        Dans son rapport, la Convention Cadre des Nations-Unis sur les changements climatiques a 

illustré la possibilité d’atteindre 3 degrés Celsius vers l’année 2030 par les efforts nationaux 

considérables où les émissions de gaz à effet-de-serre suivront une trajectoire de baisse suite 

aux contributions nationales des pays développés. Durant la 21ème Conférence des Parties (COP21), 

les États signataires ont favorisé un accord pratiquement applicable à partir de l’année 2020 

par l’ensemble des pays.  

        Dans ce même cadre, les Parties ont discuté des fonds et des moyens nécessaires pour la 

concrétisation de cet objectif. Dans le but de « tenir l’élévation de la température moyenne de la planète 

en dessous du niveau de 2 degrés Celsius jusqu’à l’année 2010 », cette Conférence avait pour but de 

réaliser une entente officielle faisant l’objet d’un accord entre divers membre connu par 

l’« alliance de Paris pour le climat » en mettant l’accent sur différents volets spécifiques
88

 pour la 

réalisation de cet objectif.  

        En observant les enjeux de la COP 21 déroulée à Paris en 2015, les Parties ont considéré 

qu’il s’agit globalement d’un accord bien « équilibré » qui a distingué entre les pays développés 

et les pays en développement pour accroitre le soutien à ces derniers. Il s’agit d’un accord qui 

constitue le point de départ vers une nouvelle croissance verte sans carbone pour réduire 

l’élévation de la température. 

        Pour poursuivre les objectifs de l’atténuation du réchauffement de la planète, la 22ème 

Conférence des Parties (COP 22) connue par la « Conférence d’action » s’est déroulée à Marrakech en 

2016 dont l’objectif principal était de développer les outils et les moyens opérationnels 

                                                           
88 (i) La mise en œuvre des normes et des règles les plus adéquates permettant de réaliser l‘objectif de la 

réduction du réchauffement du climat. (ii) Chaque pays est invité à montrer son avancement sur le chemin 

de réduction des émissions de gaz à effet-de-serre et à montrer de plus sa contribution pour assurer une 

direction commune à suivre par l‘ensemble des pays. (iii) la mise en place de moyens financiers nécessaires 

pour permettre la réalisation de l‘objectif.  
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nécessaires suite aux négociations effectuées durant la COP 20 de Lima–Pérou et suite aux 

décisions prises durant la COP 21 de Paris. 

        Pour discuter des résultats et du bilan des travaux des conférences précédentes, la 23ème 

Conférence (COP 23) organisée par les îles de Fidji, se déroulera à Bonn en Allemagne à la fin de 

l’année 2017 pour poursuivre le chemin des efforts en faveur de la réduction du réchauffement 

planétaires.  

        En plus de ces considérables efforts internationaux, il faut mettre l’accent sur les 

biens environnementaux et sur leur rôle dans la réduction des émissions polluantes (les biens 

de la « Classe A » pour les pays en développement et les biens préférables pour l’environnement 

pour les pays de l’OCDE). 

        Dans le cadre de la libéralisation des échanges commerciaux, la mise en place d’un axe 

de travail en faveur de la facilité du commerce de ces biens [89] est nécessaire. Il est important 

d’opter pour une décision permettant la suppression de tous les tarifs et tous les obstacles au 

niveau du commerce des biens environnementaux pour permettre à tous les pays de bénéficier 

de leurs avantages. 

        Il convient d’encourager les acheteurs domestiques, y compris les entreprises et les 

gouvernements à tous les niveaux en favorisant les technologies environnementales à moindre 

coût. La suppression des obstacles permet à certains pays en développement d’accéder 

facilement à ces produits possédant une capacité de réduction de la pollution atmosphérique, 

marine et du sol.  

        Notons que toute élimination des obstacles à l’importation et à l’exportation des biens 

environnementaux permet d’accéder à une gamme diversifiée de ces produits et services avec 

des moindres coûts. L’utilisation des biens environnementaux permet aux pays de protéger 

leurs ressources naturelles et celles en énergie et d’assurer une efficacité énergétique sur le 

plan de consommation de ces ressources, (OMC, (2011)). 

                                                           
89 « Les panneaux et chauffe‑eau solaires, les turbines hydroélectriques et les équipements destinés à la 

production de biogaz, et services tels que le conseil en matière d‘environnement ou les services de 

conservation des sols et de protection de la nature et des paysages, (OMC, (2011), Mettre le commerce au 

service du développement durable et de l‘économie verte». 
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        Il est recommandé d’encourager le commerce des biens environnementaux pour stimuler 

la croissance économique et le développement soutenable. Cela encouragera l'utilisation des 

technologies environnementales, ce qui pourra à son tour stimuler l'innovation et le transfert 

de technologie. 

        L’accroissement du commerce des biens propres et les mouvements d’échange accroit la 

demande de travail à travers le transfert de nouvelles technologies et des compétences 

permettant de créer de nouveaux postes et de réduire le niveau de chômage. Sur le plan des 

négociations effectuées par l’Organisation Mondiale du Commerce sur le sujet de la libéralisation 

des échanges et de sa relation avec l’environnement, les prochaines discussions devraient 

prendre en considération les moyens nécessaires permettant la diffusion et la facilité à l’accès 

au marché des biens environnementaux.  

        Pour promouvoir les activités commerciales des biens propres, il est nécessaire de mettre 

l’accent sur l’importance des crédits pour les entreprises qui opèrent dans le domaine de 

l’environnement. Faciliter l’accès aux crédits encourage les exportations et les importations et 

permet aux entreprises d’accroitre leurs volumes de production. Il permet à son tour 

d’améliorer les capacités financières des entreprises pour obtenir des biens environnementaux 

de haute qualité. 

        Sur le plan d’action, les biens environnementaux assurent une gestion plus développée 

des déchets dangereux. Il faut donc renforcer les politiques environnementales afin d’opter 

pour une panoplie de mesures encouragent le commerce de ces biens. 

        Les pays en développement et les pays de l’OCDE doivent accroitre l’implantation des 

systèmes internes spécifiques pour la gestion de l’environnement dans les grandes entreprises 

et dans les PME. Ces systèmes peuvent contribuer à la réalisation des objectifs efficacement 

pour répondre aux exigences des politiques de l’environnement. Il faut fixer une politique 

publique stricte qui oblige les entreprises à s’engager dans les actions de réduction des risques 

environnementaux. 

        Les entreprises industrielles doivent publier régulièrement des informations qui 

concernent leurs performances environnementales. Il convient aussi d’assurer des systèmes 

périodiques d’audit interne. Il faut mettre en action des programmes de gestion continue du 
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processus de production afin de contrôler le niveau de la pollution. Améliorer la qualité des 

produits permet aussi aux entreprises d’opter pour la certification en les incitant à adopter et à 

respecter les normes de gestion environnementale, « l'étiquetage vert » pour les produits 

environnementaux (etc). 

        Pour promouvoir une gestion durable de l’environnement, les entreprises doivent opter 

pour quelques mesures stratégiques. Il est recommandé de fournir un ensemble 

d’informations, d'assistance technique tout au long du processus de production et 

d’implantation des projets. 

        Il est aussi important de créer des organisations encourageant la croissance verte ayant 

pour but de soutenir les différents programmes des industries. Ces organisations doivent 

fournir des conseils sur les questions liées à la mise en œuvre des lois et des normes 

environnementales en créant une assistance technique gratuite et publier régulièrement des 

brochures informatives (avec des données sur les normes relatives aux émissions de 

substances toxiques dans différents secteurs productifs).  

        Il est nécessaire de réaliser des séminaires et des conférences nationaux et internationaux 

permettant aux PME de dialoguer, de partager des informations et de bénéficier des 

technologies auprès des pays développés. Il faut aussi développer un réseau d'informations 

régionales permettant une gestion rapide des problèmes environnementaux.  

        Dans le cadre de la promotion des biens environnementaux, nous mettons l’accent sur 

quelques politiques et stratégies nécessaires à adopter pour accroitre la capacité des pays à 

renforcer le marché des produits verts. Pour renforcer la croissance des PME et des 

entreprises industrielles dans le domaine de l’environnement et pour promouvoir la 

production et l’utilisation des technologies propres, il faut : 

 Accroitre le financement des activités de recherche et développement pour le 

domaine de la production propre ; 

 Orienter le financement spécifique pour des projets de développement des 

technologies de production propre ; 

 Assurer un système fiscal allégé pour encourager les activités ; 
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 Créer des systèmes de collecte et de diffusion d'informations sur les avancées de la 

production propre pour quelques PME opérant dans le domaine des produits 

environnementaux ; 

 Créer des cercles d'excellence impliquant les représentants des PME et des grandes 

entreprises industrielles actives dans la production propre afin de partager 

l'information et les expériences acquises. 

       De même, les nouveaux entrepreneurs doivent prendre en considération la qualité de 

l’environnement dans la création de nouveaux produits. La notion des produits « verts » 

s’articule dans le contexte de la définition des produits écologiques et de leur importance dans 

l’amélioration de l’environnement. Un nouvel axe de recherche devrait être mieux approfondi 

avec une nouvelle question ouvrant des perspectives relatives au rôle de l’entrepreneuriat plus 

précisément l’entrepreneuriat « vert » dans l’amélioration de l’environnement.  

        Comment les nouveaux entrepreneurs peuvent créer de nouveaux produits ayant une capacité 

de diminuer la dégradation de l’environnement ? 

        Comment peut-on protéger l’environnement par l’entrepreneuriat « vert » pouvant être un 

meilleur remède pour la protection des ressources environnementales ? 

        Les réponses à ces questions feront l’objet d’une étude dans un prochain travail de 

recherche. 
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Annexes du chapitre (1) : Annexe (1-a)  

Tableau 27 : Analyse récapitulative de quelques travaux autour de la CEK 

 

Études  

Variables 

endogènes 

Variables 

exogènes 

Variables de contrôle Période 

d’étude 

Échantillon Allure de la CEK Point tournant  

1- Indicateurs de la pollution de l’air 

 

 

Grossman et 

Krueger (1991) 

Concentration en SO2 

par tête  

 

 

PIB réel par 

tête  

 

 

Densité de la population, intensité 

du commerce  

 

 

1977,1982, 

1988 

 

32 pays (pour 52 cités) 

 

U-inversé 

 

5.000$ 

Matières particulaires 

en suspension (SPM) 

 

42 pays  

 

U-inversé 

 

5.000$ 

Notes : Ce sont les fondateurs de l‘hypothèse de la CEK (U-inversé). La relation entre le revenu et la pollution a été discutée pour la première fois dans ce papier. 

 

Shafik et 

Bandyopadhyay 

(1992) 

  

Particules en 

suspension 

 

PIB réel par 

tête en PPA  

 

Tendance temporelle 

Autres variables explicatives 

 

 

1960-1990 

 

149 pays  

 

U-inversé  

 

3.000$ 

 

U-inversé 

 

4.000$ 

 

Panayotou (1993) 

 

Émissions de SO2 Par 

tête 

 

PIB nominal 

par tête ($) 

 

- 

 

1987-1988 

 

55 pays (développés et en 

développement) 

 

U-inversé 

 

3.000$ 

 Notes : Ré-analyse de la relation entre la pollution et le revenu dans le cadre de la vérification de l‘hypothèse de la CEK   

 

 

 

Grossman et 

Krueger (1994) 

 

 

Concentration en SO2 

par tête 

 

 

PIB réel par 

tête en PPA ($ 

1985) 

 

 

Densité de la population, variable 

de l‘industrie 

 

 

1977,1982, 

1988 

 

 

 

42 pays 

 

 

CKE en forme de N 

Pic : 4.053$ 

Au-delà de 

14.000$ la relation 

SO2-revenu 

devient croissante 

Fumée  19 pays  U-inversé 6.151$ 

 

Matières particulaires 

en suspension 

 

24 pays  

Relation 

décroissante 

monotone 

 

- 
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Études  Variables 

endogènes 

Variables 

exogènes 

Variables de contrôle Période 

d’étude 

Échantillon Allure de la CEK Point tournant  

 

 

Selden et Song  

(1994) 

Émissions de SO2 par 

tête 

 

 

PIB par tête ($) 

en PPA 

 

 

Densité de la population 

 

 

1973-1984 

 

 

30 pays (22 pays de l‘OCDE 

et 6 pays à revenu 

intermédiaire et 2 pays 

moins avancés) 

 

U-inversé 

 

8.912$ 

Oxyde d‘azote NOx U-inversé 12.041$ 

Matières particulaires 

en suspension  

 

U-inversé 

 

9.811$ 

Émissions de CO par 

tête  

Résultats non 

significatifs 

- 

 

  

Notes : Même si leur estimation a vérifié l‘existence d‘une CEK en cloche entre certains polluants et le revenu, en se fondant sur la situation de certains pays, les émissions de certains polluants 

ne peuvent pas s‘atténuer même sur une longue période car une intense croissance de la population se localise dans les pays pauvres (en développement). 

 

Shafik (1994) 

Concentration en SO2 

par tête 

 

PIB par tête ($) 

en PPA 

 

Tendance temporelle 

Autres variables explicatives 

 

 

1972-1988 

 

31 pays (pour 47 cités) 

U-inversé 3.670$ 

Matières particulaires 

en suspension 

U-inversé 3.280$ 

Notes : Avec la concentration des polluants comme un indicateur de la pollution de l‘air, la démonstration de l‘existence d‘une CEK en cloche entre la croissance de revenu et la pollution est 

plus simple.   

 

Shukla et Parikh 

(1996) 

 

Concentration en SO2 

par tête  

 

PNB (produit 

national brut  

par tête) 

 

Population de la ville 

Population de la ville au carrée  

 

1976-1985 

 

45 cités urbaines dans un 

ensemble de pays 

développés et en 

développement 

 

Relation monotone 

décroissante 

 

- 

Notes : La forme d‘une CEK en U-inversé a été identifiée entre la population urbaine et la pollution.   

 

Carson et al. 

(1997) 

 

Émissions de SO2 par 

tête  

 

Revenu par 

tête ($1982) 

 

Densité de la population 

% de la Population urbaine  

 

1990 

 

Les États–Unis  (50 États) 

Relation monotone 

décroissante  

 

- 

 

Notes : Il est fondamentale de se focaliser sur le pourcentage du changement des émissions au lieu de s‘intéresser au changement total au niveau des émissions. 

 



Annexes 

 

2016 – 2017                                                               Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page  317 

Études   Variables 

endogènes 

Variables 

exogènes 

Variables de contrôle Période 

d’étude 

Échantillon Allure de la CEK Point tournant  

 

Cole et al.  (1997) 

 

Émissions de SO2 par 

tête  

 

PIB par tête ($) 

en PPA 

 

Densité de la population 

Variable « dummy»  

Degré de la technologie 

 

1970-1992 

 

11 pays de l‘OCDE (pays 

industrialisés) 

 

U-inversé 

 

8.232$ 

Notes : La forme et la nature de la CEK peuvent être influencées par l‘intégration d‘autres facteurs dans l‘estimation.  

 

 

Panayotou (1997) 

 

 

Concentration en  SO2 

par tête 

 

PIB par tête ($ 

constant de 

1987) 

 

Densité de la population, PIB par 

unité de surface, part de l‘industrie 

et autres variables politiques   

 

982-1994 

 

30 pays développés et en 

développement 

 

U-inversé 

 

5.000$ 

 Notes : La prise en considération de la structure de l‘industrie et de l‘activité économique peut avoir une influence fondamentale dans l‘allure de la CEK. Dans ce papier de recherche, 

Panayotou a mis l‘accent sur les implications politiques de la CEK.  

 

Torras et Boyce 

(1998) 

 

Concentration en SO2  

 

PIB par tête ($) 

en PPA  

-  

1977-1991 

 

42 pays 

 

U-inversé 

 

4.641$ 

 

 

Gale et  Mendez 

(1998) 

 

Concentration en SO2  

 

PIB par tête  

Population dans les villes  

Facteurs du capital et du travail  

Tendance temporelle 

Politiques commerciales 

Autres variables 

 

1979 

 

25 pays (34 cités) 

 

Relation monotone 

décroissante 

 

- 

Notes : Après avoir intégré les autres déterminants qui reflètent la structure de l‘économie dans l‘estimation, l‘allure de la CEK devient monotone et décroissante.  

 

De Bruyn et al. 

(1998) 

 

Émissions de SO2 par 

tête  

 

Produit 

intérieur brut 

par tête  

 

Prix de l‘énergie  

Autres facteurs  

 

 

1960-1993 

 

4 pays : Pays-Bas, 

Royaume-Unis, Etats–

Unis  et Allemagne 

 

La CEK n‘est pas 

vérifiée pour tous 

les pays 

 

- 

Notes : La CEK n‘a pas été vérifiée pour l‘ensemble des pays puisque chaque pays se différencie par la structure, par le prix de l‘énergie, par la croissance et par les spécificités des émissions. 
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Études  Variables 

endogènes 

Variables 

exogènes 

Variables de contrôle Période 

d’étude 

Échantillon Allure de la CEK Point tournant  

 

 

Kaufmann et al. 

(1998) 

 

 

Concentration en SO2 

par tête  

 

 

PIB par tête ($) 

en PPA 

 

PIB par unité de surface 

Exportation en % du PIB  

Densité de l‘activité de l‘économie 

Effet du temps 

 

1974-1989 

 

13 pays développés et 10 

pays en développement 

 

U-inversé 

 

14.730$ 

Notes : Il n‘existe aucune relation de symétrie entre le revenu et la pollution de l‘air. Il en résulte aussi dans les pays développés et ceux en développement que les autres facteurs peuvent suivre 

d‘autres tendances d‘évolution.  

 

 

 

Torras et Boyce 

(1998) 

 

 

 

 

Concentration en SO2 

 

 

 

Produit 

intérieur brut 

par tête  

 

Densité de la population 

Alphabétisation, urbanisation 

Droits politiques et libertés civiles  

Variable «dummy» pour la location 

(résidence, régions industrielles, 

régions commerciales) 

Coefficient de GINI 

 

 

 

 

1977-1991 

 

 

 

 

18 cités dans 19 pays 

52 cités dans 42 pays  

 

 

 

 

Relation en N 

3306$ (pic) 

Point bas : 3890$ 

(avec égalité des 

revenus  

 

14034$ (pic) point 

bas : 15425$ (sans 

égalité des 

revenus) 

Notes : Les résultats montrent qu‘avec l‘intégration de l‘égalité des revenus dans l‘estimation, le point pic de la CEK est devenu plus élevé.  

 

 

 

List et Gallet 

(1999) 

 

Émissions de SO2 par 

tête 

 

 

 

Revenu réel 

par tête 

(1987$) 

 

 

 

- 

 

 

 

1929-1994 

 

 

 

Les pays des Etats–Unis  

(48 Etats) 

 

U-inversé ou N pour 

l‘ensemble  

de 48 Etats  

 

 

16.828$ 

(pic pour EKC en 

U-inversé) 

 

Emissions de NOx par 

tête  

(analyse au niveau 

individuel) 

Chaque Etat a sa 

propre EKC 

 

- 

 

Notes : Chaque Etat se caractérise par ses spécificités et ses caractéristiques, c‘est pour cette raison que la forme de U-inversé ou en N de la CEK est propre à chaque pays (au niveau individuel). 

Au niveau individuel, les points pic des CEK en cloche pour certains cas d‘Etat varient entre 1.162$ et 22.462$.  
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Études  Variables 

endogènes 

Variables 

exogènes 

Variables de contrôle Période 

d’étude 

Échantillon Allure de la CEK Point tournant  

 

 

 

 

Perman et Stern 

(1999) 

 

 

 

Émissions de SO2 par 

tête  

 

 

 

PIB par tête en 

PPA  

 

 

 

- 

 

 

 

1960-1990 

 

 

 

74 pays dont 25 pays 

développés et 49 pays en 

développement  

EKC est spécifique 

pour chaque pays. 

- Relation 

croissante et 

monotone. 

- EKC en U-

inversé pour un 

nombre 

important de 

pays. 

 

 

Notes : Les auteurs se sont basés sur une estimation suivant un modèle dynamique. L‘allure de la CEK est exprimée comme une relation de cointégration de long-terme à partir du vecteur de 

cointégration spécifique dans chaque pays.  

 

Barrett et Graddy 

(2000) 

 

Concentration en SO2 

 

Revenu par 

tête  

 

Liberté civile (variable «dummy») 

Effet spécifique du temps  

Densité de la population 

Tendance temporelle  

 

1977, 1982, 

1988 

 

27 cités dans 14 pays 

52 cités dans 32 pays 

 

CEK en N 

 

4.200$ : pic 

Point bas :  

12.500$ 

Notes : La hauteur du plafond de la CEK a été influencée par l‘intégration de la variable « dummy » relative à l‘indice de liberté dans l‘estimation.  

 

Bradford et al. 

(2000) 

 

Concentration en SO2 

 

Produit 

intérieur brut 

par tête  

 

Effet spécifique du temps 

Technologie  

 

1977, 1982, 

1988 

 

Ensemble de cités dans 26 

pays  

 

ou 

U-inversé  3.055$ 

CEK en N - 

Notes : La nature de la CEK en U ou en N dépend de la variable exogène (revenu) utilisé et de son degré. 
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Études  

Variables 

endogènes 

Variables 

exogènes 

Variables de contrôle Période 

d’étude 

Échantillon Allure de la CEK Point tournant  

 

Dinda et al. (2000) 

 

Concentration en SO2 

 

PIB par tête 

(international 

$) 

 

Composition sectorielle 

Taux de croissance 

Effet spécifique du temps  

 

1979-1990 

(79-82 / 

 83-86 / 87-

90) 

33 pays (composés de 6 

pays à revenu faible, 16 

pays à revenu élevé et 11 

pays à revenu 

intermédiaire)  

 

 

EKC en forme de U 

 

 

Point bas 

12.500$ 

Notes : Dans cette étude similaire à celle de Grossman (1995), les auteurs estiment l‘allure de la CEK en prenant en considération l‘effet d’échelle, l‘effet de composition  et l‘effet technique de l‘activité 

économique.  

 

Gangadharan et 

Valenzuela (2001) 

 

Émissions de SO2 par 

tête  

 

PNB par tête 

en PPA  

 

Densité de la population 

Alphabétisation 

Inégalité des revenus  

 

1996 

 

51 pays (22 pays 

industrialisés de l‘OCDE) et 

29 pays en développement) 

 

EKC en « S » 

inversé ou en forme 

de N  

 

 

Point bas 939$ 

12.038$ 

(Point pic) 

Notes : Les auteurs traitent l‘effet que peut avoir la pollution sur la santé humaine.  

 

 

Heerink et al. 

(2001) 

 

 

 

Concentration en SO2 

(d‘origine urbaine) 

 

 

 

Produit 

intérieur brut  

 

 

 

Inégalité des revenus (coefficient de 

GINI) 

 

 

 

 

 

 

33 pays  

 

 

 

U-inversé 

- Avec égalité des 

revenus : 1.929$ 

(point pic) 

- Sans égalité des 

revenus : 2.233$ 

(point pic) 

Notes : L‘inégalité des revenus contribue à la réduction de la dégradation environnementale.   
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études Variables 

endogènes 

Variables 

exogènes 

Variables de contrôle Période 

d’étude 

Échantillon Allure de la CEK Point tournant  

 

 

Stern et Common 

(2001) 

 

 

Émissions de SO2 par 

tête  

 

 

Revenu par 

tête ($) en 

PPA 

 

 

Effets du temps 

Effets des pays 

 

 

 

1960-1990 

Résultats du modèle à effets fixes (estimation en niveau) 

 

Échantillon total (73 pays) 

 

U-inversé 

 

101.166$ (point pic 

très élevé) 

23 pays de l‘OCDE  U-inversé 9.239$ 

 

50 pays non-OCDE 

U-inversé 908.178$ (point pic 

très élevé) 
 

Notes : Le nombre de pays dans l‘échantillon peut influencer la forme de la CEK et les valeurs des points pic s‘ils existent. En effet, nous remarquons que si l‘échantillon est composé des pays de 

l‘OCDE, relativement des pays riches, le point pic réalisé est faible. Cependant, si nous excluons les pays riches de l‘échantillon et nous gardons seulement les pays en développement, le point 

tournant sera pratiquement très élevé. 

 

Roca et al. (2001) 

 

Émissions de SO2 par 

tête  

 

PIB par tête ($ 

1986) 

 

Part de l‘énergie nucléaire et du 

charbon dans l‘énergie primaire 

totale 

 

1973-1996 

 

Espagne  

Relation 

monotone 

décroissante 

 

- 

Notes : L‘intégration d‘autres variables de contrôle dans l‘estimation de la CEK n‘aboutit à une courbe en cloche.   

 

Egli (2002) 

 

Émissions de SO2 par 

tête  

 

PIB par tête 

Commerce 

Structure  

Taux de croissance  

 

1966-1998 

 

Allemagne  

Absence d‘une 

CEK en cloche 

- 

Notes : L‘absence d‘une courbe en cloche à court terme peut donner l‘idée à l‘existence d‘une courbe en U-inversé sur la longue période. 

 

 

 

W. Harbaug et al. 

(2002) 

 

 

Concentration en SO2  

 

 

Revenu par 

tête en PPA 

 

 

Densité de la population, industrie, 

intensité du commerce, indice de 

démocratie  

Variable «dummy» de « la 

location » des cités  

 

 

1971-1992 

 

 

45 pays (55 cités) 

 

EKC en « S » 

inversé ou N 

inversé 

 

Point pic varie entre 

13.741$ - 20.081$ 

Point bas varie 

entre 7.145$ - 

9.142$ 

Matières particulaires 

en suspension  

 

30 pays  

Relation 

décroissante  

 

- 

Fumées  21 pays  U-inversé 6.000$ 

Notes : La forme de la CEK peut être influée par période d‘échantillonnage, l‘ensemble des données intégrées et le nombre de pays inclus dans l‘estimation. 
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Études  Variables 

endogènes 

Variables 

exogènes 

Variables de contrôle Période 

d’étude 

Échantillon Allure de la CEK Point tournant  

 

 

 

 

Cole et Elliott 

(2003) 

 

 

 

 

Émissions de SO2 par 

tête  

 

 

 

 

PIB par tête 

 

 

 

 

Taux d‘alphabétisation 

Coefficient de GINI 

Commerce  

Autres variables  

 

 

 

 

1975-1990 

 

 

 

 

26 pays  

 

 

 

 

U-inversé  

Random effect : 

point pic entre 

5.367$-7.483$  

Fixed effect : point 

pic entre 8.406$-

11.168$ 

Point pic pour les 

pays de 

l‘OCDE entre : 

5.431$-10.521$ 

 

Notes : Chaque pays a ses caractéristiques. Donc la structure et l‘évolution du secteur commercial se différencient d‘un pays à un autre. De plus, nous parlons des avantages comparatifs qui 

caractérisent chaque pays. Les réglementations et les politiques de protection de l‘environnement ne sont pas pareils à travers les nations. Dans ce sens le commerce international affecte 

l‘environnement et influence la forme de la CEK d‘une manière identique à travers les pays. Dans cette étude, le choix de l‘échantillon n‘a pas joué un rôle dans l‘explication de la relation entre 

la pollution et le revenu. Cependant, le commerce international peut jouer un rôle fondamental dans l‘allure et la forme de la CEK. 

 

 

 

 

Halkos (2003) 

 

 

 

 

Émissions de SO2 par 

tête  

 

 

 

 

Revenu par 

tête  

 

 

 

 

Dette par tête 

Tarif de l‘électricité 

Commerce 

Droits politiques    

 

 

 

 

 

1960-1990 

 

 

 

 

 

 

 

73 pays (des pays 

industrialisés de l‘OCDE et 

des pays non-OCDE) 

 

 

 

Modèle (1) à 

coefficients 

aléatoires : 

hypothèse de la 

CEK à rejeter   

73 pays : 

Pic entre 2.850$-

6.230$ 

Pays de l‘OCDE : pic 

entre 

9.239$-9.181$ 

Pays non-OCDE : 

Pic entre 

908.178$-343.689$ 

(élevé) 
 

Notes : Cette étude s‘est basée sur le travail de Stern et Common (2001). Les résultats obtenus au niveau de cette 

analyse se différencient  de ceux estimés dans l‘étude de base en choisissant une méthode économétrique différente. 

La méthode économétrique joue un rôle important dans les résultats obtenus et dans les niveaux des points tournant.  

Pour les résultats des estimations, les auteurs ont obtenus des coefficients significatifs différents dans les trois 

échantillons choisis. 

Modèle (2) 

d‘Allerano Bound 

GMM : 

Hypothèse de la 

CEK à accepter  

  

Echantillon total : 

pic 4.381$ 

Pays de l’OCDE : 

Pic 5.648$ 

Pays non-OCDE : 

Pic  3.439$ 
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Études  Variables 

endogènes 

Variables 

exogènes 

Variables de contrôle Période 

d’étude 

Échantillon Allure de la CEK Point tournant  

 

Milimet et al. 

(2003) 

 

Émissions de SO2 par 

tête  

Produit 

intérieur brut 

par tête 

 

- 

 

1929-1994 

 

48 États (États–Unis) 

 

U-inversé 

 

8.000$ 

 

 

 

 

 

Cole (2004) 

 

 

 

 

Émissions de SO2 par 

tête  

 

 

 

 

Produit 

intérieur brut 

par tête 

- Exportations nettes en % de la 

consommation 

- Part de l‘activité 

manufacturière dans le PIB 

- Intensité du commerce  

- Part des exportations 

polluantes des pays non OCDE 

dans les exportations totales  

- Part des importations 

polluantes issue des pays de 

l‘OCDE. 

- Effet des pays et effet du temps 

 

 

 

 

 

1980-1997 

 

 

 

 

 

18 pays de l‘OCDE 

 

 

 

 

 

U-inversé  

En incluant les 

exportations et les 

importations 

polluantes : 

 Pic : 5.426$ 

 

Sans importations 

et exportations 

polluantes : 

Pic : 3.742$ 

  

Notes : Cette étude a mis l‘accent sur un facteur important de la délocalisation des industries à forte intensité polluante dans le changement de la CEK.  

2- Indicateurs du réchauffement planétaire (les émissions de CO2) 

Shafik et 

Bandyopadhyay 

(1992) 

 

Émissions de CO2 

par tête  

 

PIB par tête en 

PPA  

 

Tendance temporelle 

Autres variables explicatives 

 

1960-1990 

 

149 pays  

 

Relation 

croissante 

 

- 

 

Shafik (1994) 

 

Émissions de CO2 

par tête  

Revenu par 

tête en PPA  

 

Tendance temporelle 

Autres variables de contrôle 

 

1972-1988 

 

118 à 153 pays   

 

Relation 

croissante 

 

- 

Selden et Song  (1994) Émissions de CO2 

Par tête 

Revenu réel 

par tête  

Densité de la population 1973-1984 30 pays  

 

 

U-inversé 6.241$ 
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Études  Variables 

endogènes 

Variables 

exogènes 

Variables de contrôle Période 

d’étude 

Échantillon Allure de la 

CEK 

Point tournant  

D. Holtz- Eakin et T. 

M. Selden (1995) 

 

Émissions de CO2 

par tête  

Revenu par 

tête en PPA 

 

- 

 

1951-1986 

 

108 pays  

 

U-inversé 

35.428$ 

(Point pic très 

élevé) 

 

T. Azomahou et al. 

(2006) 

 

Émissions de CO2 

par tête  

Revenu par 

tête ($ 

international) 

 

- 

 

1960-1990 

 

100 pays  

Relation croissante suivant une 

analyse par une approche non-

paramétrique  

3- Indicateurs de la pollution de l’eau  

 

Grossman et Krueger 

(1991) 

 

Oxygène dissous    

Revenu par 

tête ($ 

international)  

 

- 

 

1977,1982, 

1988 

 

22 pays   

U-inversé 7.500$ 

Concentrations en 

coliformes  

 

U-inversé 

 

7.955$ 

Métaux lourds    U-inversé 4.900$ 

 

Shafik et 

Bandyopadhyay 

(1992) 

L‘accès à l‘eau 

propre 

 

PIB par tête en 

PPA  

 

Tendance temporelle 

Autres variables explicatives 

 

 

1960-1990 

 

149 pays  

Relation 

croissante  

 

- 

La qualité du réseau 

sanitaire  

Relation 

croissante  

 

- 

La qualité des 

rivières 

Relation 

décroissante  

 

- 

 

 

Shafik, (1994) 

 

Accès à l‘eau 

potable  

 

Revenu par 

tête en PPA 

 

Tendance temporelle 

Autres variables de contrôle  

 

 

1972-1982 

 

70 pays   

Relation  

croissante 

- 

Oxygène dissous 27 pays (57 rivières) Relation 

décroissante 

- 

Concentrations en 

coliformes  

22 pays (52 rivières) Relation en N 

 

- 

4- Pollution par les déchets solides  

Shafik et 

Bandyopadhyay 

(1992) 

 

Déchets municipaux 

PIB par tête en 

PPA 

Tendance temporelle 

Autres variables explicatives 

 

1960-1990 

 

149 pays 

Relation 

croissante 

 

- 

 

Shafik, (1994) 

 

Déchets solides par 

tête   

 

PIB par tête en 

PPA  

 

Tendance temporelle 

Autres variables explicatives 

 

1972-1982 

 

39 pays   

 

 

Relation 

croissante 

 

- 
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Études  Variables 

endogènes 

Variables 

exogènes 

Variables de contrôle Période 

d’étude 

Échantillon Allure de la 

CEK 

Point tournant  

5- Indicateurs de la biodiversité  

 

M. McPherson et M. 

Nieswiadow (2000) 

Nombre d‘espèces 

d‘oiseaux menacés   

 

Revenu réel 

par tête ($ 

1984) 

 

Densité de la population 

Autres variables additionnelles 

 

 

1996 

 

 

115 pays   

 

Relation en N 

6.509$ pic 

20.147$ (point 

bas) 

Nombre d‘espèces 

mammifères 

menacées 

Résultats non 

significatifs 

 

- 

 

 

 

M. Pallab, R. P 

Berrens  et A. K. 

Bohara (2004) 

Indice multi-varié des 

risques de la 

biodiversité : 

Indice national des 

risques de la 

biodiversité 

(NABRAI = PR/ 

(RE x ST)) avec 

(PR : pression, RE : 

réponse et ST : stock) 

 

 

PIB par tête 

(PPA) 

 

 

Importations et exportations en % 

du PIB (PPA) 

Nombre de touristes arrivés 

Investissements directs étrangers 

Population urbaine (% totale) 

Autres variables explicatives.   

 

 

 

1995 

 

 

 21 pays développés 

15 pays en développement 

 

 

Les résultats 

montrent des 

relations non 

significatives  

 

 

 

- 

6- Indicateurs de la déforestation  

 

 

Shafik, (1994) 

 

Déforestation 

annuelle 

Revenu par 

tête en PPA 

 

Tendance temporelle 

Autres variables explicatives 

 

1962-1986 

 

66 pays  

Relation non 

significative  

 

- 

 

Déforestation totale  

Revenu par 

tête en PPA 

 

1961-1986 

 

77 pays  

Relation non 

significative 

 

- 

Shafik et 

Bandyopadhyay 

(1992) 

 

Indicateurs de la 

déforestation    

PIB par tête en 

PPA   

Tendance temporelle 

Autres variables explicatives 

 

 

960-1990 

 

149 pays  

Relations non 

significatives 

 

- 

Source : Notre synthèse (sur quelques études mentionnées dans le tableau)  – Simone Borghesi, (1999) –  Jie He, (2003) – David I. Stern, (2004) – Nourri Myriam, (2007) 

– André Meunié, (2004). 



Annexes 

 

2016 – 2017                                                               Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page  326 

Annexe (1-b) : Illustration d’autres critiques de la CEK : revue de la littérature 

        Nous traitons quelques autres critiques de la CEK sur le plan théorique en mettant l’accent 

sur certaines caractéristiques de l’environnement et en évoquant de nouvelles notions de 

l’environnement. 

A. Autres critiques sur le plan conceptuel  

        Il existe d’autres facteurs qui sont à l’origine de la dégradation de la qualité de 

l’environnement. 

a- Autres facteurs de la dégradation environnementale 

i. La pollution de l’eau  

        Il faut noter que la pollution de l’eau est aussi une cause principale de la détérioration de la 

qualité de l’environnement. Soumyananda Dinda, (2004) suggère qu’il existe une relation qui vérifie 

l’hypothèse de la CEK entre la pollution industrielle de l’eau et la part de l’industrie dans la 

production nationale. Cependant, dans leur étude Hettige et al. (2000b) n’ont pas prouvé une relation 

en cloche entre la part des secteurs polluants dans la production industrielle et la pollution 

industrielle de l’eau. De même, pour le cas de la pollution industrielle totale de l’eau et de la 

pollution toxique démontrées respectivement au niveau des études de Lucas et al. (1992) ; Hettige et al. 

(2000b)), (Soumyananda Dinda, (2004)). Toute activité économique se base particulièrement sur le 

développement du secteur industriel qui nécessite la consommation de l’énergie et des ressources 

naturelles pour la production. La croissance de l’industrie accroit alors la pollution et les 

dommages environnementaux. À cet égard, l’existence d’une courbe en cloche est remise en 

question. 

ii. La pression démographique 

        La croissance démographique exerce un effet direct sur la qualité de l’environnement. Tout 

accroissement des populations conduit à une détérioration de la qualité de l’environnement. Selon 

Ekins, (1997), d’après ce qui a été publié sur ce sujet, c’est au niveau de la première phase de la 

CEK correspondante à l’accroissement de la pollution que se situe la majorité de la population 

mondiale. De plus, la plupart des pays caractérisés par une croissance démographique intense ne 

se trouvent qu’au niveau de la phase ascendante de la CEK. Il en résulte que tout accroissement 

des revenus de la population mondiale conduira à l’intensification des dégâts causés à 

l’environnement même si la CEK existe, (Ekins, (1997) ; Soumyananda Dinda, (2004)).   
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b- Nouvelle hypothèse : CEK en forme de « N » 

        Les travaux menés dans le cadre de la CEK n’ont illustré une courbe ayant la forme en U 

inversé que pour quelques polluants locaux. Certaines études empiriques basées sur les plus 

importants indicateurs de la pollution atmosphérique (comme le CO2 qui est le premier 

responsable du réchauffement planétaire) ont mis l’accent sur une relation en N entre la croissance 

et la pollution, (Harbaugh et al. (2000, 2002) ; Soumyananda Dinda, (2004)). Compte tenu des résultats 

prouvés au niveau du rapport de la banque mondiale, certains analystes soutiennent l’idée que la 

CEK n’est sans doute validée que pour les polluants de dioxyde de soufre et ceux des particules en 

suspension (SPM). 

        La relation entre la croissance économique et ces polluants suit une trajectoire de la CEK. En 

effet, selon certains analystes, la courbe est validée pour les polluants dont le contrôle ne nécessite 

que des coûts locaux à court terme, en ajoutant aussi le cas des émissions de monoxyde de 

carbone. Néanmoins, les émissions de CO2 et autres émissions de gaz à effet de serre s’accroissent 

avec l’augmentation de la richesse et s’accumulent au cours du temps. Elles ont un effet toxique et 

néfaste à l’échelle planétaire. Les techniques de contrôle pour réduire ces émissions polluantes 

accumulées exigent des coûts énormes et ne pourraient donner de bons résultats que sur une 

longue période. Il est évident que certains travaux ne justifient pas des résultats significatifs d’une 

courbe en cloche pour le cas des émissions de CO2, (Holtz-Eakin et Selden, (1995); Dinda, (2001); Robers 

et Grimes, (1997) ; Soumyananda Dinda, (2004)). Dans ce qui suit, nous allons expliquer ces 

affirmations en comparant l’importance des polluants locaux et des polluants globaux dans la 

forme de la CEK. 

        De même, De Bruyn et al. (1998) ; Dinda et al. (2000) ne confirment pas l’idée de l’existence de la 

courbe en cloche pour les émissions carboniques même à long-terme. Nous pourrons parler alors 

d’une courbe ayant la forme de « N ». En effet, au début de la première phase, nous enregistrons 

une courbe en cloche justifiant une réduction des émissions polluantes sur une période transitoire. 

Après l’atteinte d’un niveau de développement bien déterminé, l’allure de la courbe change et 

entame de nouveau une phase ascendante. Nous illustrons une relation positive entre le niveau de 

revenu et la pollution. Les travaux de De Bruyn et Opschoor, (1997); Sengupta, (1997) ont illustré ce type 

de résultats. Prenons l’exemple de la consommation globale des ressources et des matériaux, 

(Soumyananda Dinda, (2004)). 
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        En effet, la courbe ayant la forme de « N » illustre deux points tournants. Le premier point de 

retournement montre un niveau de revenu moins élevé que le deuxième point. Au niveau de la 

première phase de la courbe, les émissions polluantes s’intensifient au cours du temps avec la 

croissance du revenu jusqu’à ce que nous atteignions un niveau de revenu jugé optimal à partir 

duquel les émissions commencent à diminuer. Ce phénomène est expliqué par l’ensemble d’outils 

techniques développés détenus par les pays pour utiliser efficacement les ressources qui sont en 

cours d’épuisement. 

        Après un certain temps, il est nécessaire de renforcer les moyens de financement nécessaires 

pour protéger ces ressources et réduire de même le niveau de pollution. Le phénomène de 

protection devient de plus en plus couteux et les pays ne sont plus capables de supporter les frais. 

Donc, tout accroissement du revenu à ce stade-là aboutira à une détérioration de la qualité de 

l’environnement. D’où la nouvelle allure ascendante de la courbe, (De Bruyn et al. (1998) ; 

Soumyananda Dinda, (2004)). Cette idée se répand dans le cadre de l’hypothèse de « recouplage ».  

B- Caractéristiques de l’environnement et solutions  

a- Notion des effets d’ « irréversibilité »  

        Toute perturbation du système environnemental conduit à la détérioration de ses éléments. 

Une telle détérioration peut se caractériser par l’effet d’ « irréversibilité », il devient alors impossible 

de restaurer quelques éléments de l’écosystème et de rétablir de nouveau l’équilibre 

environnemental. Il existe divers éléments dont dispose l’environnement : citons par exemple, « le 

changement d'utilisation des terres et/ou la perte de la diversité biologique », (Soumyananda Dinda, (2004)).  

        Ces différents facteurs de la pollution atmosphérique et de la pollution industrielle de l’eau 

sont caractérisés par leur caractère d’« irréversibilité » ce qui nous amène à conclure que la CEK 

n’est pas applicable pour tous les facteurs environnementaux.    

        Dans cette sous-partie, nous allons clarifier trois types de notions dans le cadre de la 

définition des « irréversibilités », à savoir, la notion de la résistance, le principe de la prévoyance et 

la notion de la voie de la soutenabilité (Tunnel de soutenabilité) comme solutions pour les 

dommages environnementaux.   
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b- Notion de résistance de l’environnement et la règle de la prévoyance  

        Selon André Meunié, (2004), Arrow et al. (1995) la résistance (ou en d’autre terme la « résilience ») 

se définie comme mesure de l’ampleur des « perturbations que peut absorber un système centré sur un 

équilibre localement stable avant de passer à un autre équilibre. (…). Un tel changement peut être associé à une perte 

soudaine de productivité biologique et donc à une capacité réduite pour supporter la vie humaine », (Arrow, (1995) ; 

page (93), André Meunié, (2004) ; page (12)). Si les éléments dont dispose l’unité écologique sont 

caractérisés par une forte résilience face aux perturbations environnementales pour maintenir 

l’activité économique, nous pourrons alors parler d’une activité économique durable. En effet, 

nous ne pouvons plus envisager à l’avance la capacité de la résistance de l’environnement 

distinguée par son imprévisibilité. Donc, l’environnement est exposé plus que les autres à un 

danger de détérioration de ces éléments. Il est alors nécessaire d’opter pour un ensemble de 

précautions pour pouvoir renforcer la capacité de la résistance de ces éléments et les utiliser dans 

des normes respectables. 

        Le travail collectif élaboré par Arrow et al. (1995) et publié dans la revue de la Science a été 

adressé comme une critique directe aux travaux de Bekerman, (1992) dont les déductions tirées sont 

prises de façon rapide et précipitée. Selon Arrow et al. (1995), l’environnement en général est 

constitué par des milieux fragiles. Il est caractérisé par les « effets d’irréversibilité » expliqués par 

exemple par l’épuisement des sources énergétiques et naturelles à cause de la consommation de 

ces matières dans le processus de production. Ce dernier est considéré comme un facteur essentiel 

dans l’accumulation des éléments nocifs pour l’environnement dans l’unité écologique. Arrow et al. 

(1995) mettaient l’accent sur les lacunes des travaux de Beckerman, (1992) qui n’ont pas pris en 

considération tous ces effets dans le choix des données. L’hypothèse de la CEK suppose que la 

croissance économique est la solution idéale pour l’amélioration de la qualité environnementale. 

Cependant, les analyses sur cette base ne tenaient pas compte des répercussions directes 

postérieures de l’appauvrissement des éléments de l’unité écologique sur les facteurs nécessaires 

pour le fonctionnement du dispositif économique des pays, (Stern et al. (1996) ; Aurélien Boutaud et al. 

(2006)). Il s’agit donc d’« irréversibilité écologique ».  

        De plus, les pays en développement sont démunis face aux moyens nécessaires pour lutter 

contre l’intensification de la pollution et la dégradation des ressources environnementales de 

même que pour fixer des politiques de réduction de la pollution. Contre toute apparence, si la 

pollution augmente et s’accroit, les pays en développement deviendront incapables de rétablir 

l’environnement et de réduire cette pollution. L’intensification de la pollution conduit à une 
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accumulation des dommages environnementaux nécessitant des coûts exorbitants. Nous parlons 

alors d’une « irréversibilité économique », (André Meunié, (2004)). 

        Tout épuisement des ressources dépassant la capacité de résistance conduit à un déséquilibre 

dans l’unité écologique. Si l’unité écologique subit un phénomène de dégradation progressive sur 

le plan quantitatif au-delà de sa capacité de résistance, elle sera irréparablement endommagée et 

fragilisée. Il est alors nécessaire d’accroitre la richesse nécessaire pour rétablir la qualité et la 

quantité des ressources qui subissent encore une dégradation continue ce qui justifie alors 

l’incapacité du système écologique à résister contre les pressions du système économique. 

L’économie dans ce sens ne peut pas maintenir sa durabilité. La CEK peut avoir une pente 

négative dans la mesure où la fragilité des ressources qui est à l’origine des « irréversibilités » 

pendant les périodes à venir peut engendrer une dégradation environnementale continue, (André 

Meunié, (2004)). Donc le recours à un système de réglementation en faveur des politiques 

environnementales adéquates peut réduire les dommages environnementaux.  

c- Le « Tunnel de la soutenabilité » et les politiques environnementales  

        Le tunnel de la soutenabilité s’article sur l’idée proposée par Munasinghe, (1995, 1999) d’aplatir 

la forme de la CEK comme solution pour mettre fin à la dégradation continue de l’écosystème 

dans le cadre des irréversibilités (zone d’ombre au niveau de la Figure (40)).  

Figure 40 : Présentation de la solution d’aplatissement de la forme en cloche de la 

CEK dans le cadre du « Tunnel de Soutenabilité » 

 

 
Source : André Meunié, (2004). « Controverses autour de la courbe environnementale de Kuznets ». Partie 3, page 13. 
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        Un tel aplatissement de la forme en cloche se base sur la mise en œuvre des politiques 

environnementales nécessaires pour réduire la détérioration progressive de l’environnement sur le 

plan qualitatif et quantitatif.   

        O'Neill et al. (1996) considèrent que la dégradation continue de l’environnement constitue  un 

obstacle à la réalisation des objectifs du développement durable. L’idée sur laquelle s’est basé le 

travail de Grossman et Krueger, (1995) concernant la croissance économique qui représente une 

solution pour améliorer l’environnement ne peut être réalisable qu’à travers une panoplie de 

mesures en faveur de la réglementation de l’environnement. Une telle idée a été aussi justifiée par 

Panayotou, (1997). Pour une bonne raison, l’aplatissement de la CEK dépend dans un premier temps 

de l’aptitude de la qualité des politiques adoptées et la pertinence de l’environnement 

institutionnel dans leur application afin de donner de meilleurs résultats. (Soumyananda Dinda, 

(2004))  

        Pour le cas de certains polluants, la réglementation environnementale stricte et l’adoption de 

nouvelles techniques plus évoluées ont joué un rôle assez important dans la réduction de certaines 

émissions dans les pays développés au cours de la dernière décennie. Cependant, l’accroissement 

de l’activité économique empêche la stabilisation de l’environnement à travers l’activité 

industrielle et la consommation de l’énergie, (Stern, (2004)). 

        En effet, de façon indiscutable, l’industrie a un effet négatif sur la qualité de 

l’environnement. Toute activité de production génère des déchets et des résidus qui se mélangent 

dans l’atmosphère pour se transformer en soufre, en oxyde d’azote et en déchets solides. Le 

dioxyde de soufre et l’oxyde d’azote subissent des réactions chimiques en se transformant en 

dioxyde de carbone. Il en résulte  un accroissement continu de la quantité des déchets globaux, 

(Stern, (2004)). 

        Les besoins des consommateurs au sein d’un environnement économique évoluent 

inévitablement en faveur des innovations et des outils de pointe spécialisés. Pour répondre à ces 

attentes, il est essentiel de recourir aux sources énergétiques et aux ressources nécessaires pour 

fournir de la matière première indispensable à la production. L’augmentation des dommages 

environnementaux est la conséquence de l’accroissement de l’activité économique. Donc si la 

croissance diminue la pollution, la consommation intense de l’énergie dans le secteur industriel 

aggrave  la situation de l’environnement. 
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d- L’externalité du stock des émissions de gaz à effet de serre  

        Les émissions de CO2 relatives à chaque période actuelle ne représentent pas une mesure 

appropriée à la dégradation de l’environnement. Dans les études sur le thème du changement de 

climat, les analyses ont recours au stock des émissions de CO2 accumulées vu son importante 

influence. Le CO2 est un important gaz à effet de serre qui n’existe pas sous une forme naturelle 

dans l’atmosphère et généré par l’activité humaine (la combustion des énergies fossiles, l’industrie et la 

déforestation) à l’ordre de 55% des émissions à effet de serre totales [90] (émissions anthropiques). 

Au niveau de la surface de la planète terre, un processus de propagation de l’énergie se déroule 

dans le vide ou dans les milieux matériels défini par le rayonnement infrarouge engendrant une 

élévation de la température de la basse atmosphère. Cette hausse de la température est liée au rejet 

des gaz engendré par l’activité industrielle qui emprisonnent la chaleur du soleil ou encore les 

émissions infrarouge dans l’air et dont le principal gaz est le CO2, (André Meunié, (2004)). 

        En termes de quantité, les émissions de CO2 annuelles ne sont pas à l’origine du 

réchauffement planétaire. En contrepartie, ce sont les émissions accumulées ou globales durant 

une longue durée qui engendre la pollution atmosphérique. Le stock accumulé existant s’intensifie 

avec les émissions réalisées durant chaque nouvelle année et ne peut être recyclé qu’après une 

période de temps assez importante de sa concentration dans l’atmosphère. Ces émissions 

carboniques possèdent une durée de vie importante qui dépasse cent ans. 

        À cet égard, la trajectoire de la CEK tend à la hausse. Ce sont les pays en développement qui 

sont exposés à des problèmes environnementaux à cause des émissions polluantes passées liées à 

leurs choix et décisions quant à la gestion des émissions actuelles. L’accroissement de 

l’importance du secteur industriel de certains pays renforce les mesures destinées à la protection 

de l’environnement et à la mise en œuvre des outils et des méthodes développés en faveur de 

l’atténuation des émissions polluantes. Ces pays industrialisés ont plus de chance de réduire les 

émissions de gaz à effet serre que les pays en développement, (André Meunié, (2004)). 

        Dans ce sens, la maintenance de la durabilité de la croissance des pays joue un rôle important 

dans la trajectoire des émissions (hausse voir baisse).   

                                                           
90 Source : « Manicore », documentation : quels sont les gaz à effet de serre ? (version Aout 2007 disponible 

sur : www.manicore.com). Source officielle : Le GIEC (Groupe d'Experts Intergouvernemental sur 

l'Évolution du Climat) 
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Annexe (1-c) : Nouvelles conceptions de l’environnement 

Nous exposons une nouvelle conception de l’environnement dans le cadre des critiques de la CEK. 

A- Conception de l’empreinte écologique  

        Vers les années 1990, les différentes inspirations de la théorie de la « durabilité forte » ont mené 

à la genèse d’un nouvel indicateur à travers Wackernagel Mathis et Ress William, (1999). Cet indicateur 

est défini par « l’empreinte écologique » dans la mesure où il est apte d’associer et d’assembler à la 

fois l’effet que peuvent exercer la contamination de l’air, de l’eau ou du sol altérant la santé de 

l’homme, la qualité de la vie ou du fonctionnement naturel des écosystèmes et la consommation 

des richesses sur l’environnement, (Constantinescu ML et al. (2009)). Il s’agit du développement d’un 

« indicateur synthétique » capable d’associer à la fois la consommation des ressources et la pollution 

pour assurer une évaluation bien déterminée de l’impact qu’exerce une société sur 

l’environnement, Aurélien Boutaud et al. (2006)). 

        «  L’empreinte écologique évalue la pression exercée par l’humanité sur la biosphère en comparant sa 

consommation aux capacités de régénération de la Terre, autrement dit sa bio capacité, qui correspond à la surface 

de terres effectivement disponibles pour produire des ressources renouvelables et absorber les émissions de CO2 », 

(Rapport planète vivante, (2012), synthèse). 

        L’empreinte écologique a la même idée de base de la combinaison développée par Ehrlich et 

Holdren, (1971) dans la mesure où « la taille de la population, la consommation moyenne par personne et les 

technologies utilisées » sont des facteurs clé qui influencent toute évolution de l’empreinte 

écologique, (Aurélien Boutaud et al. (2006) d’après le Rapport planète vivante, (2012), synthèse).   

        Dans ce cadre, Wackernagel Mathis et Ress William (1999) considèrent que l’économie est un 

ensemble de réactions de diverses activités nécessitant un approvisionnement en matière de 

ressources pour le cycle de production. Les outputs fabriqués à partir de la transformation de ces 

ressources vont être consommés par la suite jusqu’à ce qu’ils deviennent des déchets. Cependant, 

« l’unité retenue dans cette étude sera la surface de la terre biologiquement productive et qui sera par la suite 

ramenée à l’habitant », (Constantinescu ML et al. (2009) ; Aurélien Boutaud et al. (2006)). 

        Malgré que l’empreinte écologique ait été remise en cause sur le plan méthodologique, elle 

reste un important indicateur synthétique capable de transformer un ensemble d’impacts au sein 

de la société en une seule unité. Dans les études de la qualité de l’environnement et dans le cadre 
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de la mise en œuvre des politiques environnementales, l’empreinte écologique servira comme 

comparaison entre les nations.  

        Par ailleurs, le trait spécial de l’apport de Wackernagel Mathis et Ress William, (1999) quant à 

« l’empreinte écologique » est caractérisé par sa capacité à déterminer les ressemblances et les 

dissemblances entre les pays ainsi qu’ « attribuer systématiquement l’impact écologique au consommateur 

et non au producteur, (Constantinescu ML et al. (2009)) » ce qui justifie l’impossibilité de transférer les 

activités polluantes vers les pays à fortes émissions carboniques. En effet, si les produits fabriqués 

et les services fournis par chaque pays ne sont pas demandés par d’autres, ils seraient vendus et 

commercialisés dans le même pays d’origine ce qui pourrait résoudre le problème de la 

délocalisation de la pollution des pays du Nord vers les pays du Sud, Aurélien Boutaud et al. (2006)). 

B- Indice de développement humain : nouvelle conception d’un indicateur de 

développement qualitatif   

        La plupart des analyses de la CEK sont basées sur l’indicateur de la richesse exprimée en 

fonction du produit intérieur brute. Cet indicateur ne peut pas illustrer le degré réel de la 

progression et du développement économique. L’une des critique adressée aux analyses de la CEK 

porte sur le choix de l’indicateur du PIB qui ne reflète pas d’une manière concrète le niveau de 

développement des pays, (Aurélien Boutaud et al. (2006)). 

        C’est alors au commencement des années 90 qu’il y a eu le développement d’un nouvel 

indicateur connu par l’indicateur de développement humain (IDH) par un ensemble de spécialistes 

du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) défini comme « un processus permettant 

d’élargir la capacité de choix des individus, (Ul Haq M. (dir. ed.) (1990) ; Aurélien Boutaud et al. (2006)) ». Il est 

qualifié par trois aspects particuliers et fondamentaux : le droit à une longue vie et en bon état, le 

droit d’accès au système d’éducation et la capacité d’obtention et d’utilisation des richesses 

assurant une condition de vie convenable et satisfaisante, (Constantinescu ML et al. (2009)) ; Aurélien 

Boutaud et al. (2006)). 

        Ces différentes composantes de développement sont bien évidemment incorporées dans 

l’indicateur de développement humain. D’une part, l’indicateur de la richesse est intégré dans le 

calcul de l’indicateur de développement humain et défini par la composante qui représente la 

capacité d’obtention et d’utilisation des richesses assurant un niveau de vie convenable et 

satisfaisant, (Aurélien Boutaud et al. (2006)). D’autre part, pour mesurer la composante du droit 
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d’accès au système d’éducation, les experts du PNUD ont recours aux variables relatives au taux 

de scolarisation et au taux d’alphabétisation, (Aurélien Boutaud et al. (2006)). Enfin, pour la mesure 

de la dimension relative au droit à une longue vie saine, la variable relative à l’espérance de vie 

représente alors l’indicateur adéquat, (Aurélien Boutaud et al. (2006)).  

        La capacité de chaque pays à améliorer sa performance est liée à l’amélioration de la 

performance de chaque critère. Si le pays réussit à avoir une meilleure performance pour un 

critère donné, la note obtenue sera évaluée à un niveau de 1. Pour une performance globale qui 

intègre les trois critères, il s’agit d’un calcul selon une moyenne non pondérée de ces différents 

critères, (Aurélien Boutaud et al. (2006)).   
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Annexes du chapitre (2) 

Annexe (2-a) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                      Liste des pays à revenu élevé 

Australie  Allemagne 

Japon Autriche 

Nouvelle-Zélande Suisse 

République de Corée  Belgique 

Singapour Chypre 

Canada Danemark 

État Unis Espagne 

Antigua-et-Barbuda Estonie 

Bahamas Finlande 

Barbade  France 

Chili Grèce 

Saint-Kitts-et-Nevis Irlande 

Trinité-et-Tobago Islande 

Uruguay Italie 

Malte Lettonie 

Israël Lituanie 

Arabie saoudite Norvège 

Émirats arabes unis Pays-Bas 

Koweït Pologne 

Qatar Portugal 

Bahreïn République tchèque 

Guinée équatoriale Royaume-Uni 

République slovaque Luxembourg 

Slovénie Croatie 

Suède Fédération de la Russie 
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Annexe (2-b) 

                                                                Liste des pays à revenu intermédiaire 

Inde  Sainte-Lucie  Nicaragua 

Pakistan Saint-Vincent-et-les Grenadines Panama 

Sri Lanka Suriname Paraguay 

Thaïlande Venezuela Swaziland 

Chine Jamaïque Roumanie 

République populaire 
démocratique de Corée 

République démocratique populaire 
lao  

Papouasie-Nouvelle-Guinée  

Fidji Égypte Hongrie 

Îles Salomon Iran Albanie 

Indonésie Iraq Arménie 

Kiribati Jordanie Azerbaïdjan 

Micronésie Liban bélarusse 

Malaisie Libye Bosnie-Herzégovine 

Mongolie Maroc Géorgie 

Bulgarie  Oman  Kirghizistan 

Philippines République arabe syrienne Moldova 

Djibouti Tunisie Macédoine 

Samoa Yémen Ouzbékistan 

Tonga Algérie Turkménistan 
Vanuatu Cameroun Ukraine 

Viet Nam Cap Vert Tchad 

Argentine République du Congo (Brazzaville) Togo 

Belize Côte d'Ivoire Zambie 

Bolivie Gabon Afrique du Sud 

Brésil Ghana Angola 

Colombie Maurice Botswana 

Costa Rica Mauritanie Lesotho 

Cuba Nigéria Namibie 

Dominique Sao Tomé-et-Principe Honduras 
Mexique El Salvador Sénégal 

Équateur Seychelles Pérou 

Grenade Soudan République dominicaine 
Guatemala Guyane 
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Annexe (2-c) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Liste des pays à revenu bas 

Afghanistan   République centrafricaine 

Bangladesh Tanzanie 

Népal Rwanda 

Cambodia Sierra Leone 

Haïti Zimbabwe 

Burkina Faso Bénin 

Burundi Libéria 

Comores Tadjikistan 

Érythrée Malawi 

Éthiopie  Mali 

Kenya  Mozambique 
Gambie  Niger 

Guinée  Ouganda 

Guinée-Bissau   République  démocratique du 
Congo  

Madagascar   
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Annexe (3-a) 

Figure 41 : Évolution des émissions de SO
2
 dans le champ géographique de l’EMEP 

Source : Convention on Long-range Transboundary Air Pollution / emep (2016) (Le choix des pays est effectué par l‘auteur) 
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Annexe (3-b)      

           Figure 42 : Parts de la consommation de l’énergie finale en 2012 

 

 

 
Source : Connaissances des Énergies, (2016) (http://www.connaissancedesenergies.org/)      
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Annexe (4)  

Liste des pays en développement 

Liste des pays à revenu faible  Liste des pays à revenu intermédiaire 

Bangladesh  République Kirghize 

Bénin Albanie 
Burkina Faso Arménie 

Burundi Azerbaïdjan 
Cambodge Bolivie 
Comores Bosnie et Herzégovine 
Éthiopie Bhoutan 
Gambie Cameroun 
Guinée Côte d'Ivoire 
Kenya Géorgie 

Madagascar Ghana 
Malawi Grenade 

Mali Guyane 
Mozambique Honduras 

Népal Inde 
Niger Kiribati 

Ouganda Lesotho 
République centrafricaine Moldova 

Rwanda Mongolie 
Tanzanie Nigéria 

Zimbabwe Pakistan 

 République du Congo 

 Nicaragua 

 République dominicaine 

 Sainte–Lucie 

 Saint–Vincent et les Grenadines 
 Soudan 

 Sri Lanka 

 Togo 

 Tonga 

 Vanuatu 

 Viet Nam 
  Yémen 
  Zambie 
  Samoa 
  Sénégal 
  Sao Tomé–et–Principe 
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Liste des pays de l’OCDE 

Australie  Corée 

Autriche Luxembourg 

Belgique Pays-Bas 

Canada Nouvelle Zélande 

 République Tchèque Norvège 

Danemark Portugal 

Finlande République Slovaquie 

France Royaume-Unis 

Allemagne États-Unis 

Grèce Espagne 

Hongrie  Suède 

Ireland  Suisse 

Italie Turquie 

Japon  
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Annexes du chapitre (2) 

Annexe (5-a)      

Tableau 28 : Définition des variables et des sources d’extraction des données du 

chapitre 2 

Variables Définition   Sources 

 

 

2PECO
 

 

Les émissions de dioxyde de carbone (en tonne 
métrique par tête : Metric tons per person) pour les 

années 1995 – 2011. 

 Energy Information Administration 
(2014) 

Pour l’année 2012, nous nous sommes basés sur la 

série des émissions de CO2 en millions tonnes 

après avoir divisé chaque valeur par la population 

de chaque pays. (les données sont indisponibles pour 
quelques pays). 

Créée et calculée par l’auteur en se 
basant sur les données de BP 
Statistical Review of World Energy 
(2014) 

Population totale 
Variable de la population totale utilisée pour 

calculer les émissions de CO2 par tête pour 

l’année 2012.  

 Banque Mondiale (2015) 

2 1tECO p 
 

Les émissions de dioxyde de carbone (en tonne 
métrique par tête) retardées d’une année. 

 

Energy Information Administration 
(2014) 

BP Statistical Review of World 

Energy (2014) 

PGDp
 

PIB au prix constant ($ constant 2005).  

Banque Mondiale (2014) 
United Nation Statistics Division 
(2014) (National Accounts) 

Alim_pdt%Manufac
 

La part du sous-secteur des produits alimentaires, 

des boissons et du tabac dans la valeur ajoutée 

manufacturière totale.  

 Banque Mondiale (2015) 

Chim_Pdt%Manufac
 

La part du sous-secteur des produits chimiques 

dans la valeur ajoutée manufacturière totale.  

 Banque Mondiale (2015) 

Mach_Transp%Manufac  

 

La part du sous-secteur des machines et des 

équipements de transport dans la valeur ajoutée 

manufacturière totale. 

 Banque Mondiale (2015) 

 

Other_ActivManuf%Manufac
 

La part des autres activités manufacturières dans 

la valeur ajoutée manufacturière totale. 

 Banque Mondiale (2015) 

Textile%Manufac  
La part du sous-secteur de textile et de 

l’habillement dans la valeur ajoutée 

manufacturière totale. 

Banque Mondiale (2015) 

_Manufac VA
 

La valeur ajoutée de la production des biens et 

services par le secteur manufacturière en 

pourcentage du PIB. 

 Banque Mondiale (2015) 
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Indus_VA  

Le pourcentage de la production totale des biens 

et services par le secteur industriel est exprimé 

par la variable : industrie, valeur ajoutée (en % du 
PIB). 

 

Banque Mondiale (2015) 

Agrc_VA  
La valeur ajoutée du secteur de l’agriculture dans 

le PIB. 

 Banque Mondiale (2015) 

Serv_VA  
La valeur ajoutée du secteur des services dans le 

PIB.  

 Banque Mondiale (2015) 

GNPp  
Le produit national brut par tête.  Banque Mondiale (2015) 

 

 

 

 

ISPE  

L’indice de la Sévérité de la Politique 

Environnementale. Pour les pays de l’OCDE, il 

est exprimé en fonction de la variable 

« Environmental Policy Stringency Index ». 

Cet indice varie de « 0 » (le dégrée de la sévérité 

de politique environnementale est faible) à « 6 » 

(le degré de la sévérité de la politique environnementale est 
élevé) et il prend en considération un ensemble de 

14 mesures et instruments s’intéressant à la 

qualité de l’environnement et à la pollution 

atmosphérique. 

  

 

        OCDE, (2016) 

Pour le cas des pays en développement, il est 

exprimé en fonction de la variable du « classement 
des politiques et institutions pour la durabilité de 
l’environnement (CPIA policy and institutions for 
environmental sustainability rating) ». Le classement 

varie entre « 0 » (faible) et « 6 » (fort). 

 

Banque Mondiale (2015) 

FBCF Formation brute de capitale fixe (US constant 

2005). Cette variable est utilisée pour calculer 

le stock de capital. 

 Banque Mondiale (2016) 

K  Le stock de capital est calculé en fonction de la 

formation brute de capital fixe (US constants 2005). 
Méthode de calcul : nous avons utilisé le taux 

d’amortissement 5% fixé pour la plupart des types 

d’installation et d’équipement [91]. 

Stock de capital = capital fixe (de l’année (t)) + stock de 
capital crée (de l’année (t–1)) – (5% du stock de capital 
crée (de l’année (t–1)). 

 Créée et calculée par l’auteur en se 
basant sur les données exposées par 
la Banque Mondiale (2016) ; WDI, 
(2016) 

 

L  Le travail est exprimé en fonction de la 

population active totale. 

 

 Banque Mondiale (2015) 

                                                           
91 Manuel de l‘OCDE, (2001). La mesure de capital, la mesure des stocks de capital, de la consommation, de 

capital fixe et des services de capital.  
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/K L  
Dotations relatives en capital et en travail. Cette 

variable est exprimée par le quotient du stock de 

capital par le travail (population active). 

 Créée et calculée par l’auteur.  

 

Trade  

 

L’intensité de l’ouverture à l’étranger est 

exprimée en fonction de la somme des 

exportations et des importations divisée  par le 

PIB constant. 

Banque Mondiale (2014) 
Organisation Mondiale du 
Commerce (2014), (OMC) 

 UNCTAD Statistics 

Database (2014) 

 (Créée et calculée par l’auteur 

pour quelques pays).  

 

_Freed Index
 

La démocratie est exprimée en fonction de l’indice 
de liberté civile et des droits politiques. Cette variable 

est calculée par une moyenne ordinaire des droits 

politiques et de l’indice de la liberté civile de 

chaque pays (DP+IL)/2. 

Créée et calculée par l’auteur en se 
basant sur les données de Freedom 
House Organisation (2014) 

POLITstab  
L’indicateur de la stabilité politique. Kaufmann et al. (2006) 

Worldwide Governance Indicators 

(WGI), (2014) 

_Corrp Cntr
 

Le contrôle de la corruption. Kaufmann et al. (2006) 
Worldwide Governance Indicators 
(WGI), (2014) 
 

(Corrp_Cntr* POLITstab)
 

Le terme d’interaction entre le contrôle de la 

corruption et la stabilité politique.  
Créée et calculée par l’auteur en se 
basant sur les données de Kaufmann 
et al. (2006) de Worldwide 
Governance Indicators (WGI), 
(2014) 

 

   /ln Trade * ln K L
 

 

Le terme d’interaction entre l’ouverture 

commerciale et les dotations relatives en capital 

et en travail. 

Créée et calculée par l’auteur en se 
basant sur les sources suivantes : 
Banque Mondiale (2014) 
Organisation Mondiale du 
Commerce (2014), (OMC) 
UNCTAD Statistics Database 
(2014) 

   ln Trade * ln GNPp
 

Le terme d’interaction entre l’ouverture 

commerciale et le produit national brut par tête. 

Créée et calculée par l’auteur en se 
basant sur les sources suivantes :  
Banque Mondiale (2015). 
Organisation Mondiale du 
Commerce (2014), (OMC) 
UNCTAD Statistics Database 
(2014). 

Source : Notre synthèse, OCDE (2016), CNUCED (2016), Banque Mondiale (WDI, (2016)).
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Annexe (5-b)                  

Tableau 29 : Statistiques descriptives des pays de l’OCDE 

Variables Obs moyenne Dév stand Min max 

ISPE  428     2.032082     1.000505      .28125      4.7125 

 
428 0.5663764 0.5684537 -1.268511 1.550219 

_Indus VA  424 28.10104     5.395018    12.93013    45.21828 

 
424 3.316716 0.198974 2.559561 3.811502 

2ECOp
 

457 10.45041     5.382003     2.68353    59.75253 

 
457 2.241026 0.4519417 0.9871331 4.090211 

_Agr VA  444     2.819648     2.309515    0.2802455    17.39456 

 
444 0.7758496 0.7188034 -1.272089 2.856157 

_Serv VA  444      68.8414     6.538776    51.00643    87.37386 

 
444 4.227231 0.0962391 3.931952 4.470196 

Alimpdt%Manufac  363     13.69531     5.115308    3.501805     33.2624 

 ln Alimpdt%Manufac
 

363 2.550339 0.3672919 1.253279 3.504428 

_ %Chim pdt Manufac  350     10.73598     6.875392    0.9025271    48.64123 

 350 2.233894 0.5127117 -0.1025566 3.884471 

_ %Mach Transp Manufac  366 23.74644      8.43991    2.053646    46.28571 

 366 3.090899 0.4220956 0.7196169 3.834833 

_Manufac VA  444     17.62202     5.350339    5.253746    31.36651 

 
444 2.817738 0.3330447 1.658941 3.445741 

_ %Other ActivManuf Manufac  373     48.51239     10.44961    18.77288    97.94635 

 373 3.859981 0.2089198 2.932413 4.58442 

%Textile Manufac  366     4.876201     4.548937           0.392491   26.57689 

 
363 1.260149 0.804103 -0.9352393 3.280042 

GDP  459 1.18e+12     2.24e+12    2.41e+10    1.41e+13 

 
459 26.87987 1.350321 23.90554 30.27987 

GNPp  459     30261.26     11130.76        5740       66910 

 ln GNPp
 

459 10.24245 .4082451 8.655214 11.1111 

CDPp  459     33719.23     16053.06    5679.942    87772.69 

 ln GDPp
 

459 10.28743 .5727682 8.644696 11.38251 

Trade  458     86.82303     54.48404    18.75639     348.393 

 
458 4.308933 .5479098 2.931534 5.853331 

L  459     1.84e+07     3.01e+07      171583    1.59e+08 

 ln L  459     15.87127     1.347274    12.05282    18.88649 

K  458 1.64e+12     3.76e+12    4.71e+09    2.96e+13 

 ln K
 

459     26.90867      1.56911    22.27208    31.06001 

_Corrp Cntr  464 -0.342103 0.5421288 -1.012587 1.453235 

POLITstab  464 -0.254788 0.7456255 -2.002524 1.785478 

 ln ISPE

ln(Indus_VA) 

 2ln ECO p

ln(Agrc_VA)

ln(Serv_VA)

ln(Chim_Pdt%Manufac)

ln(Mach_Transp%Manufac) 

_ln(Manufac VA)

ln(Other_ActivManuf%Manufac)

ln(Textile%Manufac)

 ln GDP

 ln Trade
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_Freed index  459     1.249455     0.5630302           1         4.5 
 

Notes : Obs : observations – Dév stand : dévition standard – min : minimum et max : maximum. 

 

Tableau 30 : Statistiques descriptives de l’ensemble des pays à revenu bas et à 

revenu moyen 

Variables Obs moyenne Dév stand min max 

ISPE  
464 3.068966 0.5475118 1.5 4.5 

 

464 1.104249 0.1893016 0.4054651 1.504077 

_Indus VA
 

439 25.6742 12.00667 7.81389 77.41366 

 
439 3.15207 0.4276378 2.055903 4.349163 

2ECOp
 

411 0.9263175 1.063197 0.02004 5.71694 

 
411 -0.7481665 1.256536 -3.910025 1.743434 

_Agr VA
 

450 22.93957 11.46694 2.53664 55.7165 

 
450 2.970675 0.6302974 0.9308404 4.020277 

_Serv VA
 

450 51.44381 11.89258 18.90939 82.00168 

 
450 3.910851 0.2530156 2.939658 4.40674 

Alimpdt%Manufac
 

107 36.96911 21.27928 0.4393307 88.92182 

 ln Alimpdt%Manufac
 

107 3.382355 0.8357943 -0.8225029 4.487758 

_ %Chim pdt Manufac
 

96 5.989157 6.933962 -21.08138 17.83344 

 
91 1.666201 0.8314875 -0.6065046 2.881075 

_ %Mach Transp Manufac
 

103 4.887233 5.248146 -0.1778249 19.62209 

 
102 0.9436973 1.311096 -3.244687 2.976656 

_Manufac VA
 

438 10.42414 4.954277 2.41013 22.8674 

 
438 2.218749 0.5193771 0.8796806 3.129712 

_ %Other ActivManuf Manufac
 

107 42.35908 17.18093 7.214349 92.92516 

 
107 3.649952 0.4745681 1.976072 4.531795 

%Textile Manufac
 

107 10.59383 9.877147 0.2493823 47.13446 

 
107 1.839099 1.148932 -1.388768 3.853004 

GDP  
464 3.45e+10 1.47e+11 1.01e+08 1.39e+12 

 
464 22.46994 1.744212 18.43423 27.96293 

GNPp
 

464 3673.858 2861.705 540 14870 

 ln GNPp
 

464 7.921609 0.7728599 6.291569 9.607101 

GDPp
 

464 1316.193 1396.181 140.8151 6881.359 

 ln GDPp
 

464 6.776858 0.8697494 4.947448 8.836572 

Trade  
442 79.39463 32.72384 26.86495 203.8294 

 
442 4.291551 0.4096061 3.290823 5.317283 

L  448 1.74e+07 6.30e+07 39992 4.78e+08 

 ln L
 

448 14.96935 1.926036 10.59643 19.98502 

K  332 1.28e+10 5.72e+10 3.92e+07 4.65e+11 

 ln ISPE

ln(Indus_VA) 

 2ln ECO p

ln(Agrc_VA)

ln(Serv_VA)

ln(Chim_Pdt%Manufac)

ln(Mach_Transp%Manufac) 

_ln(Manufac VA)

ln(Other_ActivManuf%Manufac)

ln(Textile%Manufac)

 ln GDP

 ln Trade
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 ln K
 

332 21.31187 1.650301 17.48525 26.86464 

_Corrp Cntr  464 -0.549903 0.5547853 -1.507064 1.229585 

POLITstab  464 -0.4616653 0.9375354 -2.21208 1.480474 

_Freed index
 

464 3.797414 1.486408 1 7 

Notes : Obs : observations – Dév stand : dévition standard – min : minimum et max : maximum. 
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Annexes du chapitre (3) 

Annexe (6-a)   

Selon la CNUCED, les biens environnementaux sont classés comme suit [92] : 

 Classe A : « inclut tous les produits chimiques et manufacturiers utilisés directement dans les 

prestations de services environnementaux », (CNUCED, (2003), p.2, Natalia Zugravu Soilitaa (2009)).). 

« Nous pouvons citer par exemple: les pompes, les compresseurs, les réservoirs et les conteneurs, les produits 

chimiques utilisés dans la purification de l'eau, les filtres à air / eau, les compacteurs de déchets, les matériaux 

de revêtement en plastique pour les sites d'enfouissement, les articles en céramique et les fours utilisés dans 

l'incinération, les équipements pour le recyclage, les équipements de mesure pour surveiller 

l’environnement) », (CNUCED, (2003), p.2, Natalia Zugravu Soilitaa (2009)). 

 Classe B :  « inclut tous les biens industriels et de consommation n’étant pas principalement utilisés 

pour des buts environnementaux, mais dont la production, l’usage final et/ou la 

destruction/élimination ont des caractéristiques environnementales positives par rapport à des 

substituts », (CNUCED, (2003), p.2, Natalia Zugravu Soilitaa (2009)). 

« Nous pouvons citer par exemple : « le papier sans chlore, les fibres naturelles biodégradables tels que le jute, 

le sisal, les colorants naturels, les savons bio exempts de phosphates, les peintures à base d'eau, le caoutchouc 

naturel, les polymères, les gommes et les adhésifs, l'équipement utilisé pour produire de l'énergie renouvelable 

/ propre, l'éthanol et d'autres carburants propres / renouvelables, l'éclairage éconergétique, etc) », (CNUCED, 

(2003), p.2, Natalia Zugravu Soilitaa (2009)). 

« Selon la CNUCED, la Classe A des biens environnementaux est subdivisée en deux sous-groupes », 

(CNUCED, (2003), p.10, Natalia Zugravu Soilitaa (2009)): 

 Liste OA : « elle est constituée de tout BE répertorié dans une des listes de l’OCDE et/ou de 

l’APEC, tout en évitant la double comptabilité des biens apparaissant sur les deux listes », 

(CNUCED, (2003), p.10, Natalia Zugravu Soilitaa (2009)). « Cette liste englobe les produits en « Bout de 

Chaîne » (PBC) qui sont des produits utilisés dans les processus de dépollution et les technologies 

et produits verts (CPT) », (CNUCED, (2003), p.10, Natalia Zugravu Soilitaa (2009)). 

 Liste des autres biens environnementaux de type A : « Elle est constituée de plusieurs biens utilisés 

dans les prestations de services environnementaux, qui n’ont pas été intégrés dans les listes de 

l’OCDE et de l’APEC. Cette liste contient, par exemple, les gants en plastique et la lunetterie 

protectrice qui sont utilisés dans des activités environnementales de nettoyage et de dépollution », 

                                                           
92 Environmental Goods: Identifying Items of Export Interest to Developing Countries. 
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(CNUCED, (2003), p.10, Natalia Zugravu Soilitaa (2009)).  

De même, selon la CNUCED, « la Classe B est subdivisée en huit sous-groupes », (CNUCED, (2003), p.10, Natalia 

Zugravu Soilitaa (2009)). 

 TV : « Cette liste est constituée de technologies « vertes » utilisés pour la production d’électricité. 

Cette liste inclut la production d’électricité basée sur le gaz naturel à haut rendement énergétique 

et les technologies d’énergies renouvelables et leurs composants », (CNUCED, (2003), p.10, Natalia 

Zugravu Soilitaa (2009)).  

 PPE-core : « Cette liste est constituée de Produits Préférables pour l’Environnement, et 

notamment de produits non durables et semi-durables de consommation ou industriels. Ces biens 

ont été choisis en fonction seulement de leurs caractéristiques environnementales supérieures lors 

du processus d’utilisation finale et/ou d’élimination de déchets (c.-à-d., non basé sur les PMP). 

Cette liste inclut une large variété de produits comprenant les fibres naturelles pour des usages 

industriels et sous forme de textiles ; le caoutchouc naturel ; dérivés végétaux normaux, 

colorations et colorants, etc », (CNUCED, (2003), p.10, Natalia Zugravu Soilitaa (2009)).  

 TV-fuels : « Cette liste intègre les combustibles pour les technologies « vertes » et certains 

combustibles conventionnels (c’est à dire substituts des combustibles). Cette liste inclut le gaz 

naturel, le propane et le butane, comme l’éthanol et une gamme de matières de base agricoles  

(bagasse et graines oléagineuses) utilisées respectivement pour la production des carburants 

d’éthanol et de biodiesel », (CNUCED, (2003), p.10, Natalia Zugravu Soilitaa (2009)).  

 PPE-RCY : « Cette liste est constituée de matériaux récupérables qui sont réintégrés dans le cycle 

de production. Cette liste inclut des ferrailles et du papier de rebut, du bois, du plastique, du 

caoutchouc, etc », (CNUCED, (2003), p.10, Natalia Zugravu Soilitaa (2009)).  

 PPE-BOIS : « Cette liste intègre le bois et les produits en bois », (CNUCED, (2003), p.10, Natalia 

Zugravu Soilitaa (2009)).  

 PPE -VLS : « Cette liste intègre les vêtements fabriqués à base de fibres naturelles de laines et de 

soie », (CNUCED, (2003), p.10, Natalia Zugravu Soilitaa (2009)). 

 PPE-MC : « Cette liste intègre les matières en coton cru et les textiles en coton », (CNUCED, 

(2003), p.10, Natalia Zugravu Soilitaa (2009)). 

 PPE-VC : « Cette liste intègre les vêtements fabriqués à base de fibres naturelles de 

coton », (CNUCED, (2003), p.10, Natalia Zugravu Soilitaa (2009)).  

Sources : CNUCED, (2003), p.10 ; Natalia Zugravu Soilitaa, (2009). 
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Annexe (6-b) 

Tableau 31 : Définition des variables et des sources d’extraction des données du 

chapitre 3 

Variables Définition   Sources 

 

2PECO
 

 

Les émissions de dioxyde de carbone (en tonne 
métrique par tête : Metric tons per person) pour les 

années 1995 – 2011. 

 Energy Information Administration 
(2014) 

Pour l’année 2012, nous nous sommes basés sur la 

série des émissions de CO2 en millions tonnes 

après avoir divisé chaque valeur par la population 

de chaque pays. (les données sont indisponibles 

pour quelques pays). 

Créée et calculée par l’auteur en se 
basant sur les données de BP 
Statistical Review of World Energy 
(2014) 

Population totale Variable de la population totale utilisée pour 

calculer les émissions de CO2 par tête pour 

l’année 2012.  

Banque Mondiale (2015) 

 

GDP  

 

PIB au prix constant ($ constants 2005) 

Banque Mondiale (2014), (WDI, 
(2014)) 
United Nation Statistics Division 
(2014) (National Accounts) 
 

 

_ /TradeINT OA A
 

L’intensité du commerce des produits du groupe OA 

de la Classe A. Elle est définie par la part des 

exportations et des importations des produits du 

groupe OA dans les exportations et les 

importations totales des biens. 

Créée et calculée par l’auteur en se 
basant sur les données présentées 
dans UNComtrade Database 
(2016) 

 

_ /TradeINT PBC OA
 

L’intensité du commerce des produits « en Bout de 
Chaîne » de la liste OA. Elle est définie en fonction 

de la part des exportations et des importations des 

PBC dans les exportations et les importations 

totales des biens.  

 Créée et calculée par l’auteur en se 
basant sur les données présentées 
dans UNComtrade Database 
(2016) 

_ /Importation PBC OA
 

Flux des importations des produits en «Bout de 
Chaîne » de la liste OA. 

 UNComtrade Database (2016) 
(selon les codes de désignation des 
produits utilisés dans notre étude). 

_ /Exportation PBC OA
 

Flux des exportations des produits en «Bout de 
Chaîne » de la liste OA. 

 

 UNComtrade Database (2016) 
(selon les codes de désignation des 
produits utilisés dans notre étude). 

 

_ /TradeINT CPT OA
 

L’intensité du commerce des technologies et produits 

« verts » de la liste OA. Elle est définie en fonction 

de la part des exportations et des importations des 

technologies et produits « verts » dans les 

exportations et les importations totales des biens. 

Créée et calculée par l’auteur en se 
basant sur les données présentées 
dans UNComtrade Database 
(2016) 
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_ /Importation CPT OA
 

Flux des importations des technologies et 

produits « verts » de la liste OA. 

 UNComtrade Database (2016) 
(selon les codes de désignation des 
produits utilisés dans notre étude). 

_ /Exportation CPT OA
 

Flux des exportations des technologies et produits 

« verts » de la liste OA. 

UNComtrade Database (2016) 
(selon les codes de désignation des 
produits utilisés dans notre étude). 

 

_ /TradeINT EPP B  

L’intensité du commerce des produits préférables 

pour l’environnement de la liste (EPP-core). Elle 

est définie en fonction de la part des exportations 

et des importations des EPP–core dans les 

exportations et les importations totales des biens. 

Créée et calculée par l’auteur en se 
basant sur les données présentées 
dans UNComtrade Database 
(2016) 

 

 

_ /TradeINT CT B  

L’intensité du commerce des technologies « vertes » de 

la Classe B. Elle est définie en fonction de la part 

des exportations et des importations des 

technologies « vertes » de production dans les 

exportations et les importations totales des biens. 

Créée et calculée par l’auteur en se 
basant sur les données présentées 
dans UNComtrade Database 
(2016) 

 
 
 
 
 

_Trade ICT
 

Commerce des Technologies de l’Information et 

de la Communication. Cette variable est calculée 

en fonction de la somme des importations des 

biens de TIC (en % du total des importations des biens) 

et des exportations des biens de TIC (en % du total 

des exportations des biens). 

 

Créée et calculée par l’auteur en se 
basant sur les séries de données de la 
Banque Mondiale (2016), (WDI, 
(2016)) 

 
 
 

_Trade SERV
 

Commerce des services en pourcentage du PIB. 

Cette variable est définie en fonction des 

importations et des exportations en pourcentage 

du PIB (en $ américain).  

Banque Mondiale (2016), (WDI, 
(2016)) 

GNPp  
Revenu national brut par habitant, ($ PPA 

internationaux courants). 

Banque Mondiale (2016), (WDI, 
(2016)) 

 

 

 

 

ISPE  

Indice de la Sévérité de la Politique 

Environnementale. Pour les pays de l’OCDE, il 

est exprimé en fonction de la variable 

« Environmental Policy Stringency Index ». 

Cet indice varie de « 0 » (le dégrée de la sévérité de 
politique environnementale est faible) à « 6 » (le degré de 
la sévérité de la politique environnementale est élevé) et il 

prend en considération un ensemble de 14 

mesures et instruments s’intéressant à la qualité 

de l’environnement et à la pollution 

atmosphérique. 

  

 

        OCDE, (2016) 

Pour le cas des pays en développement, il est 

exprimé en fonction de la variable du « classement 
des politiques et institutions pour la durabilité de 
l’environnement (CPIA policy and institutions for 

 Banque Mondiale (2016), (WDI, 
(2016)) 
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environmental sustainability rating) ». Le classement 

varie entre « 0 » (faible) et « 6 » (fort). 

FBCF Formation brute de capitale fixe (US constant 

2005). Cette variable est utilisée pour calculer 

le stock de capital. 

Banque Mondiale (2016) 

K  Le stock de capital est calculé en fonction de la 

formation brute de capital fixe (US constants 2005). 
Méthode de calcul : nous avons utilisé le taux 

d’amortissement 5% fixé pour la plupart des types 

d’installation et d’équipement [93]. 

Stock de capital = capital fixe (de l’année (t)) + stock de 
capital crée (de l’année (t–1)) – (5% du stock de capital 
crée (de l’année (t–1)). 

Créée et calculée par l’auteur en se 
basant sur les données exposées par 
la Banque Mondiale (2016) ; WDI, 
(2016) 

 

L  Le travail est exprimé en fonction de la 

population active totale. 
Banque Mondiale (2016), (WDI, 
(2016)) 

/K L  
Dotations relatives en capital et en travail. Cette 

variable est exprimée par le quotient de la 

division du stock de capital par le travail 

(population active). 

Créée et calculée par l’auteur. 

 

Trade  

L’intensité de l’ouverture à l’étranger est 

exprimée en fonction de la somme des 

exportations et des importations divisée  par le 

PIB constant. 

Banque Mondiale (2014), (WDI, 
(2014)) ; Organisation Mondiale du 
Commerce (2014), (OMC) 

 UNCTAD Statistics 

Database (2014). 

 Créée et calculée par l’auteur 

pour certains pays en se basant 

sur les sources citées ci-dessus. 

 

_Freed Index
 

La démocratie est exprimée en fonction de l’indice 
de liberté civile et est calculée par une moyenne 

ordinaire des droits politiques et de l’indice de la 

liberté civile de chaque pays (DP+IL)/2. 

 Créée et calculée par l’auteur en se 
basant sur les données de Freedom 
House Organisation (2014) 

POLITstab  
L’indicateur de la stabilité politique.  Kaufmann et al. (2006) 

Worldwide Governance Indicators 
(WGI), (2014) 

 

_IC imp
 

L’indice de concentration sur les importations  UNCTAD Statistics Database 
(2016). 

 

_IC exp
 

L’indice de concentration sur les exportations.  UNCTAD Statistics Database 
(2016). (CNUCED) 

                                                           
93 Manuel de l‘OCDE, (2001). La mesure de capital, la mesure des stocks de capital, de la consommation, de 

capital fixe et des services de capital.  
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_IDiv imp
 

L’ndice de diversification des importations.    UNCTAD Statistics Database 
(2016). (CNUCED) 

 

_IDiv exp
 

L’indice de diversification des exportations   UNCTAD Statistics Database 
(2016). (CNUCED) 

Source : Notre synthèse, OCDE (2016), CNUCED (2016), Banque Mondiale (WDI, (2016)) 
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Annexe (6-c) 

        Il s’agit des codes (à un nombre de 6 chiffres) des biens environnementaux [94] utilisés dans le 

calcul de l’intensité du commerce de ces biens et des flux des exportations et des importations de la 

troisième étude du chapitre 3 : 

Produits environnementaux de de la Classe A : 

Liste : O+A  

220110, 220710, 230210, 252100, 252220, 280110, 281410, 281511, 281512, 281610, 281830, 282010, 

282090, 282410, 283210, 283220, 283510, 283522, 283523, 283524, 283525, 283526, 283529, 283822, 

285100, 290511, 320910, 320990, 380210, 381500, 391400, 392020, 392490, 392690, 460120, 560314, 

580190, 591190, 681099, 690210, 690220, 690290, 690310, 690320, 690390, 690919, 700800, 701710, 

701720, 701790, 701990, 730900, 731010, 731021, 731029, 732510, 780600, 840410, 840420, 840510, 

840991, 840999, 841000, 841011, 841012, 841013, 841090, 841320, 841350, 841360, 841370, 841381, 

841410, 841430, 841440, 841459, 841480, 841490, 841780, 841790, 841911, 841919, 841940, 841950, 

841960, 841989, 841990, 842119, 842121, 842129, 842139, 842191, 842199, 842220, 842381, 842382, 

842389, 842490, 842833, 843680, 846291, 847290, 847410, 847410, 847432, 847439, 847982, 847989, 

847990, 848110, 848130, 848140, 848180, 850231, 850590, 851410, 851420, 851430, 851490, 851629, 

853931, 854140, 854389, 870892, 890710, 890790, 901320, 901540, 901580, 901590, 902229, 902290, 

902511, 902519, 902580, 902590, 902610, 902620, 902680, 902690, 902710, 902720, 902730, 902740, 

902750, 902780, 902790, 902810, 902820, 902830, 902890, 903010, 903020, 903031, 903039, 903083, 

903089, 903090, 903110, 903120, 903130, 903149, 903180, 903190, 903210, 903220, 903281, 903289, 

903290, 903300, 960310, 960350, 960390  

 

Autres types de la classe A 

284700, 392321, 392329, 392620, 401519, 440130, 441700, 611610, 630533, 630611, 630612, 630619, 

640110, 640191, 640192, 640199, 691010, 691090, 820110, 820110, 820120, 820130, 820140, 820150, 

820160, 820190, 820210, 842820, 842832, 842833, 842839, 842890, 842959, 847490, 850530, 850590, 

850810, 850820, 850880, 850890, 850910, 850930, 853949, 870490, 870892, 900490, 902000 

 

N.B : Les biens de la liste O+A sont relatifs aux Produits en « Bout de Chaîne » (PBC). Les biens de 

la liste des autres types de la Classe A sont relatifs aux technologies et produits « verts ».  

 

                                                           
 94 Nous nous sommes basés sur les codes des biens environnementaux définis et présentés par la CNUCED 

(CNUCED, (2003) pages 49-50). Chaque produit est illustré par un code (exemple le code 220100 est relatif 

au produit suivant : « Appareils et masques à gaz respirable/Breathing appliances and gas masks ». 
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Les biens préférables pour l’environnement (Classe B) 

Produits des technologies vertes 

392510, 731010, 731100, 732211, 732219, 732290, 761100, 761300, 830249, 840211, 840212, 840219, 

840220, 840290, 840310, 840390, 840410, 840420, 840490, 840681, 840682, 840690, 840890, 841011, 

841012, 841013, 841090, 841181, 841182, 841199, 841350, 841360, 841370, 841381, 841391, 841620, 

841630, 841869, 841911, 841919, 841950, 841990, 842129, 842139, 842199, 847960, 848110, 848130, 

848140, 848180, 848190, 848310, 848360, 848410, 848490, 850131, 850132, 850133, 850134, 850161, 

850162, 850163, 850164, 850211, 850212, 850213, 850220, 850231, 850239, 850240, 850300, 850421, 

850422, 850423, 850431, 850432, 850433, 850434, 850440, 850490, 851150, 851610, 851621, 854140, 

900190, 900290. 

Produits PPE-core  

050900, 121110, 121120, 121190, 130110, 130120, 130190, 130219, 140190, 140310, 140390, 140410, 

150510, 150590, 152110, 152190, 230690, 230890, 310100, 320190, 320300, 320910, 321000, 400110, 

400121, 400122, 400129, 400280, 450110, 450200, 450310, 450390, 460120, 460191, 460210, 480610, 

500200, 500400, 500600, 500710, 500720, 500790, 510111, 510119, 510121, 510129, 510130, 510310, 

510320, 510400, 510510, 510521, 510529, 510610, 510710, 510910, 511111, 511119, 511190, 511211, 

511219, 511290, 530110, 530121, 530129, 530210, 530290, 530310, 530410, 530521, 530591, 530710, 

530720, 530810, 530890, 531010, 531090, 531100, 560710, 560721, 560729, 560750, 560890, 570110, 

570220, 570231, 570241, 570251, 570291, 570310, 580110, 581099, 600129, 600199, 600241, 600291, 

630120, 630510, 670100, 680800, 850680, 850780, 960310. 

N.B : Dans ce qui suit, nous exposons les noms biens environnementaux 

utilisés avec leurs codes. 
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Noms des produits de la liste : O+A  
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Noms des produits des autres types de la classe A 

 

 

 

 

 

 

 

 



Annexes 

 

2016 – 2017                                                               Thèse de Doctorat en Sciences Économiques – page  361 

Liste des biens préférables pour l’environnement (Classe B) 

Noms des produits des technologies vertes 
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Noms des produits PPE-core  
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Annexe (6-d)                 

Tableau 32 : Statistiques descriptives de l’ensemble des pays de l’OCDE 

Variables Obs moyenne Dév stand Min Max 

 
459 0.1287709 0.0703029 0.0478561 0.4741217 

 
459 0.0884094 0.0278208 0.0466639 0.2407389 

 
459 0.4312418 0.1152375 0.229242 0.6904842 

 
459 0.2493443 0.058276 0.1290802 0.4264871 

ISPE  
428 2.032082 1.000505 0.28125 4.7125 

 
428 0.5663764 0.5684537 -1.268511 1.550219 

_ /TradeINT OA A
 

452 0.154865 0.070704 0.0182351 0.3733377 

 _ /ln TradeINT OA A
 

452 -1.977727 0.4964527 -4.004405 -.9852718 

_ /Importation PBC OA
 

450 1.03e+10 1.34e+10 2.47e+08 8.88e+10 

 _ /ln Importation PBC OA
 

450 22.4184 1.20912 19.32656 25.40102 

_ /Exportation PBC OA
 

445 1.19e+10 1.77e+10 2.02e+08 9.98e+10 

 _ /ln Exportation PBC OA
 

445 22.27227 1.533384 19.12373 25.62157 

_ /TradeINT PBC OA
 

452 0.0347751 0.0160687 0.0024718 0.087284 

 

 _ /ln TradeINT PBC OA
 

452 -3.48142 0.5316444 -6.002789 -2.438588 

_ /Exportation CPT OA
 

424 2.68e+10 2.52e+10 4.63e+08 9.65e+10 

 _ /ln Exportation CPT OA
 

424 23.54191 1.359427 19.95385 26.285 

_ /Importation CPT OA
 

452 2.50e+10 4.43e+10 7.68e+08 9.97e+10 

 _ /ln Importation CPT OA
 

452 23.63547 1.206658 20.4588 26.51421 

_ /TradeINT CPT OA
 

452 0.1200814 0.0590135 0.0157633 0.3192228 

 _ /ln TradeINT CPT OA
 

452 -2.244858 0.5189305 -4.150072 -1.141866 

_ /TradeINT CT B
 

452 0.0203346 0.0098553 0.0000262 0.0574767 

 _ /ln TradeINT CT B
 

452 -4.04363 .6705616 -10.54807 -2.856375 

_ /TradeINT EPP B
 

452 0.0042856 0.0033787 0.0003836 0.0210738 

 _ /ln TradeINT EPP B
 

452 -5.7445 0.7849278 -7.865993 -3.859724 

2ECOp
 

457 10.45041 5.382003 2.68353 59.75253 

 
457 2.241026 0.4519417 .9871331 4.090211 

GDP  
  459    1.18e+12     2.24e+12    2.41e+10    1.41e+13 

 
459 26.87987 1.350321 23.90554 30.27987 

CDPp
 

459 33719.23 16053.06 5679.942 87772.69 

 ln CDPp
 

459 10.28743 0.5727682 8.644696 11.38251 

GNPp
 

459 30261.26 11130.76 5740 66910 

 ln GNPp
 

459 10.24245 0.4082451 8.655214 11.1111 

Trade  
458 86.82303 54.48404 18.75639 348.393 

_IC exp

_IC imp

_IDiv exp

_IDiv imp

 ln ISPE

 2ln ECO p

 ln GDP
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458 4.308933 0.5479098 2.931534 5.853331 

_Trade SERV
 

215 2.929668 0.7318379 1.643625 5.466523 

_Trade ICT
 

378 2.652962 0.7035161 -.2310207 4.279211 

L  459 1.84e+07 3.01e+07 171583 1.59e+08 

 ln L
 

459 15.87127 1.347274 12.05282 18.88649 

K  459 1.64e+12 3.76e+12 4.71e+09 2.96e+13 

 ln K
 

459 26.90867 1.56911 22.27208 31.06001 

_Corrp Cntr  464 -0.342103 0.5421288 -1.012587 1.453235 

POLITstab  464 -0.254788 0.7456255 -2.002524 1.785478 

_Freed index
 

459 1.249455 0.5630302 1 4.5 

Notes : Obs : observations – Dév stand : dévition standard – min : minimum et max : maximum. 

 ln Trade
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Tableau 33 : Statistiques descriptives de l’ensemble des pays à revenu bas et à 

revenu moyen 

Variables Obs moyenne Dév stand Min Max 

 
464 0.1584385 0.0875465 0.0571343 0.7691003 

 
464 0.3810308 0.1937956 0.1046693 0.894031 

 
464 0.4923115 0.070273 0.3366927 0.7872702 

 
464 0.7475266 0.0768905 0.475665 0.8972702 

ISPE  
464 3.068966 0.5475118 1.5 4.5 

 

464 1.104249 0.1893016 0.4054651 1.504077 

_ /TradeINT OA A
 

411 0.4637194 2.337675 0.0001524 37.97156 

 _ /ln TradeINT OA A
 

411 -1.919037 1.370015 -8.789067 3.636837 

_ /Importation PBC OA
 

420 4.54e+08 1.55e+09 10194 1.55e+10 

 _ /ln Importation PBC OA
 

420 18.2433 1.949025 9.229554 25.86198 

_ /Exportation PBC OA
 

416 1.20e+08 6.44e+08 45254 6.51e+09 

 _ /ln Exportation PBC OA
 

416 15.52894 2.788871 10.719847 22.59735 

_ /TradeINT PBC OA
 

437 0.0756543 0.5409197 0.2548545 8.86443 

 _ /ln TradeINT PBC OA
 

437 -4.086102 1.506926 -1.3670624 2.182047 

_ /Exportation CPT OA
 

417 1.28e+09 6.17e+09 12147 6.63e+10 

 _ /ln Exportation CPT OA
 

417 17.53739 3.151771 9.404837 24.91803 

_ /Importation CPT OA
 

420 1.87e+09 4.28e+09 90224 3.77e+10 

 _ /ln Importation CPT OA
 

420 20.16677 1.637169 11.41005 24.35166 

_ /TradeINT CPT OA
 

411 0.3832792 2.037082 0.0001446 35.76864 

 _ /ln TradeINT CPT OA
 

411 -2.071007 1.355675 -8.841622 3.577071 

_ /TradeINT CT B
 

411 0.0491538 0.3155489 7.15e-06 5.377944 

 _ /ln TradeINT CT B
 

411 -4.373448 1.497746 -11.84838 1.682306 

_ /TradeINT EPP B
 

411 0.0150844 0.0764804 1.17e-06 1.058566 

 _ /ln TradeINT EPP B
 

411 -6.003701 1.820925 -13.65629 0.0569153 

2ECOp
 

411 0.9263175 1.063197 0.02004 5.71694 

 
411 -0.7481665 1.256536 -3.910025 1.743434 

GDP  
464 3.45e+10 1.47e+11 1.01e+08 1.39e+12 

 

464 22.46994 1.744212 18.43423 27.96293 

GNPp
 

464 3673.858 2861.705 540 14870 

 ln GNPp
 

464 7.921609 0.7728599 6.291569 9.607101 

CDPp
 

464 1316.193 1396.181 140.8151 6881.359 

 ln CDPp
 

464 6.776858 0.8697494 4.947448 8.836572 

Trade  
442 79.39463 32.72384 26.86495 203.8294 

 ln Trade
 

442 4.291551 0.4096061 3.290823 5.317283 

_Trade SERV
 

438 20.34796 11.35916 4.227534 64.73934 

_IC imp

_IC exp

_IDiv imp

_IDiv exp

 ln ISPE

 2ln ECO p

 ln GDP
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_Trade ICT
 

438 5.216001 3.709412 0.012896 34.42134 

L  448 1.74e+07 6.30e+07 39992 4.78e+08 

 ln L
 

448 14.96935 1.926036 10.59643 19.98502 

K  332 1.28e+10 5.72e+10 3.92e+07 4.65e+11 

 ln K
 

332 21.31187 1.650301 17.48525 26.86464 

 
464 -0.549903 0.5547853 -1.507064 1.229585 

 
464 -0.4616653 0.9375354 -2.21208 1.480474 

 
464 3.797414 1.486408 1 7 

Notes : Obs : observations – Dév stand : dévition standard – min : minimum et max : maximum. 

 

 

 

_Corrp Cntr

POLITstab

_Freed index
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